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JUSTICE TESIPORELLE 



L'ÉVÊCHÉ O'ORLÉANS 



A CAUSB OB LA 



TOUR DE LA FAUCONNERIE, 



g lor. — Origine et caractère de la Juridiction. 

En abordant ce sujet, nous devons noas séparer de la 
iuridtUion épiscopale, 

L'épiscopat, comme chef de la hiérarchie dn clergé 
catholique, et au moment même de la prédication du chris- 
tianisme, a été constitué juge des peuples. 

MÉM. VI. 1 
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Dans les temps ultérieurs, il a hii partie de la hiérarchie 

juridique ronsliluôe par le pouvoir séculier. 

Fius lard encore, il est entré dansje conseil des princes, il 
a été associé au pouvoir législatif et inainteau dans l'ordre 
des majristraturoR. 

Celte liante situation devait subir les épreuves réservées 
aux inslitutions humaines : précaire et cachée pendant la 
persécution ; triomphante el légale sous Constantin ; réduite 
et disputée sous ses successeurs ; absorbant les magistra- 
tures romaines à la décadence de l'empire ; absolue et 
unique pendant l'invasion des Barbares ; juxla -posée el 
même mélangée à celle de ces peiqdes après la conquête 
des Francs ; marchant, sous les mérovingiens, rlu premier 
rang à ral)aissement, cl de la possession exclusive au par- 
lap^e; ne se révélant plus, dans la période de Irausilioa du 
droil s;ili(Mi au droil des capitulairrs , et après rétablisse- 
ment léodai, (pjc dans les contestations inlinicment liées, 
suivant les idées de cette époque, aux iiisiii niions reli- 
gieuses (i) ; elle est venue, vers la lin «lu \\\^ ou le 
commencement du XY« siècle, se perdre dans les grandes 
juridictions d'institution royale. 

Pour rattacher la juridiction épiscopale â la juridiction 
des bénéfices et des fie&» ou, pour être plus exact, la 
dernière à la première, il faudrait, sinon confondre deux 
ordres d'idées élrangfers l'un à l'autre, car le second est 
inliineniont lié an jircniicr, ainsi tju'uu le dira Iticnlôl, <lu 
moins parcourir un cercle immense parcouru déjà par les 

{{) Elle coniiaissail d»' toutes les cnnvciilions faites sons la foi <iu 
scriDeiil ; du prAt à ti>ure un k intérêt défendu |iar les caïuuis des 
conciles; de la validil'- d'-s iiiaiiuges et de la Itigiliiiiilé des enfants ; de 
l'adultère et des séparations entre époux ; des apports des femmes un 
des douaires à elles coasUtués; de la validité des testaments; ée» 
dîmes ooa inféodées. 
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historiens de rÉ^rliseel du droit, tlopiiis la première épître 
de saint Paul aux (l(n inlliieus (1), en s'arrêtant à la cons- 
titution (le rcnipereur Constantin, de l'année 831, dont la 
sincérité ou le caractère apocryphe fut l'objet d'une vive 
controverse, jusqu'au concile do Latran (1i3Î15), dans le 
quarante- deuxième canon duquel on lit, au sujet des 
usurpations reprochées à l'Église, à l'endroit de l'admi- 
nistration de la justice : Simt volumus itt jura dericmm 
non usurpent laid, ita vdle ddtemus ne derki jura siti 
vindieent hicorum; quo Hrca uni^sis dericis interdp' 
eimus ne quis prœtextu ecclesiastieœ liberiaiis mam de 
eœtero juridiclianem extendai in prc^udidum justitiœ 
sœciildi'i.s. 

II faudrait faire suivre cette première attaque de celles 
dirif^ées contre cette jinàtliclion pai' la coalition des seigneurs 
de la conquête, au cours de l'année 1246 (4), par Beau- 
manoir en 1290, et par les états-généraux de 1302. Il 
faudrait, tâche plus considérable encore, suivre les progrés 
toujours croissants de l'autorité royale, abaissant sous son 
niveau la puissance du clergé et celle de Taristocratie 
féodale. 

Enfin, il faudrait résumer les livres saints, le code 
théodosien, les Novelles, les conciles provinciaux de la 

Gaule, les historiens de la religion chrétienne et du droit ; 
essayer de résoudre les queslious qui divisent les auteurs 

(1) Sœcularia igilur judicia si habneritis, cantempUbilei qvi sutU m 
Ecclesia, illos constitnite ad judicandum. (Ch. VI, T. 4.) 

(2) Ils disaient dans tour ( (Uitrat d'union qnc If rnynnme n'avait pas 
été fondé par \(* droit romain et canom(iut\ mais parla force des arîi.o'^ ; 
qu'il «^tait injuste de ne pa? maintenir la noblesse dans le droit de 
rendre la justire d'apn'-s li-s aneifiis usages ; et cela en liaiiie du droit 
romain, et pour assurer le retour au droit tout {germanique des ordalies 
tidu combat judiciaire. (M. Pardessus, p. 380.) 



— 4 — 

sur l'authenticité ou le caractère apocryphe de certaines 

constitutions impériales, d'un grand nombre de décrétale» 
et do rapiiiilaires, el prendre une décision dans les con- 
troverses liées, lors(iu'il, s'est agi des in^liliilions de ces 
temps reculés, de l'absence de documents historiques et, 
trop souvent, de l'esprit de secte. 

Ce Ir.fvail inutile partout, en présence <le VEsprit des 
Lois; de \ Histoire du Droit, publiée par M. Laferrière; de 
YEssai historique sur Vorganisation judiciaire, publié par 
M. Pardessus; des recherches de M. Giraud et de quelques 
autres savants, Test bien plus encore ici, où la justice de 
révéque d'Orléans ne doit être considérée que comme une 
dépendance du bénénee de la Fauconnerie, devenu grand 
fief. 

Ce n'est donc qu'à ce spuI lilrc de déifiitciir rie ce 
bénélice, de ce fief, (pie révr^pic d'Oiléans était person- 
nellement jn^iiaVr; qu'il avail, sur les territoires dont on 
indiquera les circonscriptions, \EL .hau4e, moyenne et basse 
justice; et ce n'est aussi qu'en cette qualité ({u'il exerçait, 
outre le droit de justice, quelques autres droits régaliens, 
tels que celui de ietUr fauconnerie, d'être porté à son 
entrée dans la ville, siège de son épiscopat, par quatre 
seigneurs détenteurs de domaines voisins de son bénéfice, 
cl plus tard dans la mouvance de son fief, et de recevoir <f^$ 
gouttières de cire cbaque année, dans une forme déterminée. 

C(^}i<'n(lanl, (pichiiu! absolue que soil la distinction à l'aire 
eulif la jiiridii limi épiscopalf» et In justice terrienne des 
évécliés, ou a élalili quelques ia|ipiirls entre celle-ci et la 
puissance des ministres du culte dans les temps anlérieui'S 
à la conquête des Uoinains ; et il ne faut pas repousser et 
dédaigner ce rapprochement si on veut se rendre un compte 
exact de l'origine, non seulement de la justice épiscopale, 
mais aussi de la justice attachée aux bénéfices concédés à 
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répiscopat. 11 est donc devenu nécessaire, pour obtenir ce 
résultat, de remonter aux institutions de la Gaule libre. 

On sîiil qu'à cette époque le clergé druidique cuniiaissait 
lie presfpio Unis los dllFérends publirs on privés, lies 
meurtres, des questions de liniiles; qu'il slaluail cl dé- 
cornait les peines et les récompenses ; qu'il tenait des 
assemblées générales tous les ans au point milieu de la 
Gaule, dnns lesquelles tous ceux qui avaient un différend 
se rendaient et acquiesçaient à leurs décisions et à leurs 
ordonnances (1). 

Le souvenir de cette autorité juridique parait à M. La- 
ferriére une des causes qui ont fait accorder la juridiction 
à répiscopat gaulois après la conquête des Romains : 
« L'épiscopal gallo-romain, dit-il, dés l'origine, a été 
« fortement constitué ; la Ime religieuse des Gaules uù, 

jadis, avaiiMii si jinirdndi'Mient gerinr sous l'autorité 
« des druides la notiou d'un Dieu unique, d'une' àuie 
€ inniHulelle, et l'habitude d'une soumission au pouvoir 
« sacerdotal, s'ouvrit facilement à l'influence épiscopale. » 

Et» reproduisant l'opinion de M. de Maislre dans son 
livre Dw Pape, il ajoute : c Au gouvernement des druides, 
f qui pouvaient tout, a succédé le gouvernement des 
ff évéques, qui ont fait, selon Gibbon, le royaume de 
c France. » 

11 esl vrai que la nation f|[ennaîne, dont les FVancs 

u'élaienl qu'iui rameau, n'avait ni druides ni saci'ifices, 
connue les avaient eus les Gaulois : Nequc druides lutbent 
(jui rébus divinis prirsi/il , nnjuc sacripeiLs studcnt (2); 
mais ils avaient des prélres subordonnés aux chefs politiques, 

(1) Nam fere de owafùHm amtrwerUis publias privatisque anut^ 
luml, etc. (Comment,» I. vi.) 
(8) CommeiU.y h vi. 
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et le père de famille était prêtre dans sa maison. Il devait 
donc arriver que, se mélangeant au peuple gaulois plein 
de vénération pour le sacerdoce, auquel d'ailleurs ils venaient 
de se soumettre, les Francs fissent participer l'épiscopat 
catholique à tous les privilèges des grands. 

Parmi ces privilèges, on doit s'arrêter exclusivement à 
celui (jui consistait à rendre la justice uriiiuaiie chez les 
peuples geniianiiiiiL's. 

Cette partie iIp l'ailminisli'ntiDîi j)ui)injiie appartenait aux 
grands propriétaires en veilu du domaine, vivlute prœdii ; 
elle ne pouvait leur être enlevée tant qu'ils possé<Iaient 
l'héritage, ^iKrme/t M lerram iUmti postiderint; elle a donné 
naissance aux justices seigneuriales. 

Or, ce droit primordial devait se reproduire lorsque, 
après l'invasion franque, les mœurs germaines firent de 
nouveau irruption dans la Gaule et vinrent réveiller une 
tradition qui, pour être ancienne, n'en était pas moins 
persistante dans l'esprit des peuples. 

«r 11 était exercé par les pi opi iétaires sur les membres de 
« leurs ramilles, leurs esclaves, leurs allVanchis, et mèiue 
t sur les pei'sonnes originairement libres, qu<' le besoin 
« de se procurer des moyens d'existence, ou toute autre 
c cause, réduisait à la nécessité de se nieLtie au service 
c d'autrui (i). > 

Avec le temps, -ce droit s'étendit auxtenanciers, auxquels 
les propriétaires des grandes tenures concédaient des jouis- 
sances moyennant des redevances dont il résulta des espèces 
de villages connus sous les noms de mann 9erviles, Uber^ 
tmi, ingmuUes, 

Les propriétaires des grandes tenures rendaient donc la 
justice non seulement à leurs serfs, mais encore à des 

(1) M. Pardessus, p. 29U ci buivauit!». 
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affranchis et mcmc à des homiucs liljies, en verlu du do- 
maine, virkUe prœdU, sur lequel ces derniors vivaient. 

Ici, il .est vrai, se manifeste une grande division entre 
ceux qui ont parlé de cette justice, sur la question de savoir 
si elle est antérieure à l'établissement des Francs dans les 
Gaules, ou si, au contraire, elle ne se serait constituée 
qu'à une époque bien postérieure, c'est-â-dire au temps 
(le la déradence du «Iroit salien, el dans co moment de la 
transition ()p ce didil un droit des ca|iitnl.un's, ijui a 
enfanté uu druit cuimu sons la dénomination de )iii.rtr. 

Il est hors de notre sujet d'approfon«lir eoUe loulroverse; 
mais notre tâche, en ce moment» ayant pour but de consi- 
dérer la justice prédiale des dermains comme la source 
du droit de justice exercé par l'épiscopat, et particulièrement 
par révéque d'Orléans, il nous est impossible de ne pas 
en dire quelques mots. 

L'examen se concentre exclusivement sur l'enseignement 
de M. Laferrière, de Montesquieu et de M. Pardessus. 

Le premier, combattant le second, en se fondant sur 
ropiniiiii du troisième, dit expressément que : <f c'est au 
« droit mixte des périodes mérovingienne et carluvin- 
« gienne que nous devons rapporter celle juridiclion ler- 

< ritoriale et privée (I). » 

Le second (i), combattant Loyseau, qui reproche aux 
sei(rnnnrs d'avoir usurpé la justice, s'exprime ainsi : c C'est 

< dans le fond des usages et des coutumes des Germains 
€ qu'il faut en rechercher Torigine. i 

Et enfin le troisième, dont on a rapporté le système, ne 
faisant remonter les justices prédiales qu'à la lin de la 
deuxième race, c'est-à-dire àTépoque du droit mixte, 

(1) Vol. III, p. 223. 

(2) Dans son cbapitre : De ce qu'an a aj^lé iajuaice d€» ieiifmwrs. 



— 8-^ 

semble, en cela, se mettre en contradiction avec quelques- 
unes des propositions qu*U avance dans ce passage lui-même 
ci-dessus cité. 
En effet, il se reporte aux époques les plus primitives : 

d'al)or(l à l'origine mèmf du droil, et aus^i ;i la coutume du 
patronage, r'osl-;'i-dii(^ ù doux institutions exclusivement et 
purement gennaniiiues. 

Il ajoute, il est vrai, que : dans l'origine, le patronage 
n'entrainait^pas la concession du bénéfice ; que cette con- 
cession n'eut lieu qu'après la ronquéte des Gaules; qu'elle 
ne donnait pas la justice prédiale ; que la justice se rendait 
dans les mâU; et que ce n'est que dans la suite que les 
leudes abandonnèrent cette justice générale pour celle de 
leurs seigneurs et patrons. 

Enfin, il est vrai qu'il attribue le dernier développement 
de la justice prédiale à l'usurpation des capétiens, dont 
l'cfTet fut de donner aux comtes et aux délégués du roi, au 
niomenl nu ils usurpèrent les icnitoires qu'ils adminis- 
traient, non seulement In juridiclitm jusque-là concentrée 
sur les leudes et sur les hommes attachés à leur senice, 
leurs tenanciers et censitaires, mais encore la juridiction 
publique sur des hommes libres qui ne leur étaient attachés 
à aucun de ces titres. 

Malgré cette distinction dans les époques, il semble que 
H. Pardessus ne fait que justifier la doctrine de Montesquieu 
par les arguments qu*il emploie pour la détruire, car 
tout ce que dit Montesquieu se réduit à faire remonter le 
principe de la juridiction seigneuriale à l'époque germanique 
pure, sans tenir compte des extensions que les temps et 
les révolutions lui ont données ; tnn«)is que M. Pardessus 
ne la fait descendre à l'époque mérovingienne (ju'en ne 
tenant compte que de ses extensions, sans remonter à son 
principe et même, chose assejs surprenante, tout en y 
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remonlant , puisqu*!! reconnaît que la justice prédiale 
comme la justice seigneuriale, la seconde née de Fextension 
de la première et de rinstilulion du patronage, ont une 
ori^iiu miimiunc, la justice prédiale et le jHitwnage étant 
tous deux d'origine purement germanique. 

Et, (Ml elTe(, il ajoute, en lerininant, ce passage : Celte 
fusion forma la justice seigneuriale. 

Il suit de là que le possesseur des terres avait, à 
principio, le droit de justice sur ses terres. 

Après rinvasion romaine et le triomphe du christianisme, 
répîscopat, surtout à la décadence de Tempire et à la 
transformation de l'institution des défenseurs des cités 
auxquels il se substitua, membre de la curie sans être 
soumis à ses charges, chef de la municipalité, avait conquis 
le droit d'administrer et de juger les peuples; et l()rs(|ue 
l'invasion franqiu' se réalisa, à la prédominance des évétjuos, 
résultai des res ululions suecessivps qui s'étaient opérées 
. pendant la domiuatiou de l'empire, et à la prédominance 
des traditions primitives que lui ramenait la conquête 
nouvelle, se réunit le respect des vainqueurs pour les 
ministres du culte qu'ils venaient d'embrasser, et la parti- 
cipation des chefs du clergé au partage des terres que le 
conquérant s'attribuait. 

Les conséquences d'un tel état de cfioses sont que la 
justice prédiale devait être une dépendance du bénéfice, 
et que le clergé, possesseur de bénéfices, devait, plus 
qu aucun autre détenteur de domaines concédés à ce titre, 
jouir du droit de justice. 

Et en ellet, dès l'orifiiue des concessions tailes à l'épis- 
copat, elles étaient accompagnées d'avantages plus considé- 
rables que les concessions faites à la plupart des seigneurs 
laïques. 

Ces avantages n'étaient autres que l'immunité (emufii- 



tas) y c'est-à-dire ralfrancbisseineol de toutes charges pu- 
bliques. 

Il convient d'examiner cette proposition au double point 
de vue de la théorie et de la pratique. 

c Montesquieu, dit M. Pardessus (p. 323), allègue que 
K les rois de la première race, lorsqu'ils concédaient des 

* hénéfices, y joignaient loujouii^ Yinimiiuité, c'est-à-dire 
« l'exemption «le la juriditliun cuiniiiiinn, ce qui, par cela 
« même, les leiulail juges des pf'iSDiines habilanl sur 
« le domaine concédé ; sous ce rapport, je crois qu'il a 
€ raison. » — El il cite, à l'appui de cette proposition, 
un fliplnme de 717, par lefiuel Chiipéric 11, en donnant à 
l'église de Metz un domaine auquel il joignait YmmunUé, * 
emploie ces expressions : Cum arniUs fiwus amcessus hoc 
habeat caneesmm atqm méM,um, 

Cette citation met hors de toute controverse ce que Mon- 
tesquieu enseigne (i), lorsqu'il dit, en premier lieu : <{ue les 
biens réservés pour les leudes furent appelés biem fismux: 
hona fiscaliii, d'où est dérivé le mot bémfiœs ; que les églises 
aniiiiient des biens coasitlérables: que les lois leur don- 
nèrent de (jmrtfis fisr<{, (Foii csl déi-iv*' It; mol firf ■ qu'on 
trouve d'abord les justices établies dans le doinauie de ces 
églises; qu'elles eurent le droit de faire payer des compo- 
sitions dans leurs' territoires et d'en exiger le fredum, 
c'est-à-dire le droit de prolectwn contre la vengeance (2) ; et 
que comme ces droits emportaient celui d'empêcher les 
officiers royaux d'entrer dans le territoire pour y ^ger les 
freda, et y exercer tous les actes de justice, le droit qu'eurent 
les ecclésiastiques de rendre h justice dans leurs territoires 
fut appelé immunité ; 

(1) Lit. XXX, ch. 1$. 

(t> Le mol firedim veut dire : paix; findum, faida, de fehde, veut 
dire: vengetnee, guerre. 
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Ën second lieu, lorsque, allant plus loin, il cite des faits 
à Taide desquels il démontre que les églises avaient des 
justices même sur les hommes libres, et tenaient leurs 
plaids dès les premiers temps de la monarchie (i) ; 

Et enGn, lorsqu'on b't cet antre passade, au même 
liv. XXX, ch. : « Les justices ne doivent poinl leur 
€ origine nu\ iisiirpjiiiuns ; elles (K-rivenl »hi premier 
€ élalilissmient, cl iioii j)as ilc s^a corrupliuii. » 

A ces principes inconleslahles, au moins en ce (jui 
louche les bénéfices ecclésiastiques, si nous réunissons 
un document qui, indépendamment de ceux déjà cités, 
appartient à la mise en pratique de cette théorie, nous 
voyons que Téglise d'Orléans, en particulier, jouissait de 
cette immrnUé dés le commencement de la monarchie 
franque. 

Le cinquième canon du concile tenu en cette ville au 
cours de Fannéç 511 s'exprime en ces termes : t De 

f oblationibns irl agris qaus IJornimis nosler rex, ecdesiis 
€ suo mvnrre ( on frire dùjmttits est, rrl tidlinr )>()it lidhmti- 
« bus , jh;o iKSjiiraiUe , coutnlrrit Ijtsorum agrorum vel 
€ cleriœrum immunitate concessa, etc. » 

Texip que Fleury résume ainsi : « Touclianl les biens 
<r de rÉghse, il est ordonné que les fruits de la terre, que 
f les églises tiennent de la libéralité du roi, avec exemption 
c de chargée, seront employés, etc. » * 

Ainsi tout se réunit : et les attributions que Tépiscopat 
tenait de renseignement apostolique ; et celles qu'il tenait 
des constitutions impériales ; et celles que le mouvement 
de l'esprit public et les événements politiques lui avaient 
doniit t s entre la chute ileiiiiitivc de l'empire et la prise 
de posse&sion des Francs ; et celles que lui avaient recon- 



(1) LtT. XXX, ch. tu 



nues les lois de ce peuple, pour (|uc l'évèque «rOrléaus 
soit considéré coinn n n\ ant eu, dès rorigine de la mo- 
narchie, pleine et enlière justice dans ses domaines. 

Et comme la concession du domaine de la Fauconnerie 
date de cette époque, il est certain qu*au moment même 
de la conquête, le prélat placé à la téte du clergé d'Orléans 
euile âroii de haute et basse juBltce, qui était alors, suivant 
ce qu'enseip-nc Boulillier dans la Somme rurale (liv. m, ^ 
« la naturelle juritlicliun , telle que les seifrnours avaient 
" par la dignité de leurs seignt^urit's , ilc leurs liefs et 
« nobles tennemenls, laquelle juridiction naturelle était 
« patrimoniale, selon la coutume générale de la France. » 

Cette justice était entière, c'est-à-dire affranchie du droit 
de ressort ou d*appel à la cour du roi, Tevéque d'Orléans 
ne relevant que du roi, même après l'établissement féodal; 
car, ainsi que le dit M. Laferriére, c les vassaux et béné- 
< ûciers de l'ordre laïque, ou les grands propriétaires 
c d'alleux eurent, seulement sur les hommes de leurs do- 
« maînes, la justice de premier degré; les rois carlo- 
« vingiens, représentés par leurs commissaires royaux, 
«f conservèrent à lour égard le droit île ressort et d'appel ; 
« les éjirlîses et l(>s inonaslères ji mirent, au contraire, de 
« !a conc ession d'immunité dans sa plénitude. 

V Ainsi la juridiction, avant la féodalité, fut une juri- 
c diction de premier et dernier ressort sur les biens des 
« immunistes; et elle se distingua, sous ce rapport, de 
« la justice territoriale des propriétaires et des bénéficiers 
« de l'ordre laïque (1). > 

Et ici se manifestent plusieurs autres grandes différences 
entre ce bénéficier et 1f>s bénéficiers laïques : en premier 
lieu, il est probable que le bénéfice ecclésiastique était 

(t) T. Ui, p. 4^ et 4ât. 
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Irrévocable, ce que n'étaient pas les bénéfices ordinaires ; 
en second lieu, en sa qualité de bénéficier immuni, son 

litulaire jugeait à mort, sans appel ni révision de son 
jugement; et eiilin, il ne lui pas dans le cas de l'usurpation 
(hi dernier ressort, rusurpalion (!♦' la jiart des sei;,nieurs 
féodaux n'ayant consiste i{uc dans rallranchisseiuent de 
l'appel à la cour du roi, même dans les pays d'obéissance 
le roi (1). 

Originairement, cette justice était hmU et basf^c, la 
division Iriparlite, en ha/uie, moyenne et basse, n'étant 
qu*un produit de Finféodation. 

En effet, dans les premiers temps, cette juridiction eût 
été un non sens : qui avait la haute ju^ice devait avoir la 
basse, et si on faisait cette distinction, ce ne pouvait être 
qu'à raison do la dillrrence du rang des peisonnos qui y 
étaient soumises ; mais à la première altération du système 
féodal, et lorsque les domaines furent dîMs'>, on divisa 
aussi la justice, et on intéoda les terres, soit en concédant 
la haute ou la basse justice ; seulement, il devait arriver de là 
une autre division de la justice, tenant le milieu, et partici- 
pant de l'une et de Tautre (â) : on en vint à concéder soit les 
deux dernières, soit l'une des deux, et quelquefois aussi, sur- 
tout à la décadence du système féodal, la justice tripartite 
tout entière. 

L*évéché d*Orléans resta constamment, et jusqu'à la des- 
truction des justices seigneuriales, haut, moyen et bas 
justicier , il a exercé ce droit régalien au même titre que 
les autres suzerains ; mais, cunune eux, il a subi les con- 
séfiuences de l'introduction dans le système judiciaire du 
cas royal en matière civile el criminelle. 

(1) Lafekkikre, t. IV, p iOi. 

d) Voir sur la cnnipéteticc die la justice divisée en : haute, moyenne 
et baâse, Uacquet et Ferriùre!>. 
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On appelait cas royal ce qui intéressait le roi dans les 
terres seipuuriaks, conséquence néceftsaire des progrès tou- 
jours croissants de Fautorité et de la puissance royale, ten- 
dant k Tunité, et surfont à raifaiblissementdu pouvoir féodal. 

Ces cas royatn, multipliés h Tinfini, réunis à l'institution 
de Tappei a U ( uur du roi, eiisuile aux parleinenls, et même 
aux bailliages et aux pivvùlés insliUu'S par le roi, finiront 
par rendre à peu prrs illusoire^; In tlroil de ju&lice pour les 
prélats comme pour les autres possesseurs de grands ou 
petits fiefs; mais eniin les prélats l'ont ronsené dans ses 
proportions réduites jusqu'à la révolution de 1789. 

Cette justice, originairement rendue par l'évéque en 
personne, le fut dans la suite par ses baillis ou prévôts 
(prœpositi) constitués en un tribunal composé de trois 
personnes : c*e8t-àf*dire le bailli ou le prévôt, le procureur 
fiscal et le greffier. 

Telle est roriîiine, et telle a été la destinée de cette 
juridirtion pendaul une existence de douze cent soixante 
et dix-ueuf années. 

§11. — Origine et vkhh able sens du mot Fauconyierie, 

APPUQUÉ A LA JUSTICE L)E L tVÈQUE. 

Ce qui précède nous conduit à cette conséquence nvec^- 
saire : que le bénéfice de la Fa uamnene, dans la possession 
du prélat placé à la té te de l'église d'Orléans, est le résultat 
de l'alliance du clergé romain et des Francs. 

Elle est aussi le résultat du partage des terres entre les 
membres de la tribu germanique, au moment où elle s^est 
installée sur Fancienne province romaine (1). 

(1) Voir MoMTBSQCiBD, au liv. xxx, ch. 8, «t au cb. 5 du même Km, 
et misii la note suivante. 
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Ce fait historique, qui a donné lien à de grave» contro- 
verses, semble ne plus pouvoir être l'objet d'un doute 
aujourd'hui. II est coi lain (jue les Francs s'emparèrent au 
moins du domaine impérial, devenue la partie la plus 
imporlanle du territoire par suite de la tyrannit' liscale 
de l'empire, de la ruine des membres des curies, soumis 
à la confiscation lorsqu'ils ne pouvaient satisfaire la rapacité 
du goureraeur des provinces et aux exigences du trésor 
public ; et même on peut, sans être accusé de porter un 
jugement téméraire sur la moralité du vainqueur, penser 
de lui qu'il ne se fit pas un grand scrupule de s'emparer 
même des terres appartenant aux simples particuliers (1). 

Les prélats chrétiens, chef des populations, leur dernier 
refuge et leur dernière protection contre la lyraniiie nou- 
velle dont elles étaient menarèps, avaient à ce partage un 
droit incontestable; aussi, lorsqu'on voit les inonaslères 
comblés des dons de la munilicence des rois de la i>remiôre 
race et de leurs successeurs, on serait étranjjfiiKint surpris 
si on ne voyait, en même temps, les chefs des diocèses com- 
pris dans ces actes de générosité. 

Cet étonnement devrait surtout être extrême si les évéques 
du littoral de la Loire, et particulièrement celui d'Orléans, 
avaient été négligés dans le lotissement du territoire : la 
Loire était alors et est restée longtemps encore la limite de 
l'empire des Francs ; et quand même la foi nouvelle em- 
brassée par les conquérants m leur eu aurait pas fait une 

(1) Le tloMiaino iniprrial passa aux mains de Chiodowig el de ses 
anU'ustions. Uu ignore cnti^renicnl si hs (iallo-Romains de ces contrées 
durent, « n oiitro, c^d- r nux l^Vancs iinc portion de leurs propriétés 
particulièreâ ; le âikiicc de la loi huliî|iie pemict d'en douter. S'il n'y 
eut pas de partage régulier, les usurpattons et les empiétements ne 
manquaient sans doute pointt el les bénéficiaires firancs durent être de 
lenribles voinnspour les Gailo-Bomains. (B. Martin, vol. p. 418.) 
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loi, leur intérêt à s*assiiror de la fidélilé des prélats et du 
clergé, dont Tinfluence était un gage de la consolidation de 
la conquête, comme elle avait été le moyen le plus puissant 
de la réaliser, les aurait engagés à en agir ainsi. 

Cette participation au bénéfice de la conquête, de la part 
du clergé catholique, est attestée, en ce qui concerne révéché 
d'Orléans, outre les droits de justice et de tenir fauconnerie, 
par Tcxistence de deux dmits auxquels nous n'hésitons jt.is a 
donner, commr :inx ilciix autres, la qualification de ré- 
galien/i. Nous voulons i)arl('i- du droit appartenant à l'évéque 
d'être porté par quatre barons au jour de ia prise de pos- 
session du siège épiscopal, et de celui de recevoir tous les 
ans, au jour de rinvcntion de la Sainte-Croix (â mai), de 
ces barons, l'offrande des gouttières de cire, redevances qui, 
certainement, avec le privilège de la justice et celui de 
tenir fauconnerie, n'ont qu'une seule et unique origine, 
remontant au jour de la concession du bénéfice, dont ils 
étaient les accessoires et les consé(iuenoes. 

Ces propositions énoncées, il sera facile de comprendre 
L'ellcs qui, en les justifiant, concernerunl k moi Faucon- 
nerie, et le sens symbolique de la redevance du port de 
l'évèque à sa première enlrée dans sa viiJc épiscopale, et 
de celle des (jinitticrcs tic vire. 

Si nous consultons nos anciens annalistes, nous voyons 
qu'un seul, le chanoine Hubert, dans son Histoire manuscrite 
du pays Orléanais (p. â57), s'exprime ainsi : « Les biens 
c et revenus de nos évéques consistent en plusieurs châ- 
f teaux, forteresses, maisons et terres nobles, et riches 
c possessions, en prés, moulins, rivières, forêts, à eux 
fl autrefois octroyés par les libéralités de nos rois, pour ie 
c maintien de la dignité épiscopale. 

« Le piincipal de ces domaines esi ia chàlellenie de 
€ la h aumnmric sise en la ville d'Orléans ; elle était 
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c ainsi appelée de la tour de la Fauconnerie, parce qu'elle 
€ était une tour de l'ancien château des empereurs romains, 
< où étaient logés leurs oiseaux pour la chasse. > 
Cette définition isolée et insuffisante a rendu nécessaire 

lie recourir aux glossaires : celui de Ducange et le IHction- 
mire étymoloit'iqac de Jault contiennent seuls les éléuieuls 
d'une saine appnj. ialion à cet égard. 

On Irouve dans le premier les mots : Fnîœ, faîconaijivm , 
(alcomrius et falconeria ; et dans le second, le mot: Fakus 
ou capus à capiendo (1). 

Quel que soit le sens qu'on attac hc à ces mots, il semble 
constituer Hubert dans une véritable erreur, en admettant 
l'existence de ce château destiné aux empereurs romains. 
Il est impossible de faire remonter l'emploi du faucon pour 
la chasse jusqu'à l'ère impériale, et il est maintenant adopté 
que ce mode d'atteindre le menu gibier était inconnu aux 
■peuples grecs et romains. 

Jean de Francliières, grand prieur d'Aquitaine, dans son 
Traité fh ta Fauconnerie, dédié à tous les amateurs du 
passetcms et vcrtvcnx p.rnrke de la fauconnerie, espère 
que : « son livre sera d'autant plus recommandable, que 
t les anciens nons ont moins donné de connaissance du 
c sujet qu'il y traite ; car ils en ont si peu écrit, qu'on doute 
c s'Us l'avaient pratiqué. » Question qu'il abandonne mo- 
destement Â plus savant que lui. 

Parmi ces derniers, on peut, sans craindre de blesser la 
mémoire du bon gentilhomme, placer Vicat, auteur du 
VoeoMartum ^fiMsque juris, et Ducange. D'après Vicat, 



(1) On toit que cet auteur tàt une grande distinction entre le mot 
eajwt appUtpié au fiuieoii, et le met captu appliqué au ceq domestique; 
dans ee dernier cas, le mot eapm, correspondant au mot eapo, veut dire 
eftiqioa. 

MÉM. VI. 2 
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les Romams connaissaient deux genres de chasse Ibrl dis- 
tincts : la chasse proprement dite, vemtio, mot composé 
de vena, qui vent dire veine ou filet d*eau, moi servant à 
désigner les engins de chasse, parce que les iils dont les 
mailles sont formées ressemblent aux veines du corps humain , 
et de actio, qui réunis, expriment Vaclûm de tendreun filet, 
c'esl-à-dirc un engin composé ile fils aussi minces que des 
veines et se i>rolongeant (oinmc elles, seul mode alors 
einpl(»y(; en l'absence d'armes spéciales pour détruire le 
gros gil)ier ; et Yaucupivm , moi composé du substantif 
avis et du verbe atpere, prendre les oiseaux ; borné sans 
doute à l'action de tendre des lilcU et des gluaux, et, par 
extension, appliqué à la pèebc, A cause de la similitude de 
quelques engins employés à la prise du poisson. 

Rien ne peut nous conduire ici, même par Finterpré- 
tation, à la pensée de la chasse à Toiseau de proie ; aussi 
Ducange définit-il le mot falconeria: venatio eum falamifms, 
veteribus prorsm incognita. Cum primus ex scripiorilftis 
Julius Firmictis, sit qui nutritores accipHruni, falcomim, 
cœlcrarumque avitim quœ ad aunijiid patinent, memorcl. 

Falcaneria : cliasse au faucon, al)S(dumenl inconnue des 
anciens, puisque Julius Firmicus (ant(?ur cbrélien du 
1V« siècle), est le premier des écrivains qui parle des 
éleveurs des oiseaux de proie, faucons et autres, em- 
ployés à la chasse dite aucupium. 

Ce n'est pas assez, et avant de consulter Julius Firmicus, 
il faut se reporter sur ce point à la loi romaine. 

On remarque, en premier lieu, que ni le digeste ni le 
code ne contiennent de chapitres particuliers pour régler 
la chasse; il n'est question de cet exercice, érigé en dwil, 
que comme accessoire de la propriété, et cela dans des 
acceptions appartenant à un luul autre ordre d'idées, et 
où on n'en parle que par accident ; ce sont : la loi 26 au 
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dig. De umris et frucUhus; la loi i% § XII et ^ XXII De 
instructo vel instrunmio legato, el la loi 16 De serviiU' 
Hbus prœdiùrum rusticomm, 

La première, assez indifférente pour Fobjet de cette re- 
cherche, est ainsi conçue: Venatioti!tmfrudus futuUnegavU 
(^fincius) esse, nisi fmdm fundi ex venatume conOet; 
suivant Mincius, ki ( hasse n'est pas un produit lie lu terre, 
à moins que ce droit ne soit le seul produit de ce fonds 
de terre. 

La seconde s'exprime ainsi : Si in agro vmiationes sunt, 
puto vemUores quoque, et vesiigatom et canes et cœtera quœ 
ad vemttiùnem mnt neeemria, instrumento contineri; s'il se 
trouve dans un domaine des véneries, les veneurs et les 
dépisteurs de gibier^ et les chiens, et les autres choses 
nécessaires à la chasse sont compris dans le legs. 

Ici on voit apparaître les divers modes de chasse pratiqués 
par les Romains ; d*abord ils connaissaient les veneurs, 
c'esl-à-dire les hommes faisant de la chasse, sinon l'objet 
d'une étude, au moins d'une occupation professionnelle. 

On pourrait m(Hne croire à l'existence d'une (-lasse 
d'hommes, dt i,-ri '< sous le nom de vestigatores, charfrf's 
de découvrir la trace du gibier, soin qu'ils partageaient 
avec les chiens. Le texte dit : vestigatores et canes; et un 
glossateur explique l'acte des vestigatores par ces mots : 
Per adores narium vel oculorum sMdta indagatùme, vel 
cum eanUm, la recherche active du gibier £ule par le 
sens de l'odorat et celui de la vue, ou avec les chiens. 

A-t-il eiisté, dans Tancienne Italie, une industrie appli- 
quée à la chasse, semblable à ceUe des^ chercheurs de 
serpents dans les pays orientaux? Cela est peu probable, 
car un jurisconsulte! (lUandus) fait disparaître du texte la 
conjonction et, (jui sépare, en les réunissant, les mots 
vestigatores el caties ; il réduit donc le mode de chasse en 
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usage chez les Romains à ce qui se passe de nos jours, où les 
chiens sont les seuls vestigalom des chasseurs ; il est eu 
effet difficile d'admettre qu'il y ait eu des hommes doués 

d'un odorat assez fin, d'nnc vue assez perçanlo, pour sui\Te 
la trace du gilticr dans I iiiuiiensilc de l'espace uu la proiou- 
deur dos ibrèls, à l'nidc dr cfs deux sens {!). 

Le texte de la loi se cuiiliimc ainsi : Maj ime si ogrr ex hoc 
redilum hahuit; surtout si un revenu peut en résulter i)our 
le domaine. La glose interprète ces mots par ceux-ci : surtout 
si la chasse des animaux quadrupèdes peut être affermée ; 
venaiio locari poUst, dit-elle; et si ab auèupio redittM fuit, 
et si de U chasse des oiseaux il résulte un revenu, les 
piquets, flUi/gm, et les engins de cette chasse, sont compris 
dans le legs du domaine. 

Ainsi la même distinction, entre la chasse venaiio et la 
chasse aucupiiim, existe ; ici les oiseleurs, comme là les 
veneurs et les chercheurs, dépisleurs de gibier, s'il en a 
existé, qui tous éfaiont des esclaves (2) et les inslrimienls 
de ces chasses, sont compris dans la propriété du sol, 
dont ils sont les accessoires. 

£nûn le texte ajoute : Cœterum fundo Icgato : ut maximum 
€ftmutqiÊ/R est, relia aprarin (3), et cœtem, venationis 
instrumenta cmtinebentur quod etiam ad insirimenta per- 

(1) On lit dans Montaigne : « Ceux qui ainiont la volcrie ont ouy faire 
« Itî conto (lu faulconnier qui, arroslani obslinémeiit sa vue contre un 
c milan en i air, yageail, à la seule force de sa veuo, le raiiu ner contre- 
( bas» et le faisait, à ee qu'on dit; car les histoires que j\ mpreuute, je 
« les renvoie sur la conscience de ceulx de qui je les prends, t 
(Liv. 1, ch. 99.) 

(S) Voir ViCàT» qui, dans sa nomendatnre des esdaves d'après les 
lois ronnines, j t/Ai 6gurer les venatorei, les wsUgatores et les au^upM. 

(3) Apraria, à'apev, sanglier, c'est-à-dire tous les engins propres à . 
la chasse des bfttes fauves, le mot aper les résumant toutes. 
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linet, si quœstifs fundi ex maxima parte in vcuiilionibus 
consistât ; d'ailieuis, le d'un fonds ainsi conçu : dans 
le meilleur étal où il puisse être, comprend les fdets, les 
panneaux, et tous les autres ustensiles de chasse, même 
son attirail, si elle constitue en grande partie le revenu du 
fonds. 

Maïs tout cela implique toujours la chasse au filet ; le 
moi plagm, s'il ne perdait ici sa signification classique pour 
en prendre une de convention, justifierait â lui seul cette 

proposition; il veut dire, en effet, rets, filets, imimeami, 
filet à prendre les bêtes sauvages; mais il faut reconnaître 
((ue la lui lui donne une autre acception. La glose nous 
apprend qu'il est synonyme de pals, auxquels on suspendait 
les filets flroits : pnli quihv^ rrtinentur relia recta (1); et 
cependant il est évident que tous les textes concourent à 
faire adopter comme exclusif ce mode d'arrêter le gibier 
avant de le détruire. 

Enfin la troisième loi ci-dessus citée confirme les ré- 
Oexions précédentes ; elle est ainsi conçue : 

Dimts Pius aacufnbus Ua TeseripsU : non est consenta- 
neuMt tU per aliéna jtrœdia mvitù daminis aucupium 
fadatis. 

l/empereur Antonin a répondu dans ces termes aux 
chasseurs ;i l'oiseau : » Il n'est pas conforme à la raison que 
« vous exerciez ce mode do chasse sur les fonds d'autrui 
< malgré leurs propriétaires. » 

c Et cependant, ajoute la glose, le chasseur .qui est 

(1) Ce mot, r«lîa reda, eonslilaetme disliiiclion avec les autres fUeto 
appelés casses, du mot cassis, casque du guerrier, dont ces derniers 
représentaient la forme. Les reiia recta étaient droits lorsqu'ils étaient 
tendus ; c'est pourquoi le jurisconsulte qui emploie ces mots le fait 
sans doute par opposition aux autres (ilets moins grands, et qui n'étaient 
destinés, ainsi qu'il nous l'apprend, qu'aux endroits étroits. 
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c entré sur le fonds (raulriii malfrrô In propriétaire ne 
a peut èlre retenu par celui-ci. Il lui est permis d'intenter 
c contre lui Vactio injuriarum (c'est-à-dire en réparation 
c du dommage causé). » 

Quelques passages des BncKliqucs et des Géorgiques 
viennent ajouter leur autorité à celle des lois et de leurs 
commentaires. Dans la troisième églogue, Menalque s'ex- 
prime ainsi : 

Qutd frûâM, quod m» ip$e animo non ipenUi, 

Si, Atm Itt iêcUtris ^fOi, ifo rtUa ttrvùf (Anjitte.) 

e Que me sert, Amyntas, de n'être pas l'objet de tes. 
« mépris si, pendant que lu poursuis les sangliers, je prardc 
« tes fiIolsV ï) Kt il est bien certain qu'Amyntns ne p in duit 
It - siiii;liers que pour les taire tomber dans les liiels cuuliés 
à la ganlc lic Ménalque. 

Dans la cinquième, il dit : 

Née htpHt intidiai peecri, nse reUa eenit 
Utl» dolim nudibmtitr 

c La brebis ne craint plus les embilches du loup, le cerf 
f les toiles du chasseur. » 
On lit dans le troisième livre des Géorgiqties : 

Inlereu loto non secius aère ningnU. 
InleremU peeudn, stant eimmfusa prukU$ 
Corpara magna boum, eanfertoquê offmme arti 
Torpent mole wm, e$ «Miintg m eamâm exBtant, 
Bot non ftnjiitafi eanihm, non ea$iibvs nlUt 
Ptuikeme affilant pavidM fomdàxM piwm, 

c Cependant la neige cesse de tomber, les menus trou- 
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c paux paissent ; plus i^rands et plus vigoureuï, les bœufs 
■« restent ensevelis sous les IVinias ; les cerfs assemblés, 
1 serrés les uns contre les autres, immobiles sous la masse 
n qui les écrase, laissent à peine percer les pointes de leurs 

* bois. Pour les prendre il n'est besoin, alors, de meutes, 
« (le toiles, de filets aux plumes mobiles et éclatantes. » 

Et plus loin : 

Smpe êHam cunu UanéM o^'iafew onagroi, 
Bt eanilm Uponm, eanihu» vemUtere damât. 
Swpe voltilàbri» fuhot tyioetM^ apras 
UUraiu furtoMi agens, tnonthqve per aUot 
Ingentem cUmorepremes ad relia cerwm. 

« Avec les chiens, tu poursuivras l'âne sanvaije. et le 
« lièvre, et le daim; parleurs aboiements, tu relanceras 
X le sanglier dans sa hauge; où bien, en le poursuivant, 
«. à grands cris, de montagnes en montagnes, tu pousses 

* le cerf dans tes lilets. > 

Ces textes, rapprocbés des textes des lois romaines, nous 
initient aux différents modes de pratiquer la chasse chez 
le peuple qui devint maître de la Gaule et y transporta ses 
mœurs et ses usages ; dans les uns comme dans les autres, 
nous voyons les chiens, les filets droits, reiia reUa, les 
filets profonds, easm; nous y voyons aussi les différents 
moyens d'effrayer le gibier ou de l'attirer dans un piège, 
et nulle part nous ne voyons qu'il soit fait mention de 
l'oiseau de proie comme instrument de chasse, ce qui 
n'aurait pas manqué d'avoir lieu si ce mode important de 
ïaucupium avait été connu. 

C'est ainsi que nous arrivons à nous convaincre que les 
Romains étaient d'assez mauvais chasseurs, et qu'ils ont 
toujours relégué cet exercice dans les travaux des esclaves, 

2, 



le maître dédaignant, à défaut d'armes favorables au déve* 
Joppement de l'adresse et du coup-d'œil, de poursuim 
une proie qu'il ne pouvait atteindre que par les moyens 
les plus Tulgaîres. 

Nous ne nous arrêterons pas à Touvrage de Julius Fir* 
micus Matemus, indiqué par Dutiuige comme contenant 
pour la première fois la mention d'éleveurs d'oiseaux de 
proie, faucons cl aulres, dressés à la chasse dite aucuptum. 

Nous avons étudié avec grand soin le traité de l'astrologie 
appliquée à la destinée des hommes, de Julius Firmicus : 
et si nous y avons rencontré «les énonrialions assez posi- 
tives sur l'emploi de l'oiseau de proie comme instrument 
de chasse, nous y avons vu aussi qu'il ne pouvait y être 
question ni de Grecs ni de Romains, Julius Firmicus Ma- 
lemus disant expressément que cette science était absolu- 
ment étrangère à ces peuples : Acdpies nune, Mavorti, 
pUmmmam hujus cperif dimplinamf Grœcis mtUtis et 
mmiUniS ferme.Bomanis tnco^nttom» et qu'elle appartenait 
presque exclusivement aux Cbaldéens : Hœc sunt Mavorti, 
decus nostnim, barbaricœ spherœ principia hœc est, quant 
promisimua^ Caldiri opcris disciplina (1). 

AiJibi, il est bien évident que les l! inains ne pouvaient 
connaître la scienrc de l'éleveur et de i instructeur de Foiseau 
de proie pour la chasse, puisqu'ils iprnoraient les régies 
de l'astrologie révélant i'apUtude prétiestincc à ceux qui 
naissaient sous l'influence des astres, dont la présence dans 
la sphère céleste au moment de la naissance était néces- 
saire, non seulement pour l'indiquer, mais encore pour 

mois: dildfri dperis disciplina, rloivoiit se traduire par 
f*iix-ri ; la méthode et la srinire de f'nftrologie ; niais ce mol «le Cnldtrt 
n'a pris ce sens que parce que le peuple clialdéen a été le premiér el 
longtemps le seul qui se soit occupé du cours àfi» astres. 
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Ul déterminer; et toat en plaignant comme îl convient ces 

peuples, auxqueh ce genre de science â manqué complé- 
lement, il faut en tirer cette conséquence nécessaire : (qu'ils 
n'ont pas connu duMiniAf^e le passetemps et vertueux exercice 
de la fauconnerie. 

Il est cependant intéressant de rechercher si les rapports 
que la guerre a établis entre les Romains et les peuples 
de la Germanie, et particulièrement entre eux et les Gaulois, 
ont introduit chez les premiers des usages qu'ils auraient 
ignorés jusque-là. 

Si nous consultons les mœurs du peuple gaulois mises en 
parallèle avec celles des peuples restés en Germanie, nous 
pourrons être conduits à penser que les Gaulois ignoraient 
Fart de la chasse au faucon, et qu'au contraire il se pour- 
rait que cet art fui familier aux Germains. 

Pour cela, nous ne connaissons (|ue les Commentaires 
de C-ésar. Ils sont bien sommain s sur ces questions ; mais 
comme ils (•t)ntiennent une comparaison établie entre les 
peuples gaulois et les peuples de la Germanie, on peut les 
interroger avec quelque espoir d'y rencontrer au moins 
quelques lumières sur ce point. 

En effet, César» dans son livre VI, g xi, s'exprime ainsi : 

< Puisque nous en sommes là, il ne sera pas hors de propos 
c de parler ici des mœurs des Gaulois et des Germains, 

< et de faire voir en quoi ces deux nations diffèrent Tune 
c de l'autre, i iVon alienum esse videlur de Galliœ Ger- 
manÙBque moribus, et qtso differatU eœ natimes wter sese, 
proponere. 

II commence par examiner les mœurs des Gaulois ; tout 
ce qu'il en dit tend a les faire considérer comme déjà bien 
iniérieurs aux Germains. 

« Autrefois les Gaulois claienl plus braves que les (ier- 
€ mains, et ils portaient souvent la guerre chez eux ; mais le 
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* voisinage de la province roniciinc el l;i Lonnitissance du 
« l'onirnerce inaritimo les a mis dans l'aliuiufance et ilans 
« l'iisage des plaisiis ; peu à peu accoutumés a se laisser 
4 bal lie aprcs avoir été vaincus plusieurs fois, ils ne se 
« comparent plus aux Germains en valeur, s Ac fuit auteu 
temjms cum Gertnanos Galli virtute supemtent, et ultro 
bella inferrent, — Gallis mitem provinciœ propinquiUu, el 
tranmarimarum rerum noHtia, muUa ad copiam atque 
imM largitur, Paulatim, asmefatU superari muUitque 
vieU préUis, ne se quidem ipsi cum iUis virtute empa- 
rant (\). 

Voilà une des raisons de cet amollissement du courage 
des Gaulois ; mais elle n'est pas la seule. César, qui est 
beaucoup plus abondant lorscpi'il décrit les mœurs des 
Gauluis que lorsqu'il décrit les mœurs des Germains, ne 
lait nulle part mention de l'exercice de la chasse chez les 
premiers; il n'en est pas ainsi des seconds. » Aussi, dit-il, les 
c Germains ont des coutumes fort diiïérenles... Toute leur 
€ vie se passe à la chasse et à la guerre; ils s'endurcissent 
« au travail et à )a fatigue dès l'enfance, i Germant mttltum 
ab kac consueludine differunt,,, Vita omnû in venatûmUtuê 
atque in siudiis rei miUtari$ consistit* Ab parmUis labari 
ac duritiœ sttident (2). 

Les Romains, an moment où ils ont pris possession de 
la Gaule, y trouvaient donc i j i un peuple dififérent de 
celui auquel il se rattachait par son origine; et leur longue 
domination, quand même ils les auraient adoptés, n'a pu 
avoir pour ellVt de ranimer chez ce peuple des usages 
dont la pratiqu<' lui aurait rendu son ancien couraire. 

Tandis (ju au contraire les tribus germaniques, tou- 

(I ) Liv, VI, XMV. 
Ci) Lib. Vi, xxi. 
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Jours pn jnierre oi depuis; longtemps en liitlc avec les Ro- 
mains, oal conservé intacles les coutumes primitives, et 
les ont apportées dans la Gaule en y succédant à ces der* 
niers. 

D y avait d'aiUeurs pour les seigneurs de la conquête, 
dans la pratique de la chasse à l'oiseau de proie, qui n'eût 
été chez les dignitaires inipériaux qu*un délassement et un 
pas8e4emps trés-accidentel, une marque de souveraineté 

ignorée des seconds comme contraire à la constitution de 
Fempire (1), niais à hupielle les premiers, qui avaient pris 
possession du territoire avec d'autres idées et à un autre 
titre, devaient allarlier une grande importance. 

Ce mode de chasse, ainsi qu'on le dira avee plus de 
détails, était en eiïet un des signes de la prise de pos- 
session la plus absolue du territoire ; et cela est si vrai 
qu'on peut considérer le droit de détruire le gibier comme 
n'ayant appartenu, au premier temps de rétablissement de 
la monarchie, dans Tordre séculier qu'aux rois, et dans 
Tordre ecclésiastique qu'au Souverain-Pontife. 

Ducange, à l'appui de ce qu'il avance sur ce droit restreint 
à ces deux princes, rapporte une charte de Grégoire IX, 
et s*exprime ainsi, en déterminant le sens du mot falco- 
mrim : Falœnibtis prœimitus dignitas Palalim, Gallis: 
Fauwnnier ; italis : falconiere. 

Falœuarios suos habiicre etiam summi Ponlijici, ut jMlct 
ex ciiarta Gregorii IX, Pro monasterio Malleacensi; et 

(1) Les Romains, par le mot juno-t (procul vincere), sous leqtiel 
ils désignaient les pays qu'ils sottmetlaient par les nrines, et par la sé- 
paration qu'ils ont longtemps inuintouno entre ces contrées et la ville de 
Home, ont pris le soin d'étal))ir la diirércnce qui existait entre leurs 
conquêtes et celles des [leuplcs barbares : les premiers voulaient le 
tribut et l'obéissance ; les seconds voulaient le territoire. (Voir Vicat à 
ce sujet.; 
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spccialiter proairationes quas debcri milti (Hœbam et mets 
irœposilis falconoriis imutionihm, servientHnis. 

Ici Ips moif; dignitits pulnlind ne se n'-IÏMcnt, êvidemmenl, 
(|u'à la (leiiieure du souverain Fonlil'e, et à la désignalioa 
un peu liyjH i liolique de la demeure des rois de la conquête» 
et non à k demeure des empereurs romains et des gou- 
verneurs des provinces, et ne peuvent, en présence des 
lois romaines, faire attribuer aux Romains eux-mêmes la 
connaissance de ]a chasse au faucon. 

Ce qui a été dit précédemment ne peut donc recevoir 
aucune atteinte de ce i .1 sh^^c du glossaire» son but exclusif 
riant d'expliquer les inslilulious du moyen ;\ge, et l'exemple 
signaîr par la rharir <!(» Grégoire IX, élu pape en H^7, se 
référant à cette époque. 

Il est liicn certain que le droit de chasse chez les Francs 
était un droit purement régalien. 

C'est en vain qu'on a invoqué le droit naturel et les 
passages de la Bible (Genèse, ch. v. 26-28; ch. ix, 
v. 2 et 3; Daniel, au ch. n, v. 38) pour attribuer le droit 
de chasse à tous les hommes; il a fallu revenir de cette 
grande théorie à la pratique réglée par les institutions 
politiques et sociales. 

Le dernier jurisconsulte dont les traités aient embrassé 
les principes de l'ancien et du nouveau droit, Merlin, après 
avcir posé le principe général, rccunnait l'oxception qu'il a 
universellement subie, et se ranjre à l'avis de la concentra- 
lion de cette faculté sur la peisonne du roi. 

11 cite la loi salique, qui défen(i;»it de voler ou de luer 
un cerf dressé pour la chasse, comme cela se pratiquait 
alors, ou le sanglier, ou le cerf qu'un autre chasseur 
poursuivait; mais passant à l'institution, par les rois, des 
grands veneurs et d'agents forestiers pour la conservation 
de leurs forêts, des bêtes fauves et des gibiers; empruntant 
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à Grégoire de Tours l'exemple de Gontran, roi d'Orléans 
(il dit, avec plus de raison, roi de Bourgogne), qui flt lapider 
son chambellan pour avoir chassé dans sa forêt de Vassac; 
citant les capitulaires de Gharlemagne et de Charles-Ie- 

Chauve, ce dernier défendauL à ses commensaux el même 
à son propre fils de cliasser dans ses forêts; il n'hésite 
pas a KîConnaîlR' ijiie le roi a le droit primitif de lâchasse, 
et (jue tous les seip:neurs lieuiicnt ce droit de lui, par 
iniéodation ou par concession, et qu'il peut le restreindre 
si bon lui semble. 

Mais c'est surtout la chasse au faucon qui était considérée 
comme une prérogative royale : c II n'appartient qu'aux 
c rois et aux princes, dit le dictionnaire de Trévoux, de 
c tenir faucon; cet oiseau, qui est de la plus grande entre- 
€ prise, qui se soutient le mieux et qui fond avec le plus 
c d'impétuosité sur tout ce qu'il aperçoit, est aussi pour 
t cela le plus nolilc de tous les oiseaux qui sunl 4 l'usage 
c de la laïuonnerie. » 

Enfin, le droit coutumier vient encore justifier ce principe 
mémo depuis l'institution féodale; il ne rompt, en effet, 
le silence sur le droit de chasse que dans certaines dispo- 
sitions fin deux coutumes identiques, celle de l'Anjou et 
celle du Maine : c Qui n'a forêt ou breil de forêt, ou longue 
c possession, n*est chargé d'avoir chasse défendable & 
c grosses bêtes, s'il n'est châtelain pour le moins; et est 
c réputé breil de forêt, on grand bois marmenteau ^aute 
c futaie), ou taillis, auxquels grosses bétes ont coutume 
f soi retirer ou fréquenter, et de chasser avec les chiens 
« ou à la gaule ;iu domaino irauU ui , toutefois, aucuns 
« seigneurs peuvent av ir acquis ce droit par prescription 
« ou possession ancienne. » 

Ces dispositions impliquent, à coup sûr, le droit de 
chasse sur la terre du fief; mats elles le restreignent à Téten* 
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due de ces terres, et ne le reconnaissent sur les teiTes d' au- 
trui qu*au moyen, non pas de l'autorisaiion donnée par un 
tenancier à un antre, mais au moyen de Ja prescription; 
et, par conséquent, indiquent un droit préexistant dans la 
main du souverain, auquel, en Tabsence de concession de 
sa part, la prescription, devant laquelle tous les droits 
primodiaux viennent à cesser, peut seule suppléer. 

Et en effet, si le droit de chasse eût été inhérent au fief, le 
tenant aurait pu en faire cession, el la coutume n'aurait pas 
Mi iiniué de le dire; son silence et la prescription énoncée 
coiiiino le tïCiil niode d'acquérir ie droit de chasse sur autrui 
indiquent que, dans l'origine, la constitution des hénélices 
ne comportait pas ce droit réservé au roi seul, dont la vie 
errante permettait de supposer qu'il s'y livrerait sur toute 
rétendue du territoire conquis, divisé, il est vrai, entre lui 
et les bénéficiers, mais à titre précaire et révocable. 

Il est vrai qu'en fait, et bien avant le jour de la cons- 
titution féodale et de l'hérédité des flefs, et surtout à partir 
de cette époque, il a dû et pu en être autrement; mais 
comme le fait ne détruit pas le droit, et que la constitution 
féodale n'était pas tellement complète dans la pensée du 
souverain, qu'elle ne contint des réserves de prédominance 
à son profit que les grands tenanciers, alois même (ju'ils 
levaient la bannière contre les rois, n'ont jamais déniées 
.d'une manière absolue, il laut ranger avant tout, parmi 
ces réserves, le signe ie plus manifeste de la propriété du 
soi. 

A cette disposition, les coutumes du Maine et de FAnjon 
en ajoutent un autre, au titre De» seignewr$ barons : c Au 
I baron q»partient l'épave du faucon et du destrier. > Ici 
Tusage du faucon apparaît comme inhérent i la châtellenie ; 
maïs ce texte, emprunté aux coutumes d'un grand tcnement, 
toujours possédé par des princes du sang royal ou par des 
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sou?eniins étrangers, au moyen de leurs alUances avec la 
maison d'Anjou, ne peut, pas plus que ceux qui appar- 
tiennent A la coutume de Bretagne, être considéré comme 
faisant partie de l'ensemble des coutumes réglant les rap> 
ports entre les tenanciers et le roi, et les rapports de ces 
tenanciers entre eux. 

àSi donc les sei<ïiieurs ont on leurs fauconneries et leurs 
prœpositi fiila»iihus, il l'aut penser que ce ne fut que par 
une altération du droit du souverain, résultat nécessaire 
de l'altération du droit réglant les bénéfices, et en vertu 
du principe de leur transmission par voie héréditaire; cela 
est manifeste par ce qui se passa en Angleterre, où, aussitôt 
après la conquête des Normands, ce caractère a été donné 
aux fiefs sans cette progression de la précarité et de la révo- 
cabilité à Thérédité observée en France, et ofii la garde des 
faucons du suzerain, custodia folcmum, était au nombre 
des services île la léodalilé, servilium féodale, à la différence 
de ce qui se passait en France, où les fauconniers n'appar- 
tenaient pas à la ( lasse des vassaux, mais étaient les fanuliers 
du roi ou des grands tenanciers, et pour lesquels celle charge 
n'impliquait aucune servilité. 

Cependant on pourrait, par d'autres observations, donner 
au mot fammnme une acception différente, et d'un ordre 
moins élevé. 

Le nom de falco, donné k un oiseau de ptoie, témoigne ' 
que, bien avant rinstitution féodale, celui-ci avait été l'objet 
d'une attention particulière ; ce nom vient du mot faix, 

qui veut dire faulx; et comme cet oiseau a les griffes 
retournées en dedans, et afl'ectant ainsi la forme de cet 
instrument de l'agriculture, ce nom, originairement attribué 
à tous les oiseaux de proie dont les f^rilles ont celle fonne, 
fut définitivement conservé Â celui qui ajoutait à celte 
particularité celle de décrire, en volant, un demi cercle 
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semblable à celui qae décrit k faolx obéissant aa mon- 
vement du moissonneur. 

Aussi, peut-on parfaitement concilier deux définitions 
du mot faUo, Tune appartenant à Ducange : Âcdpitris 
species, nostris faucon, sic dicta quad habet ungues recurvos, 
ad similitttdineni falds : c Espèce d'oiseau de proie, chez 
« nous faucon, ainsi «appelé parce (ju'il a les ongles ic- 
« eoiii lx's à riiiiaire de la faulx; s el l'autre de Géraldus, 
falco et lalcané), parce qu'il vole eu tournant comme une 
fauh. 

Il bcrail donc facile d'admeltre, par ces rapprochements 
el cette dénomination figurée, que tout ce qui appartient 
au travail du moissonneur devait avoir une dénomination 
se rattachant à ce travail lui-même. 

Aussi, au moyen âge, on connaissait une redevance 
appelée faicanayium, définie par Ducange : TrUnUi spedes à 
falamibus ut par est credere primitus appeUaium, tametsi 
ad alias prcesiationes postea derivatum quod in aliis ejus- 
modi iioa ^ernvl ob^icrvare : « Espèce de tribut liraiil son 
« origine du inut fitucms, comme il est convenal)Ie île le 
< croire, quoiqu'il ait été dans la suile ap|)li<iué à d'autres 
c prestations, ce qu'il nVst pas rare d'observer dans plu- 
€ sieurs autres de cette nature. » 

Aussitôt après cette définition, le glossaire nous donne 
quelques eiLemples de son application ; il cite entre autres 
une charte de Philippe-le-Bel, de iâ97, par laquelle celui-ci 
concède à Tabbé de SaintrGermain, de Paris, six muids 
d'avoine et dix sous parisis de redevance annuelle et per- 
pétuelle, à lui dus à raison d'une certaine coutume appelée 
falcomige : ratione cujusdam coustutnœ qwB vocatur faleth 
mgiuni. 

11 ne serai 1 ! liic pas sans probabilité de penser que la 
tour de la Fauconuerie, bénéûce et ensuite iiel principal 
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de révéché d'Orléans, ait été consacrée à recevoir des rede^ 
vances appelées faUmagium, perçues sur les produits de 
la fauchaison pratiquée dans l'étendue de ses domaines. 
Mais il existe des considérations tellement exclusives de 

cette destination, qu'il est impossible de l'admettre. 

Ces redevances étaient communes à tous les bénéfices 
et fiefs, cTands et petils; et on ne voit nulle part une de 
leurs dépendances affectée sous le nom de fauconnerie, à 
la réception des récoites de taucluiison, ou du droit payable 
en nature, sous le nom de falconagium ou faitconnage 
(cnm falce agere), ce qui se rencontrerait toujours dans 
la désignation du manoir d'un tenancier (i). 

De plus, on lit dans un procès-verbal d'assises tenu en 
l'année 1603, à Saint-Lyé, l'une des dépendances de l'évéché 
d'Orléans, pays alors et encore aujourd'hui plus forestier 
qu'agricole, que le baîllî du prélat, M« Antoine Brachet, 
licencié ès-lois, avocat en la cour du parlement, lait com- 
paraître devant lui le prévôt de la justice de Saint-Lyé 
et le procureur générai du révérend évèque, en toutes ses 
terres et justices dépendantes dudit évêché fauconnerie. 

Cette qualification, résultat d'une tradition trés-respeclée 
à cette époque, révèle un caractère seigneurial bien plus 



(1 ; Si on en croit quelques dénominations données à certaines parties 
clos donjaincs de ces tciti(>s, elles ôlaient ilestinêes h recevoir ce droit; 
mais elles ue (prenaient pas la dénoiuuialion de faiilconncrie; elles 
étaient appelées : fauconnières. Nous en trouvons un exemple assez 
frappant dans la désignation de certaina défiendancef du fief i^aol 
apparlenu au ctiapiire de Saînt^Aignan : c dédarent lesdits sieurs du 

< chapîlre que d*eiix relèvent, à cause du maltre-uutel de l*^(li»e 
c Saint-Aignan.... m^UUrîe de la faveomière; item la nu^tairiet 

< de la grande faucomùère et de la malitoume. » (Mémoire sur la 
justice de Saint-Ainium, t. iV des AmutUs de la Soàété arckéolO' 
çique, p. 138.) 

h£x. VI. 3 
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considérable que celui qui aurait consisté dans une percep- 
tion commune à tous les tenements des produits des récoltes 
faites à la faulx» et même le véritable sens de la dénomina- 
tion de la seigneurie qui était mévêché faveonnerie. 

Elle démontre que le prélat d'Orléans avait partagé avec les 
papes, les rois cl les liarons de la conquèle, loulcs les préru- 
gatives ayant passé des \ain(jueurs aux vaincus au momcnl 
même de l'occupalion dôfinitiv<^ du lerriloirc, altestée par la 
prise de possession réelle et symbolique des (piatre cléments, 
savoir : la terre par la perception des redevances prédiales, 
la banalité, le péage, la chasse à cor, à cris, à cliiens et à 
gaule; Teau par la pèche, la navigation exclusive ou 
octroyée moyennant péage, et la propriété des moulins (on 
ne connaissait pas encore les moulins à vent) ; l'air par la 
chasse à l'oiseau de proie; et enfin le feu par la loi du 
couvre-feu, et l'extinction du feu dans l'âtre du manoir en 
cas de saisie féodale (1). 

Alors on conçoit que la tour de la Fauconnerie ait eu 
dans sa mouvance un pranrl nombre de rliàleaux, forte- 
resses, maisons, (erres nobles, prés, moulins, rivières, 
forêts, et qu'elle ail reçu, pour qu'il ne lui manquât rien, 
une dénomination qui révéhU le droit de chasse parle mode 
le plus exclusif et le plus éclatant de sa mise en pratique. 

C'est ainsi qu'en définissant le sens du mot fauconnerie, 
appliqué au bénéfice devenu fief, haut, moyen et bas jus- 
ticier, on peut déterminer l'époque précise à laquelle il a 
été donné aux évéques d'Orléans. 

(I) Ce qui vieat d'être dit nous dispense d'exandner ime ■iib'e 
acception dit mot fulro, qui se confond avec le mot falzo, espèce 
de lasce* lanceœ ijpedet. On voit, par l'assimilation de» deux mots et 
leur sens, qu*il ne peut y avoir rien de ooounun entre eux et le mot 
^MComiiÊrie, dont on s'occupe ici. 
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Mais» à cet égard» ces recherches ne sont pas les seules; 
il en est une qui, pour paraître n^avoir aucun rapport ayec 
la première et ne concerner en rien Tobjet de ces recherches, 
ne s'y rattache pas moins aussi intimement qu'elles, à ce 
dernier point de vue : nous voulons parler du droit que 
les évèques d'Orléans a\.ii('iiL de se laiie porter, au jour 
de leur première enlr V d ms la ville épiscopale, par plu- 
sieurs des hauts haïuiis de leur diocèse, et de la redevance 
dite des gouUières de dre. 

§ ni. » Origine, sens syubouque du droit dc port de 
Vévèque k Bk joyam entrée, et de la. redevance des 

GOUTTIÈRES DE CIRE. — RAPPORT DE CES REDEVANCES rNTTlE 
ELLES ET AVEC LA DÉNOMINATION DU BÉNÉFICE APPELÉ la 

Fauccnnerie, 

Il n'est pas nécessaire de revenir ici sur Texislence 
incoiiteslabie et la mise en piatique de la solennité consis- 
tant, rie la part d'un nombre plus ou moins considérable 
de barons, possesseurs de fiefs dans la mouvance de l'évêque, 
d'élever sur leurs épaules le fauteuil dans lequel il était 
assis, le jour de sa prise de possession, et de le porter 
depuis l'ancienne porte Bourgogne jusqu'à l'entrée du 
cloître de la cathédrale. 

Il suffit, pour connaître tous les détails de ce cérémonial, 
de consulter tous les annalistes Orléanais, et particuliè- 
rement Polluche, qui a traité ce sujet dans une savante 
notice (1). 

■ 

(1) Et les factums analysés par cet auteur et publiés à l'occasion d'un 
procès qui s'est élevé entre M. DencU et les seigil6un do SuUy, à l'oo- 
casioo de l'érection de ce fief eo duché-pairie. 
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U ne 8'agit que d'insister sur quelques détails de nature 
à démontrer que son origine se lie intimement â la con- 
cession du bénéfice de la fauconnerie, et de déterminer, 

plus qu'il ne l'a été fait jusqu'à ce joui , son véritable sens 
syiiiljolique. 

Les quatre barons chargés de porter l'évéque étaient 
ceux d'Yévre-le-Chàtel, de Sully, de Cheray-lez-Meung el 
d'Ascbcres el Rougemont. 

On doit remarquer, avant tout, que la baronnie d'Yèvre- 
le-Châtel a été originairement possédée par le roi lui-même, 
qui n*était soumis à ce devoir que lorsqu'il rentrait dans 
son bénéfice ou fief (1). 

Sa seule origine, suivant M. Polluche, d'accord en cela 
avec Symphorien Guyon et Lemaire, se rencontre dans Tan- 
cien usage des Francs, d'élevé leurs cbefs sur le bouclier, 
au moment où ils les reconnaissaient pour tels ; malheu- 
reusement, le savant écrivain ne s'arrête pas à cette pensée, 
et passe trop rapidement de cette périoile antérieure à 
i'établisscmcnl léodal, auquel il ral lâche exclusivement la 
mise en pratique de ce rite synibuli((ue. 

Mais une distinction entre les deux époques aurait dû 
le frapper: si on se reporte, pour fixer Torigine de ce rite, 
au moment où les bandes franques s'avançaient sur le 
territoire des Gaules, comme au temps de la primitive église 
gauloise, lorsque les guerriers élevaient leurs chefs sur le 
pavois et que les chrétiens assemblés élisaient leurs évéques, 
on voit que les guerriers comme les fidèles faisaient un 
acte de souveraineté et de délégation de pouvoirs ; tandis 
que si un se reporte â la constitution féodale pour lixcr 

(1) Et que les scifoimirs d'Aschèrcs el Rougemont n'ont eu la charge 
de porter l'évAquo (ju'après la réuîiion à ces domaines du fief de ïeii- 
lay-Saiul-lieaoii>l. (Voir la uote ci-après, p. 47.) 
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cette oripinn, on voit an contraire, dans raccomplissomcnt 
de ce devoir, un acle d'inlénorité et de soumission, en 
un mot, un acte de vasselage. 

II est vrai que, dans l'un ou dans Tautre cas de l'élé- 
Tation du chef et de Télection de l'évêque, elles avaient 
pour conséquence la reconnaîssance, à Tégard du chef, 
d'une suprématie et d*une direction politique et guerrière; 
et à l*égard du prélat, d'une suprématie et d'une direction 
morale, religieuse, et même civile ; mais il n'en est pas 
moins évident qu'une grande différence existe entre l'acte 
de l'élection d'un roi ou d'un prélat au moment de l'éta- 
blissement de la monarchin, et les devoirs rendus au chef 
de la confédération IV'oilalo par les f^ands vassaux, en 
vertu de la nouvelle conslilulion, ou aux prélats considérés 
comme appartenant au plus haut degré de la hiérarchie 
qu'elle avait étahlie. 

Cette nuance considérable, déterminée entre deux époques 
si profondément séparées que la constitution féodale a été 
une véritable révolution qui a transformé les résultats de 
la conquête et les rapports des rois et des bénéfioters, en 
altérant jusque dans son principe la constitution primitive 
de la monarchie franque, nous permet de faire remonter 
au temps de la seconde conquête des Gaules riMévation de 
quelques prélats, si ce n'est de tous les prélats de l'ép^lise 
gatiliuso, sur le trône épiseopal, par assimilation à l'élé- 
vation des chefs do cette nation sur le bouclier. 

Cela nous est permis avec d'autant plus de raison, qu'il 
est impossible de penser que les rois qui, peu de temps 
après l'hérédité des bénéfices, tentaient déjà de se sous- 
traire au joug qu'elle leur imposait, et de s'affranchir des 
prétentions du pouvoir spiritud sur le pouvoir temporel, 
aient consenti à établir au profit des prélats un rite rap- 
pelant la précarité primitive du pouvoir souverain, et à 



se soumettre eux-mêmes, comme étant au nombre des 
vassaux de l'église, à une sorte de corvée (corporis servi- 
Hum), et h un véritable devoir de soumission et dHnfé* 

riorité d'une autre nature que le devoir el la soumis- 
sion nés de la suprématie qu ils pouvaient leur recomiaitre 
dans 1 ordre spirituel; soumission et inlériorilé conformes 
au contraire h la constitution réglant les rapports des grands 
tenanciers avec les rois, et des arrière-vassaux avec les 
grands tenanciers. 

Mais, avant tout, il est une démonstration importante à 
fiiire : c'est que la redevance des gouttières de cire, payée à 
l'élise par les barons auxquels le devoir de porter l'évéqne 
d'Orléans au jour de son entrée dans sa ville épiscopale 
était imposé, n'a pas d'autre origine que celle de ce devoir 
lui-même. 

Il la ut remarquer d'abord que si les barons d'Vévrc-le- 
Châtel, de Sully, de Cheray, d'Aschères et Uougenionî , étaient 
tenus de cette redevance, une assez irrande incertitude l ègne 
sur le nombre de ceux qui étaient obligés de porter les 
prélats. Ce nonibre varie entre six, cinq et quatre; mais cette 
variation tient plus au nombre des détenteurs qu'au nombre 
des fiefs ; et comme cette obligation était purement réelle, 
c'estpâ-dire affectait et intéressait exclusivement le domaine 
qui en était grevé, il est parfaitement indifférent de savoir 
combien de seigneurs devaisBt la prestation des gouttières de 
cire. 

Il est h remarquer encore que tous les seigneurs char- 
{çés du devoir de porter l'évêque étaient également rede- 
vables de celle prestation, à ces deux différences près (|ue le 
roi, pour son domaine d'Vévre-le-CliAtel, la payait à une 
autre époque que la fête anniversaire de l'Invention de la 
Sainte-Croix, et que l'évêque donnait une indemnité au 
gentilhomme qui venait l'offrir pour le roi. 
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Les manuscrils de iM. de Givès nous apprennent que, 
pour le roi, celte prestation était laite le 5 juin, jour de 
la fête de saint Gault, patron d'Yèvre-le-Chàtelj et que le 
prélat était obligé de donner au gentilhomme représentant 
le roi : pour la chair (c'est-à-dire pour indemnité de cette 
partie d'un repas), trois sous tournois ; cinq gëlines (de 
gaUina, poule) ; trente pains, une jalaye de vin blanc 
(une pièce d'un jaugeage variable selon la coutume), le foin 
et l'avoine pour cinq chevaux, et une peiUe livre de dre. 

On ne voit nulle part que l'évéque d'Orléans ait donné 
aux autres barons quoi que ce soit en retour du devoir 
que ceux-ci lui rendaient et de la prestation qu'ils ac- 
quittaient, tandis que nous le voyons se soumettre à l'ac- 
conq)li«;soment d'un devoir dû seulement par les bénéliciers 
au roi, et qui ne ticvint commun h celui-ci et aux autres 
seigneurs que sous la constitution féodale. 

Ce devoir, appelé sous les première et deuxième races 
tnansiofuUicum, et sous ceux de la troisième gistum, pro- 
cwratio, ccenatieum, etc., ainsi qu'il a été établi dans la 
notice de la justice de Notre-Dame-des-Forges, assurait 
au roi Thospitalité, pour lui et sa suite, et constituait bien 
évidemment, de la part de l'évéque, une reconnaissance 
de la supériorité du prince envers lequel il acquittait cette 
redevance. 

Ici, celte reconnaissance de supériorité a lieu, non pas 
seulement du prélat au roi en personne, mais même du 
prélat au simple représentant du roi ; de telle sorte qu'il 
est impossible d'établir une égalité de situation entre tous 
les tenanciers obligés au devoir du port de l'évéque et de 
la redevance des gouttières. 

Cette différence devient plus évidente encore si on entre 
dans l'examen des détails de la redevance payée au roi 
ou à son représentant par le prélat, en retour de celle 
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que le roi lui payait; on voit qu'il y entrait une petite 
livre de âre. Cet objet, auquel on ne peut reconnaitre 
aucune valeur matérielle, devait en avoir une d'une autre 
nature; 0 faut le considérer comme le complément de la 
reconnaissance de la supériorité du roi sur le prélat, mani- 
festée par les autres parties de ce qui composait le devoir 
de l'hospitalilé qu*il lui rendait, et penser qne, de même 
que le premier fàibaiL au secontl une rertamc offrande 
comme un linmmaLje dû à sa haute position, de mémo 
l'autre, et au même instant, lui remettait l'équivalent de 
ce qu'il recevait, afin de détruire jusqu'à la pensée d'un 
acte d'infériorité du prince au prélat. 

11 est vrai que la livre de cire donnée par Tévèque 
était d'une bien moins grande valeur que la gmUtière 
donnée par le roi ; mais comme, d'une part, si le prélat 
avait rendu ce qu'il venait de recevoir, le paiement de 
la redevance eût été un vain et ridicule simulacre ; que, 
d'un autre, Tévéque accomplissait le devoir assez dispen- 
dieux des hôtes envers le souverain ; et enfin connue, 
suivant les rites usités dans ces temps et sous l'influence 
du droit romain auquel obéissait le clergé gaulois, le 
sijrnc symbolique suffisait pour former un contrat, il faut 
reconnaitre que le roi, en portant l'évêque au jour de 
son avènement, en offrant la cire en forme de gouttière, 
et en recevant de l'évêque une partie de sa propre offrande, 
se livrait beaucoup plus à un acte de piété qu'à un acte 
du droit public ; et il aurait au contraire accompli beaucoup 
plus un acte du droit public qu'un acte de piété, si cet 
acte eût été la conséquence de la supériorité du seignem* 
dominant sur les tenanciers de sa mouvance, en vmu de 
la constitution féodale. 

Ces réflexions nous permettent de fixer répo(]ue do la 
fondation du devou de porter l'évêque et de la redevance 
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des gouttières, et de nous livrer à rexamen critique des 
différents rédts à l'aide desquels on a, jusqu'ici, cru re- 
connaître la cause et l'origine de l'un et de l'autre. 

Ces récils sont au nombre de quiitrc : le premier, tiré des 
deuxième et troisième factums pulilirs dans une grave con- 
lestalion élevée par les délenteurii du liet'de Sully au moment 
de l'entrée de M. Dcnelz, ( 'est-à-dire le 54 ocloln c 10:32, 
par suite du refus que fit le seijçneur de cette terre de 
rendre à l'évêque le devoir de le porter, sur le motif 
qu'elle venait d'être érigée en duché-pairie, et qu'elle était» 
par ce fait, affranchie de tous les devoirs et redevances de 
vassalité envers le fief naguère dominant, la terre ayant 
reçu le titre mouvant directement de la couronne (1), fait 
remonter cette cause, et par conséquent cette origine, au 
iV« siècle, pendant Tépiscopat de saint Euverte, et au jour 
même de la dédicace de l'église de Sainte-Croix par ce prélat. 

Le second la fait desrendre au temps de la bataille de 
.MasMiure, cesl-à-dire à la moitié du Xlll'" siècle, cette 
bataille ayant été livrée et perdue par saint Louis, le 6 fé- 
vrier 4^50. 

Un troisième la rattache à l'événement du meurtre d'un 
évéque d'Orléans, du nom de Ferry ou Frédéric, de la 
maison de Lorraine, lequel ayant déshonoré la fille d'un 
baron qu'on ne nomme pas, possesseur d'un fief resté 
inconnu, fut tué par celui-ci et par quelques autres sei- 
gneurs de son voisinage, détenteurs de trois autres 
baronnies, associés à cet acte de vengeance, et soumis, en 
punition de ce crime, à la < liarge de porter à l'avenir 
l'évêque au jour de son entrée. 

<1) Ces faetunif sont analysés par Lemaire, tpA, donnant à l'évêque 
une consultation, raconta le récit produit par les fitetumi, et attribue 
le devoir à TinféodaUen. 
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Enfin, le quatrième est tiré d*un manuscrit intitulé : Rota 
fortunœ, la roue de la fortune. 

Le caractère apocryphe du premier de ces récits est 
lellement évident, qu'il suflil d'une seule observation pour 
!o faire connaître. 

Sous l'épiscopal de saint Euvertc, la Gaule ne connaissait 
pas le système des bénéfices, introduit seulement par la 
conquête des Francs; et cet événement ayant bouleversé 
l'ordre antérieur de la possession des terres, il est abso- 
lument impossible d'admettre la perpétuité de la redevance 
imposée d'abord à des seigneurs gaulois, [et dont seraient 
demeurés chargés les bénéficiers francs qui leur auraient 
succédé. Les évéques du IV« siècle n'étaient pas des grands 
seigneurs terriens; ils n'avaient d'autres moyens d'influence 
que leur foi et leur courage. Saint Euvcrle, particulière- 
ment, était un pauvre diacre italien ; il voyageait dans les 
Gaules et n'y possédait rien ; il n'avait ni palais, ni forte- 
resse dans la mouvance desiiucls se renciuilrassent de 
riches seigneuries dont les possesseurs lussent tenus à 
des devoirs personnels envers lui. 

Et la légende consistant à représenter la fondation de 
la redevance des gouttières de cire comme le résultat du 
vœu que firent, le jour même de la dédicace de l'église 
d'Orléans, quelques seigneurs Orléanais qui, se trouvant 
prisonniers des infidèles et sur le point de perdre la vie, 
se recommandèrent à Dieu par le mérite de la sainte 
croix, et furent transportés miraculeusement dans cette 
église, ne peut être un instant admise, surtout si Ton 
considère, ainsi qu'il sera démontré, (juc la redevance est 
inséparable du devoir de porter révèque au jour de son 
avènement. 

Le troisième, reportant cette fondation à la fin du 
Xlll<> siècle ou au commencement du X1V«, c'est-à-<lire au 
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l<'nips de la mort de l'évèque Ferry ou Frédéric, ne peut 
non plus être arrepté. M. I*olluche le détruit par des rai- 
sonnements sans réplique. 

Il fait remarquer, en premier Heu, que celte version 
ne repose que sur un bruit vague, ut diœbalur; et ensuite 
que ce prélat, ûis d'un duc souverain de la Lorraine» a 
été inhumé dans une église du diocèse de Tout, et qu*ii 
est peu vraisemblable que le baron et ses complices eussent 
été le poursuivre jusque sur les terres de Tobéissance de 
son père; et enfin, et cela est plus concluant encore, que 
la terre de Sully, l'une des baronnies grevées de ia rede- 
vance, était dès Tannée 1294 dans la mouvance de Tévêque 
d'Orléans, auquel le seigneur de Sully rendait foi et bom» 
mage. 

Enfin le quatrième récit, tiré du manuscrit intitulé : Rota 
fortunœ, antérieur à l'année 4226, attribuant l'origine de 
la redevance au vœu que firent trois barons de ia croisade 
entreprise par Pbilippe-Augusie , tombés m captivité, si 
Dieu leur permettait d*en sortir, d'offrir chaque année à 
l'église d'Orléans, non pas cinq gouttières, ou caisses en 
bois, longues et étroites, et couvertes de cire, mais cinq 
cbevaui équipés et montés de leurs cavaliers, le tout en 
rire (1), parait tellement absurde, que M. PoUuche*ne Cuit 
aucune tlillicullé de ne pas s'y arrêter. 

Il reste donc le second de ces récits comme reposant 
sur une base trnditiunnelle attestée par un manuscrit 
dans lequel il est consigné, et par des tapisseries que pos- 
sédait le chapitre de Sainte-Croix, dont M. PoUuche donne 

(1 ) Off'i'rent ecclesiœ mnctœ crueis quimjue œqitiis rcreos ad morem 
œquorum cum œquUibus armalts, mois anciennement traduits par 
ceiit*ei ; eh^ dieraux en eke aum çrtmis m ti grm fon M ehwûux 
qvmnd m,ematkr UnU entUr ni sur Itn. 
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une description tellement complète, qu'il n'y a rien à y 
ajouter. 

Celle iradition ra])porle ([m plusieurs barons chrétiens 
du diorèso dOrléans, faits prisonniftrs à la bataille de 
Massoure, destinés à être pendus aux rjnuttières de la ville, 
et allcndnnt leur supplice, garrottés et enfermés séparément 
dans des coflitts, se mirent spontanément sous la protection 
de la sainte croix, dont on célébrait le lendemain l'invention 
à Orléans, et se trouvèrent transportés dans ces coffres au 
milieu du chœur de la cathédrde, où ils se réveiUérent, 
et qu'en reconnaissance de cette délivrance due à leur 
foi et à leur piété envers le signe de la rédemption, ils 
s^obligèrent à offrir chaque année, pendant les vêpres, le 
jour de cette fête, et au moment où on chantait le Magni" 
firaf, des gouttières de cire du poids de cent quarante livres, 
represenliint leur propre poids, deux cierges, une paire de 
gants neufs et un cordeau. 

11 n'est pas nécessaire de discuter celle légende pour 
démontrer qu'elle ne peut être prise au sérieux, comme 
déterminant la cause et Torigine de la redevance; on 
ne pourrait que reproduire ce que dit à ce sujet M. Pol- 
luche (i). 

Il examine, en effet, le manuscrit intitulé : EnamUùms 
et Mémoires de V origine el progrès des Beauvilliers, dans 

lequel est déposé ce récit, et démontre que Robert Cousin, 

son auteur, en remplissant son ouvrage de fautes et d'ana- 
chronisnies grossiers, doit être mis au rang des conteurs 
de fables. 

Ët s'il passe, ensuite, à l'examen des lapisseriesy dont 

<1) Nous considèrerODS, cependant, ce récit au § i, dans ses rapports 
avec la forme adoptée pour ^accomplissement de rollirande des goul- 
Uères de cire. 
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il donne une description minutieuse, il démontre que trois 
d'entre elles, ne remontant pas au-delà de Tannée 1469, 
et la quatrième au-delà de Tannée 1598, ne peuvent ser- 
vir à Tétablissement d'un fiiit qui se serait passé au 
xni* siècle, surtout lorsqu'il considère que les archives de 
l'église d'Orléans et celles de l'évêché n'en parlent en au- 
cune manière (i). 

Il ne reste donc rien dos diflérentes versions à l'aide 
desiiULlks on voulait, autrelbis, expliquer la redevance 
des gouttières de cire ; et c'est ainsi (jue M. Poliuche est 
conduit à cette conclusion que Torigine de cette prestation 
se confond avec celle du devoir de porter Tévêque. 

(1) Quelques détails particuliers rcmaripu's ^ur ees lapisaeries ont 
permis de Dxcr l'époque à laquelle elles ont été faites. L'écu armes de 
Bmirhnn, h h coliro th^ giirulf^s, tétait entouré d'un collier d» l'ordre de 
Saint-Michel, ce qui ne permet pas de faire remoater les plus anciemies 
avant Tannée 14G9. 

Cependant, quplqups v«>rs tracés au bas de ces tapisseries avaient 
semblé autoriser à re|>urler Tévénemcut qu'elles rappelaient à une époque 
bien antérieure : 

Les baroiTî françoîs tr^s-chrélien» 
Furent en la payenne ville 
Menés par plus de quatre miOe, 
Tant infldèUs que pajens. 

Sur la seconde on lisait t 

Cûuune les bons barons de France 
Sont devant le juge des loix 
Payennes ; et n'ont espérance 
De salut que la vnye croix. 

Ces mots : Ion! m/Mèfes fiu payens, et : «Mil dmmU le juge des 
lots païenne», a?aient autorisé ranleur des fiusturos à reporter Tévé- 
nemeot de la translatton miraculeuse des barons au temps de saut 

Euvertc, c'r'&t-â-dirc à relui de Constantin. Nus tard, et surtout au 
temps des croisades, il n'y avait plus patiens ni de (ois payennet; 
mn» ce r aso m i e ment n'est éfidemmeni soutenable à aucmi point de vue. 
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Maû s'il louche à la vérité, il hésite au moment de déter- 
oimer le principe de cette double obligation; et cependant 
c'est encore dans son remarquable mémoire* que nous 
rencontrons les éléments propres à développer ce résultat. 

M. Polluche, en se séparant d*une manière absolue des 
récits légendaires ci-dessus analyses, comme expliquant 
l'origine de la pi'eslalion des gonttirrrs de cire, distincte 
du devoir de perler l'évèque, cite plusieurs diocèses 
dans lesquels l'un et l'autre étaient sunultanément en 
usage. 

C'est ainsi que l'évèque de Maux devait être porté par 
le roi et le vidame de Triiiebardou, et que celui-ci payait 
la redevance de la cire ; que Févêque de Paris était porté 
par les seigneurs de Gorbeil, de Hontlbérî, de la Ferté-Alais 
et de Montjay, de fundo Episcapi, qui devaient un cierge i 
l'église, aussi bien que les seigneurs de Torcy, de Toumon, 
de Luzarche et de Gonflans^ainte-Honortne ; et que l'évèque 
de Chartres était aussi porté par cinq barons de sa mou- 
vance, tous également tenus de la redevance d'un cierge 
au jour ,de la Purification. 

Ces exemples, qu'on pourrait multiplier, ont évidemment 
pour eilet de s'opposer à l'admission, comme cause de ces 
deux obligations, de la délivrance miraculeuse dont les 
barons du diocèse d'Orléans auraient été favorisés, à moins 
qu'on n'admette qu'elle s'est renouvelée au profit de plu- 
sieurs autres sur plusieurs autres points du territoire, et 
dans les mêmes circonstances (1). 

(t) 11 paraît oepmdant qu» oetta légeadA élût tdoplée dant on asMt 

grand nombre de pajf . Ptoor expliquer eertabes antres redevances, 
Symphoricn Guyon en rapporte pluueun, ci ajoute: c Qui voudrait 

f rechercher loulcs les translations merveilleuses arrivées en divers 
c temps et divers lieux, vn jiuurrait composer un i^m-i volume. — Ce 
t que nous prétendons faire ici n'est que pour mouU-er que ce n*est 
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Si au contraire, comme il est raisonnable de le faire, 
on pense qu'elles avaient, au-delà des limites du diocèse 
d'Orléans, une toute autre raison d'être, il est juste de 
leur donner partout une seule et toute autre origine. 

Il est vrai que dans certains diocèses le devoir de porter 
l'évêque n'était pas accompagné du paiement de la rede- 
vance de la cire(l); niais celle dlIVcionce est loin d'èlre 
suffisante pour repousser ridentilé et la cotiuuunauté d'ori- 
gine de l'un et de l'autre. 

c point chose qui surpasse la puissance divine ni la créance humaine, 
t de dire que les hommes soient transporlés d'un lieu à ua antre par 
« la verlu de ce Seigneur auqnel toutes les créatures obéissont, cl 
c partaul qu'il n'y a nulle incongruité ni iinpos^ibililé à noire Ira- 
c dition. > 

On a peine aujourd'hui k m rendre compte de cee cro|aiieeB ; ouài 
enfla, il paraît que dans les lièeles passés eUes étaient fort en erédit, et 
qu'eUes serfûent à expliquer ce que l'ignoranoe de ces tempe tendait 
ineiplicable. 

(1) En ce qui concerne l'évôché d'Orléans, cette redevance pouvait 
être» à régard de quelques fiefs, absolument indépendante de ce devoir ; 
ainsi, par exemple, le bénéfice de Pilliiviers comprptiait la seig^ieiirie de 
Teillay-Saiiil-Benoist bien avant (jne ruUo terre devînt une dépendance de 
révêthé d'Oiiéans. Tcillay-Sainl-lîenoist, comme dépendance, étail 
chargé de la redevance de la cire ; et cependant le seigneur, représenté 
à Tégard de révêché d'Orléans par le seigneur de Tcillay pour le service 
de la Tederanee, n'était pn èkargé dn defdr de porter Tévèipie au jour 
de sa joyeuse mirée. 

Le dianoine Hoiwrt, auquel on emprunte ce détail f), ne dit pas, U est 
frai, que Tnllay'Saint'fiettoist f At diaigé de la ledefance de la gouttière ; 
il dit : tf« cierge emert V église de Sainte^roix; mais on ne peut toir 

(*) Histoire du pays ortianais, manuscrit, 1. 1". p. 31T. TeiIlay-Saiiit-B«noist ébil à l'ori- 
gine ehari^ du port de l'iWAquc, et cette clurgo lionorifiquc a clù tnuisportcc aux scignc-ur» 
d'Aschère»c(Roui;einonl, d'abord téptrét.OOMito rr^uni», ii cau»e du Acf de Tcillay divÏM cutru 
K> M ij;in.iiric- d A>cl.i Tfîi ct lî<ntv*''u»nt, et eafuilc char^fc 5*;iilcuieiit Je la redovaaco du 
cicrgci ix'pciuiaat, de» l'année iOié, Aschcre» et Tcillay-SaiDt-U4;iioi»t sont lombùs dao» lu 
danaim •«îga«iwid* Pilkivien. (V«ir à eo I* diiMioa Hubert, 1. 1", pL SlSr M 

an.) 
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Aussi, quoique M. Pottucbe ne les ait pas saisis dans 
lenr symbolisme, nliésiie-t-il pas à dire : c kvaai que les 
f conciles leur en eussent lîiit défense expresse, les évéques* 

< pouvaient disposer des biens ecclésiastiques, et les donner 

f en fief; ils se senirenl de ce moyen pour se faire des 
€ vassaux et des défenseurs. Les oljiigalions de ces nouveaux 
ff feudataires, outre quelques redevances inCuses envers 

< r('*:lise, et la prestatiun de l"i et hommage dont ils étaient 
« tenus envers leurs seigneurs, consistaient principalement 
c à marcher à leur secours dans les guerres qu'ils avaient â 
c soutenir, et â les accompagner dans celles où ils étaient 
c obligés de suivre le roi. Devenus les pairs, les barons, 
ff les grands officiers, les lieutenants des évéques, ils les 
c accompagnaient dans les grandes cérémonies, et les 
c portaient sur leurs épaules à celle de leur entrée dans 
c leur ville épiscopale, usage qu'ils empruntèrent des ba- 
f rons du royaume envers les souverains. — Il ne laut 
€ point chercher l'origine des deux redevances que nous 
« examinons ailleurs que dans cet usage, et dans la 
f nature des terres (ini y sont sujettes. — Ces terres re- 
c lèvent en plein Hef de l'évéché d'Orléans ; les propriétaires , 
€ en cette qualité, en sont les vassaux, et cooune tels, sont 
c tenus de ces prestations différentes, t 

Le vice de cette proposition consiste, ainsi qu'on Ta dit 

daiis ceUe redevance autre chose que celle dont les seigneurs d'Vcvrù- 
le-Chàtel, de SuUy, de Cheraj et d'Asehécca et Rougemont étaient te&us 
enfers Tévûque. 

On peut voir ici se manifester, arec une grande éTÎdence, la difliS- 
rence des temps : les cbaiges du bénéfice devenues les charges du fief 
et de rarrière-flef . 

A Toriginet les barons détenteurs des bénclkes ont accompli le devoir 

et servi la redevance; après rétahlissemcnl féodal, ils ont chargé de la 
redevance l'amère-fief, en se réservant l'accompiissement du devoir. 
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plus haut» À (aire descendre rorigine recherchée à Tépoqne 
de rinféodation des terres de Févéché, et par conséquent 
& lui faire perdre de son antiquité, et en même temps son 
caractère et sa véritable signification. 

L'exemple suivi par les évèques, de se faire porter par 
les baron?, auiail êlé bien tardif; il n'aurait reniunii' qu'au 
teni[jb uu le syslcme électif, effacé par le système hérédi- 
taire, n'était déjà plus qu'un souvenir historique. 

Il faudrait d'ailleurs admettre, ce qui est impossible, 
qu'après Tinféodalion des terres des évèchés, c'est-à-dire 
postérieurement à rétablissement féodal» les rois eussent 
consenti envers les évéques à un service personnel, et à 
les suivre en guerre, en un mot à devenir leurs vassaux. 

Bien loin qu'il en ait été ainsi, et comme le fait observer 
H. Polluche, c'étaient les évéques qui, en leur qualité de 
grands tenanciers, étaient obligés d'aider le roi à se dé- 
fendre, et qui, à cause de cela, se faisaient à eux-mêmes 
des îruerriers pour leur propre défense et pour la défense 
du roj. 

Si donc nous voyons le roi lui-même être tenu du devoir de 
porter l'évéquc et de la redevance religieuse de la cire, il faut 
de toute nécessité admettre que ces obligations n'ont rien de 
féodal ; qu'elles remontent à une époque antérieure : à celle 
où les rois francs, soumis à l'élection et à l'élévation sur 
le pavois, se soumettaient aux mêmes obligations envers le 
pouvoir spirituel, qu'ils regardaient alors comme supérieur 
à leur propre pouvoir. 

Cette proposition est justifiée par la transformation, dans 
quelques diocèses, de l'obligation de porter l'évèque en 
une redevaiict; de cire, et par la dénomination éloquente 
qui. lui était donniMî dans l'un d'entre eux. M. PoUuche, 
citant un ouvrap^e intitulé : Antiquités de Mncon, page 251, 
dit : € Dans cette ville, le seigneur de Baulgey, dont la 

UÈM, VI. 4 
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c terre fut inféodée par révèque Theotelmva, en 967, est 
c tenu de présenter touB les ans un cierge appelé chfpeits 
c cerœ, le bouclier de cire* » 
Il est manifeste que cette appellation, encore donnée à 

ce cierge au XIl« siècle, reproduit tout à la fois et le 
mode (Je l'éliwaliou (ies chefs fiuerriers, et le mode de 
l'élévation des ('heis relif^icux, les uns sur le bouclier, arme 
défensive dans les combats, en rapport avec les abrita! ions 
de la vie matérielle et instinctive ; les autres sur le bou- 
clier prenant une forme nouvelle en l'apport avec le calme 
de la vie intellectuelie et avec Timmutabilité de la loi reli- 
gieuse, et une dénomination mystique exprimant la pureté 
et la malléabilité, c*e&t-à-dire la soumission, qui en sont 
les conditions nécessaires ; et enfin subissant les effets du 
temps qui amène Taltération des institutions primitives les 
plus solennelles quand il ne les détruit pas, et une trans> 
luiiuation les réduisant à n'être plus qu'un llambeau, 
mais conservant, dans le nom qu'il porte, le sijine sen- 
sible et irrécusable des rites dont il est encore la représen- 
tation et le souvenir. 

Sans se préoccuper des différentes dates données à 
révénement qui aurait été l'occasion de la prestation, des 
différentes versions à Taide desquelles on l'a raconté, et 
des différents modes par lesquels on Ta représenté, on 
peut rapprocher, réunir et confondre avec cette prestation : 
le devoir imposé à quatre barons de la conquête, délen- 
teurs de bénéfices considérables dans la circonscription 
de l'évèché d'Orléans, et paniii lesquels se trouvait le 
roi lui-même, et la conco^siua d'une tour ou d'un manoir 
dit de la Fnuconnerù, romfne ne faisant qu'un seul et 
unique signe de la rcconuaissance, par les conquérants, 
de Tautorité de l'épiscopat, assimilée à leur propre au- 
torité. 
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Le mol Fauconnerie appai tient donc à l'époque qui, 
après la chute de Tempire, se place entre cet événement 
el la fondation de la constitution féodale. 

n atteste la situation du clergé chrétien à ce moment, 
U vénération dont il était l'objet, et son influence; à tous 
cet titres il a une signification importante. 



§ IV. — OnSERVATIONS SUR l/ÊPOQUE OU LA MISE EN PRATIQUE 
DU DEVOIR DE PORTER l'ÉVÊQUE d'oRL^ANS A SA PREMIÈRE 
ENTRÉE ET DE LA PRESTATION DE LA REDEVANCE DE LA CIHE 
ONT COMMENCÉ, ET SUR CELLE OU î/UN ET l'aUTRE ONT CESSÉ. 
— Du DKOlï DE DÉLIVRER LES PRISONNIERS. 

Encore bien que ce mémoire n'ait pas pour- objet de 
traiter spécialement des deux premiers sujets de ce para- 
graphe, mais seulement de déterminer leur véritable 

caractère et leur origine, afin d'expliquer à quel titre le 
droit de justice a été exercé par l'évêquc d'Orléans, cepen- 
dant, et par une conséquence nécessaire, on ne pourrait, 
sans laisser une lacune ronsi(iéral)le dans ce qui doit «"'tre 
dit à cet égard, négliger de signaler leur commencement 
et leur Un. 

Cette recherche est la conséquence obligée de tout ce 
qui précède; car, de même que le caractère de ces rites 
peut éclairer leur origine, de même aussi le commence- 
ment, et même la fin de leur mise en pratique, peut jus- 
tifier leur véritable caractère. 

Il faut reconnaître, tout d'abord, qu'on en est ici réduit 
à ce qu'enseigne la tradition; que rien, dans les annales 
du clergé d'Orléans, jusqu'à l'année 1356, n'autorise à 
penser que les évoques de cette ville aient été portés à 
leur première entrée par un plus ou moins giaud nombre 
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de barons, m qa*ils aient reçu roblalion de la cire à 
quelque époque de Tannée que ce soît. 

Le premier des évéques qui soit indiqué comme ayant, 
h son entrée, exercé le droit de la délivrance des prisonniers 
depuis saint Aignan, est Sanction, sacré en Tannée 1099. 

Et comme cet acte, sur lc(jucl nuus reviendrons bientôt, 
était mis au nombre des privilèges de l'épiscopal d'Orléans, , 
que tous les annalistes riinissent aii\ autres privilèges 
lui appartenant, et qu'il était mis en prali<[ue au jour de 
la première entiée des évéques, il faut bien le rapprocher 
de ces privilèges eux-mêmes, pour atteindre le but qu'on 
se propose en ce moment. 

Les prédécesseurs de cet évéque, â ce qu'il semble, 
n'avaient rien fait de semblable, et cependant celui-ci 
se conformait i un ancien usage ; du moins Symphorlen 
Guyon et La Saussaye le disent expressément : Tune 
introït iim smtm celcbrat, et sccundum morcm civitatis Au- 
rcliauensis in lUr sui iniroitu>f aux^^rc mancîpatos libéral . 

On verra bieulùt, en efVet, que ces solennilés du port 
de l'évoque, de l'olTrande de la rire p! de la délivrance 
des prisonniers, étaient tellement traditionnelles, qu'il n'a 
pas paru nécessaire aux annalistes d'en constater Tobser* 
vance. 

Anssi, n'estrilpas étonnant que de Tannée 1099 à Tan- 
née 1300, il n'en soit pas le moins du monde question 
dans les œuvres de La ^ussaye, de Symphorien Guyon et 
de Lemaire. 

Mais à cette année 1300, et à Toccasion de Tentrée d'un 

évêque du nom de Fierland de Saint-Denis, on parle des 
Sdlennilés dont il lit précéder sa prise de possession, qui 
eut lieu, dit M. Lollin, avec le cérémonial usité à L'entrée 
des cvriiiies. 

11 est vrai qu'il n'y a qu^ cet auteur qui s'exprime ainsi ; 
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tons les autres, y compris Beauvais des Préaux, et par con- 
séquent Polluche, dont Beauvais des Préaux s'est surlout 
inspiré, iranionl le plus absolu silence sur ce qui se serait 
passé à rentrée do rot évèque. 

Mais on Tannée Jean V de Monlmorencv rappela 

cette tradition et publia des lettres-patentes dans rintenlion 
de conserver pour Taveuir les droits des évéques d'Or- 
léans. 

Les circonstances au milieu desquelles il prenait posses- 
sion rendaient, il est vrai, nécessaire cette précaution : 
le roi Jean venait de perdre la bataille de Poitiers (19 sep- 
tembre 1356), et avec elle sa liberté; les Anglais s'avan- 
çaient jusqu'aux portes d'Orléans, et la ville était h ce point 
menacée, (jua le nouveau prélat douta un instant s'il pour- 
rait se rendre de Saint-Ktiverte à Saint-Aiîrnnn, pour y 
accomplir 1*'^ préliminaires de son entrée solennelle. 

Cependant, nialprré le désaerord des annalistes Orléanais 
sur ce point» il parait qu'elle eut lieu eu se conformant 
aux usap:r?. 

Quoi qu'il en soit, Tévéque prenant en considération les 
circonstances malheureuses dans lesqudles se trouvait le 
pays, crut devoir conserver le souvenir des droits de Tépis* 
copat d'Orléans, menacés de se perdre dans les désordres 

et les calamités auxquels la France était alors livrée; il 
pulilia les lettres-patentes destinées, au retour de l'ordre 
et de la p;iix, à rappeler res droits aux ^générations à venir. 

Celte précaution atteste 1 ancienneté du cérémonial ob- 
servé dans ses diverses parties à l'entrée des évéques, cl 
aussi elle révèle le caractère de ce prt'Iat, (jui, à l'exemple 
d'un ancien, ne désespéra pas du salut de la patrie au 
moment où tout espoir de salut semblait perdu. 

c Souvent, dit-il, Toublî nuit à la mémoire, et il arrive, 
c par la longueur du temps, qu'une chose évidente pour 
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c les contemporains devient obscure pour la postérité : 
t ScepiuM memorim nifuriatur eMwio H langinquitat» fit 
€ Umparis qmd res tiara prœsaUibtts reddUwr siucura . 
c futuri$. • 

Il établit ensuite les diverses solennités de l'entrée des 
évéques, et particulièrement celle consistât à être porté, . 
d'abord par quatre prêtres chanoines de Saint-Aignan, jus- * 
qu'à la porte du cloître, vers la chapelle de Sainl-Seri^e, 
usqm ad porlam damiri versm samtum Sergium, vide- 
UeU iMm forlam datutri pnedicti, où doivent se pré- 
senter, en personne, un gentilbomme ponr le roi ou pour 
le duc d'Orléans, le seigneur de Snlly, le seigneur d*Âs- 
ehéres^ le seigneur de Heung, le seigneur de lâniers (1), 
iH unus mUet pro dtmino noHro rege, sm domino duee 
Aurdumensi, et dondmts do StdUaeo, et dominus de Aehe- 
riis, et dominm de Magduno, et dominus de Lineriis, 

Il mentionne la délivrance des prisonniers détenus pour 
crimes, que les |)ievùls et conrierîres des prisons doivent 
lui amener en ce iieu^ et lOt pm'posui et carccrarii Aurélia- 

(4) Où voit figurer ici deus ieigneurs qai ont disparu avec le temps, 
eelui de Meang et de liidères (*) ; cette différence s'eiplique par qael> 
ques changemcAits dans les charges de l'inféodalion. 

H. PoUuche nous apprend qu'en 1358, le seigneur de Meung était 
encore tenu du devoir de porter Févéque et de payer la redevaace de 
la cire. 

L'acte de Jean de Montmorency est ôp l'année 1^56. 

Ce ne fut donc que postérieurement à l'année 1358 que le baron de 
Uieray-le2-Meung a remplacé sou suzerain. 

U doit en avoir été de mène dn baron de Uniers, dommtfs de linf- 
nit, Tun des fieft dans la mouvanoa de révédié. 

(*) Ctt donuino est situé m ftony. Le scignour de Unièrn a ruunî cetio eeignoorio k cditi 
èe Roacemonl, m XII* tHele, «n ^|ioiiaMl imm U BouMIIter» 4uw 4» nowfMiMml, «aava 
«Il ilic Se BiMitMlil. (HinmiT, ««. 1", S35, v*, Cèdalotlc 4eê ikur» 4t Jl«if fcoMMf .) 
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nensis omnei priswnarios pro causa erimms captas dàbent 

addu€ere. 

Et enfin il s'exprime do manière à faire supposer que 
toutes ci^ I l inalités n'ont pu avoir lieu, et c'est ce qui 
explique les contradictions signah'cs chez les écrivrsins Or- 
léanais à cet égard ; et comme nous ne pourrions pas, dit-il, 
oi même plusieurs personnes ne pourraient ou n'oseraient 
observer et accomplir ces solennités avec nous, à cause 
des hasards de la guerre et des dangers qui nous menacent, 
cumque h^^usmodi solmnitatei non possumus, née eUm 
pwsonœ passent vd audemU his iemporibus qum mala sunl, 
attentis guenarum twraginibuset depredaiùmbus et muUis 
aliis imminentibuspermilis drcumqmque totaliter perficere 
seu ctiam adimplere, il supplie les deux clergés, celui de 
Sainte-Croix et celui de Saint-Aignan, de permettre, sans 
préjudicier à leurs droits, qu'il fasse son entrée sans les 
processions et autres solennités ordinairement pratiquées 
jusqu'à celles accomplies à la porte Bourgogne, usqtie ad 
ea quœ in porta Bturgundias sunt agenda, c'est-à-dire la 
délivrance des prisonniers et Taccomplissement par les 
barons du devoir de le porter sur leurs épaules de cet 
endroit à la porte du cloître Sainte-Croix. 

Si nous poursuivons notre examen, nous voyons que la 
plupart des successeurs de Jean V se sont oonfonnés 
à l'ancien usage; que Hugues de Fay fit son entrée en 
1364, à peu prés dans les mêmes circonstances, c'est-à- 
dire exposé aux mêmes danjrers; que Jean Nicot en 1372, 
que Guy de Prunelay en 1402, observèrent les mêmes 
formalités, et que si elles furent négligées par Jean de bamt- 
Michel en 1427, et jusqu'à Pierre Bureau, en 1448, il faut 
l'attribuer à l'état de la France à ces diverses époques. 

Mais aussi que depuis cette dernière date aucun des 
évéques ne manqua de se conformer jk l'ancien usage, 
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jusqu'à Sexiius de Jareiilc de la IJniyèrp, qui m 1758, par 
les mulifs les plus légitimes, ressa le premier de les ob- 
server, cl prit possession du siéj:e épiscopal sans rappe- 
ler les anciennes préroj^atives du chapitre de Saint-Eu- 
vcrte et de Saint- Aignan, ni celles de l'épiscopat d'Orléans. 

Il est facile d'établir et de tirer les conséquences de ce 
qui précède. 

Le devoir de porter révèque in ûothedra, pour n*aToir 
point été constaté avant Tannée 1099, n'en a pas moins 
été accompli par les barons; et loin qu'on puisse se ser- 
vir du silence des annalistes à cet égard, on doit, au con- 
traire, y voir la preuve que celle solennité était tellement 
dans les usages de ces temps qu'on n'éprouvait pas même 
le besoin de la mentionner. 

C'est ce qui ressort bien manifestement des lettres-pa- 
tentes do Jean V, dans les passages qui en ont été cités. 

11 est vrai qu'elles ne parlent pas de l'offrande des gout- 
tières de cire, et que les annalistes séparent cette rede- 
vance des autres droits de Févéque; mais il importe peu 
qu'il en soit ainsi, et tout s'explique par un rapide examen. 

Le devoir ne se rendait qu'une seule fois, le jour de 
rentrée ; la redevance s'offrait chaque année, au jour de 
l'Invention de la Sainte-Croix, et c'est à cela qu'il faut at- 
tribuer la séparation des deux tuleimilés. 

En |)reniier lieu, nous avons lait remarquer que le roi, 
pour son domaine d'Vèvre-le-Cliàlel, ne payait pas la rede- 
vance de la cire dont il était tenu comme les autres ba- 
rons et au même titre, au 3 mai de chaque année, jour 
où on célèbre l'Invention de la Sainte-Croix, mais le 5 juin 
jour de la féte de saint Gault, patron d'Yèvre-le-Chàtel; 
d'où il suit que l'Invention de la Sainte-Croix n'était pas 
une époque commémorative d'un fait quelconque; 

En second Heu, ({ue dans toutes les autres contrées où 
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le devoir de porter Févêque et de payer la redevance de la 
ctre étaient en usage, Tnn et Fautre étaient inséparables, 
au moins pour les grands bénéfices et fiefs. 

Nous ajouterons que celle olIVanJc avdit lion à Orléans 
au moment où on chantait le Marjnifiml, rircoiistanee qui 
ne peut èlre indillV-rcnt*' : rar ce caiiliquo fie la sainte 
Vierge, composé spoiitaiitinent au muiiieni où elle conçoit 
le Verbe divin, ne peut en aucune manière s'appliquer à 
l'événement de la délivrance des barons chrétiens ou â 
tout autre fait miraculeux, et s*accorde beaucoup mieux 
avec l'événement de l'élévation au siège épiscopal du repré- 
sentant de Dieu lui-même. 

Cette offrande se payait tous les ans, il est vrai; mais 
un acte de foi et hommage, adressé au seigneur spirituel 
et à ce titre seul, devait être renouvelé plus souvent que 
les autres actes de même nature faits aux seigneurs tem- 
porels, l'Église catholique exi^pant des manifestations plus 
fréquentes et au moins annuelles pour les actes les plus 
importants de la religion. 

Celle redevance de la cire, tout symbole religieux qu'il 
fût, et précisément parce qu'il n'avait que ce caractère, 
était due par les bénéficiers ou détenteurs de grands 
fiefe, comme représentant, par l'étendue et la situation 
respectives de leurs possessions territoriales, l'étendue ter- 
ritoriale et chacune des grandes divisions sur lesquelles 
s'exerçait l'autorité spirituelle de Tévéque. 

Il est bien certain que si on séparait les possessions 
des quatre barons de celles qui appartenaient à l'évéché, 
aux monastères et aux églises, le resie du territoire confié 
â la direction spiiituelle de l'évèque se réduisait à bien 
peu, si même il se pouvait qu'il en restât encore. 

De sorte qu'en le portant une fois au jour de son entrée, 
comme en payant Toblation de la cire seulement, mais 
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une fois loua les ans» les barons étaient la personnification 
de tous les habitants da territoire qui après l'avoir éle¥é 
par les mains de leurs seigneurs, au jour de son avène- 
ment, reconnaiassiîent de la même manière son autorité 
spirituelle, en lui offrant la cire ou plutôt le clipeus cerœ, 
cl cela au jour de Tlnvenlion do la vSainte-Croix, c'est-à- 
dire au jour où le signe de la rédemption enfoui dans !a 
teiie en a été arraché, où il a été redressé et montre à 
tous les yeux, comme le prélat couché dans la tombe en 
est tiré pour l'élever au-dessus de tous, dans la personne 
de son successeur, et pour servir à tous de point de ral- 
liement et les guider par la lumière spirituelle qui brille 
en lui, dans la voie du salut. 

Ces eipUcations, isi conformes à la nature des institutions 
religieuses et même des institutions séculières de ces temps, 
dispensent de rechercher les rapports qu'on a voulu établir 
entre les gouUures de are et les colî'res dans lesquelles 
auraient été enfermés les barons Orléanais, ou les fjoul- 
tières des maisons de la ville de Massoure, auxquelles ils 
étaient destinés à ôtre attachés. 

La première de ces assimilations serait arbitraire, et il 
n'y a pas moyen de croire que les Sarrasins gardassent 
leurs prisonniers en les enfermant dans des coffres; ce 
n*est pas ainsi que l'art religieux a conçu la captivité et la 
résignation des chrétiens de la croisade, captifs des infi- 
dèles et attendant la mort (1). 

11 n'est pas possible non plus d'admettre qu'on ait donné 
à la cire offerte la forme d'une ij^outtière, en souvenir de ce 
que les barons devaient être pendus aux gouttières des ha- 

(1) Il existe un tableau remarquable représentaut des chr(^licns pri- 
sonniers dos Sarrasins, et il est inutile de dire que i'ar(iste s'est placé 
& tout autre point de vue. 
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bilations de la ville de Massourc, i\m n'en avait pas au 
XV« siècle, et ne connaissent même pas ])eiJl-êlre aujoiii- 
(l'iiui, sous son ciel embrasé des feux du soleil, ce pnxluil • 
de nos climab pluvieux; la raison repousse de pareilles 
naïvetés. 

On a cependant vu dans un autre détail de Tchkition un 
rapport avec ia situation des barons : ceux-ci tenaient pen- 
dant la cérémonie des cordes attachées aux gouttières ; et 
on en iaH le signe des liens dont ils étaient garrottés dans 
leurs coffres au moment de leur translation miraculease 
au milieu du chœur de réglisc d'Orléans. 

Mais on peut y voir plus raisonnablement l'image du lien 
qui unissait les barons, et avec eux les populations dont 
ils étaient les représentants» au ohef de rÉ^^iise el à l'Église 
elle-même (1). 

(I) M. Polluche donne une explication bien plus simple; il s'exprime 
ainsi : « Avant i[iie les barons eussent transigé (voir ce qui s'est dit ci- 
après de cette transaction) avec les seigneurs évi'^fjues au sujet d^^s 
gouttières, ces otlVandes étaient du poids de 213 liv. et 1/2 de cire 
chacune, au lieu que depuis la transaction la caisse est vide et seule» 
ment couverte de cire à la surface. Dans leur premier état, il était nè- 
eetMÎfi, à mm de la pecaataur, d'avoir des eerdcs pour les porter. 
Cela se prouve par le eorople de Goillauine I^ctoaire, reeevour de la 
greneterie du duché d'Orléans, année 1395, oà il est porté en dépense 
pour la gouttière d*YéTre>le-Gliâiel, pour deux eketefUm de ekamr9 
à Ver iadite gouWère, et encore dans le compte d'Oudin Bernard, an- 
née 1409, pour me sanglr dnnl a Hé liée ladite gouttière del'hétel au 
cirier jusqu'à ladite église Sainle-Craij-; voilà, h ce qu'il me [)araîl. tout 
le mystère, et si le gentilhomme tient en main un bout du cordeau qui 
l'environne, c'est que rnsaare ancien de rolTraudu était de la porter 
soi-même, ou. à rai^e de sou poids, d'aider h la porter. » 

Il est iuiposMble d acceptor celte expliciition, toute naturelle el 
simple qu'elle soit. 

premier Ueu» on remarquera que le porteur devait avoir la mab 
revêtue de gants blancs, ce qui semble peu coneilidile aveo i'aclion de 
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Eniin, poursuivant l'élude du symbolisme de cette of- 
frande, on a prétendu que le cierge, car cette cire, quel que 
fût son poids et sa quantité originaire, devait être trans- 
formée en cierge et servir de luminaire à Téglise, était 
rimage de Jésus-Christ, vraie lumière du monde. 

Pour nous, ce cierge est l'unique offrande qui êlait faite 
par les barons ; le mot cir<? était alors synonyme de cierge (1), 
et la gouttière qiu nous est représentée comme nnc misse en 
bois, Innrjife pf éiroifr. et raiieerie de cire (5), n'est autre 
que le récipient tel qu'on en voit chez les marchands de 
cierges et dans nos églises, où le cierge était placé, soit pour 
éviter qu'il ne se brise, soit pour le faire éçoutler quand 
il vient d*être éteint. 

El il est impossible d'accepter la comparaison entre le 
corps précieux et virginal de Notre-Seigneur représenté 
par la cire blanche, son âme représentée par la mèche, et 
sa divinité par la flamme : tripartite assez ridicule pro- 
duite par un seul écrivain, Sympiiorien (liiyon. 

Enfin les barons olïraiont à l'évrijut! cliarun une paire 
de gants, et on y a vu l'image des l'ers et des menottes 
dont les mains et les bras des barons étaient chargés ; mais 
on a oublié que, sous le droit féodal, les gants étaient un des 
symboles de la tradition réelle, et une marque de la foi el 
hommage, dont le cérémonial était de mettre la main dans 
la main ; cette circonstance explique la réitération du 
vasselage tout à la fois spirituel et temporel, comme Tof- 

poiter vn lourd ftrdeaa à l'aide de cordes; en second lieu, ce Heol 
était tin laeq dê soie lorsque Toftirande était faite par le détenteur du 
(tef en personne. 

Ces liens devaient donc avoir un tout autre sens que celui tout maté- 
riel ((ue lui assigne M. Polluche. 

(]) Ducange, à ce mot : rire. 
<S) Voir le mémoire de PoUuche. 
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frande de la cire explique la réitération de l'élection du 
prélat (1). 

C'est ainsi que nous arrivons à comprendre le mélange 
de ces deux droits, et même leur unité par Tétude d'un de 

ces usages fréquents dans tous les actes du moyen Age oà 
se rcuuissaieiU les pialiciucs de la loi romaine el celles 
des coulumes ^germaniques, pour jclcr sur Jcs contrais el 
dans les rapports religieux, politiques et sociaux, les der- 
nières lueurs (les usages des temps passés, dont la po»'sie 
devait s'évanouir et disparaître au soufûe du mlionalisme 
terne et décoloré des temps modernes* 

Ces deux solennités se confondent et sont inséparables; 
et si les annalistes les ont divisées, c'est que, plus soumis à 
l'empire de la tradition légendaire qu'instruits dans la tradi- 
tion symboIi(iue, vivant à une époque où l'esprit critique ne 
s'exerçait pas au-delà du cercle de la croyance religieuse et 
dogmatique, où la crédulité allait jusqu'à l'aveuglement, 
ainsi que l'œuvre, d'ailleurs très-remarquable, de Sympho- 
ricn Gtiyon en est mn [ reuve irrérusable, ils ont cherché à 
expliquer un l'ait préscnlc dans une forme mystique par un 
fait matériel, el ils y sont parvenus en adoptant le récit 
d'un de ces événements merveilleux en rapport avec l'igno- 
rance, la simplicité, les ennuis et les souffrances de ces 
temps, et qui offrait tout à la fois à l'esprit une distraction, 
et au cœur une consolation et une espérance. 

C'est par suite de cette tendance que si les annalistes du 
clergé parlent peu de la redevance de la gouttière de cire, 
à laquelle ils n'attachent d'autre importance que celle ap- 
partenant à un fait privé, ils sont intarissables sur le 
grand iail de la délivrance des prisonniers. 

(1) Ces explications données a la rriIo\ aiicc du cierge et des gants, et 
discutées ici, appartieuueul exclus! vemeal ù Simpborien Gujoa. 
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La raison qui nous a fait, jusqu'ici, négliger cette par» 
tie des solennités de rentrée des évéques dans la viHe 
d*0rléaii8 est celle qui a engagé les anciens annalistes à 
en beaucoup parler. 

Ceux-ci ont cm que le droit de faire grioe appartenait 
aux évéques d*Orléans à un titre plus ancien que celui 
d'être élevé sur le pavois, et supérieur à ce droit lui-môme; 
qu'il était le résiillat des miracles de saint Ai«jrnan, auquel 
il avait été octroyé, et qui i aurait transmis à Tinstant à 
son successeur. 

£t dans cet esprit, ils ont uni comme une prérogative 
appartenant exclusivement aux évéques d'Orléans, en leur 
qualité de successeurs de saint Aignan, celle de déli\Ter 
les prisonniers à celle d'être portés^ m eaUiedra, à leur 
première entrée. 

- De sorte qu'ils ont fait tout le contraire de ce qu'ils de- 
vaient faire, réunissant ce qui doit être séparé, et séparant 
ce qui doit être réuni. 

On ne reviendra pas ici sur ce prétendu privilège de 
délivrer les prisonniers ; nous renvoyons à la notice de 
la Jushrr (le Saint'Aiguau (vol. IV, Mémoires de la So- 
ciété archéologique de l'Orléanais, p. 87 et suivantes), où 
il a été démontré que cette prérogative, remontant à une 
époque contemporaine de l'épiscopat de saint Aignan, 
était une conséquence de l'assimilation que le dergé ca- 
tfaolique avait faite entre les prérogatives auxquelles il 
croyait avoir droit et celle des ministres du culte des 
païens, et de quelques dispositions du code théodosien* 

Et à cet égard, en effet, une constitution de TemperMir 
Théodose, remoiilani à l'année 419 (rapportée par Sir- 
mond, n® 13, p. i()7), accordait à révoque le droit de 
visiter les prisons et d'oblcnu' du jiice compétent la grâce 
des prisonniers : eam quoque sac^doU eowiedmus faaU" 
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taiem, ut caremi» ope miserationis aulas introeat, meàiœ- 
tur œgroê, aiai pempares, eonsoletur ttMmIes eC tmi fdn- 
fuhnm cawaas eognewrU interveniûmes iuoi apudjutU" 
cm tampHeniem pro jure tnoderetur. 

D'où nous avons conclu, ea invoquant d'ailleurs les 
circonstances dans lesquelles cette prérogative a été pri** 
mitivement mise en pratique, qu'elle ne constituait qu'un 
droit (i iiHercessiou el de déprécalion, et qu'elle avait dù 
être, à celle époque, comme elle aurait dù l'être, dans la 
suite, subordonnée à ia volonté du prince ou à celle de 
ses délégués. 

C'est donc bien à tort, d'une part, qu'on a vu dans le i^t 
de la délivrance des prisonniers par les éféques d'Orléans un 
droit qui leur fût eiclusivement attrilnié, et que d'antre 
part on a confondu Teiercioe de ce droit av«c la solennité 
consistant à les élever sur leur siège épiscopai, tandis 
qu'on a séparé de c^ soltfinké l'offrande des gouttières 
de dre. 

Cependant l'usage accidentellement contesté el consacré 
par un arrêt du Parlement de Paris acquit une telle puis- 
sance qu'il avait jjris l'apparenc-e d'un droit; c'est pour 
cela qu'il a eontinué dans la ville d'Orléans après avoir péri 
dans toutes les autres villes où il avait été pratiqué de la 
même manière; qu'il s'est teUenent mélangé aux autres 
droits appartenant i l'évéque; qu'il dut être considéré 
comme inhérent au siège épiscopal luî-méne, et enfin ^'il 
exerça une bien grande influence sur l'exislence des solen- 
nités observées au moment de i'élèvation du prélat qui 
devait occuper ce siège. 

Ce mélange entre ces soieniuks el ce droit de déli\Ter 
les prisonniers était en effet tel, que quand par sun 
édit de l'année 1758, ï.ouis XV eut supprimé celui-ci, 
les solennités de l'entrée des évèques ont dù cesser en 
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même temps. Sextius de Jarente de la Bruyère prit le pre- 
mier possession, depuis la promulgation de cet édit, sans 
exiger des quatre barons détenteurs des quatre grands 
fiefs de sa mouvance qu'ils le portassent, comme eux ou 
leurs prédécesseurs avaient porté les évêques ses prédéces- 
seurs sur le siège épiscopal d'Orléans. 

Celle coïn( i<l(Mice est assez reniai qualile pour èlre men- 
tionnée i< i, puisqu'elle détermine l'époque à laquelle a suc- 
combé un usaj,^e dont rorip:ine remonte à celle de In mo- 
narcliie fondée par la conquête, et qui ne s'est éteint qu'au 
moment où celte monarchie allait succomber à son tour 
avec ses institutions, et devenir la conquête du peuple 
qu'elle avait dominé pendant à peu prés treize siédes. 

Mais dans cette erreur volontaire ou traditionnelle, ayant 
consisté à considérer la prérogative de la délivrance des 
prisonniers comme le principal élément des solennités 
observées à l'entrée des évéques d'Orléans, et à faire dé- 
pendre toutes les autres de la première, de telle sorte 
qu'elles (levaient cesser toutes si celle-ci venait à tlisparaître, 
ne réside pas la seule muse de la fin de ces cérémonies. 

Les évêques se rendaient à l'abbaye de Saint-Euveile, 
où ils passaient la nuit ; le lendemain, ils se rendaient à 
la maison capitulaire de Saint-Àignan, jouissant alors du 
privilège de Texemption, qu'ils juraient de maintenir. 

G*est ainsi que les évêques ont toujours agi ; et c*est 
dans ce sens qu*il faut entendre les lettres-patentes de 
Jean V, lorsqu'il demande à être dispensé, attendu le 
malheur des temps, de se rendre de Saint-Euverte à Saint- 
Aignan : Nous prions afl'ectueusemenl tous et chacun 
« en particulier de nous permettre de faire notre entrée 
« sans observer, pour cette fois, les proression> et autres 
« solennités pratiquées jusqu'ici, selon l'usage auxquelles 
€ nous reconnaissons être expressément tenus. » Yos et 
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quenUibet vestrum Hnœris affectibus requirimus el rogamas, 
qiaatenm in qwmtim quaslibet vestrum tawfU et tangere 
potest, in dvitat^ et eedestiam AureHanensem prœàietas pro- 
cessionibus et aUis solemnitatijlms ut prœmiUitur abmissis. 
Ad quas omneset singulasms teneriea^essè et speeialiter 
œnfilemur. 

De plus, révêque d'Orléans, ainsi que nous l'avons dé- 
monlié dans la notice sur la Jusfice du difipitre de Sainte 
Aiijnan (I), étnit rhaiwine honoraire de re chapitre; et celle 
qualité le plaçant dans une certaine subordination à l'égard 
de l'abbé, explique encore le serment auquel le prélal était 
tenu avant de prendre possession de son siège épiscopal. 

Or, le chapitre de Sainl-Euverte, depuis Tannée 1463, 
composé jusque-là de chanoines séculiers, était composé 
de chanoines réguliers placés sous la régie de Tordre de 
Saint-Augustin, dont le siège était Tabbayc de Saint-Victor 
de Paris. 

Cette épreuve sul)ie ne fut pas la seule; il tomba en 
commande en l'année 1591, c'est-à-dire (ju'il perdit l'au- 
toiité d'un abbé résidant, pour être soumis à celle d'un 
étranger à son institution; le lien disciplinaire dut se 
relâcher, et cela arriva à ce point qu'en Tannée 1636 son 
personnel fut changé en celui des religieux de Sainte- 
Generîève. 

Do sorte que toutes les traditions, en ce qui touche 
Tabbaye de &iint-EuYertc à Tégard des évêques d'Orléans, 
étaient tellement altérées, que le cérémonial des temps 

primitifs consistant, de la part de Févèque, à passer la 

nuit piéiùdanl le jour de sa prise de possession dans 
l'intérieur de l'abbaye, uc pouvait être couvcnableincnt 
observé. 



(1) Vol. IV des Mémûim de la Société arckéologiqug, p. 98. 
HÉK. VI. 5 
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Maïs, en admettant que toutes ces Iransfonnatîons suc- 
cessives de Tantique monastère de Saint-Euverte, et les 
causes auxquelles elles étaient dues, n'eussent pas produit 

cet eflel, cl icchcrclianl un molif à ce cérémonial dans 
un ordre d'iiléos plus élevé, il csl impossible d'admellre 
celui que la tradition nous a transmis. 

On a dit, pour expliquer celte nuit passée dans renceinle 
de rabl)aye de Saint-Euverte, que son église était le lieu 
de la sépulture des évêques d'Orléans ; et on a fait de cette 
circonstance un rapprocbement entre la prise de possession 
d*un pouvoir considérable et le jour où le prélat aurait à 
en rendre compte. 

S*il en eût été ainsi, cette idée tout à la fois philoso- 
phique et religieuse aurait pu être acceptée ; mais il faut 
y renoncer : un seul évêque, Manassés, dont l'épiscopat a 
comiiicucé en l'année et a Uni en l'année 1187, a 
éle inhumé dans cette église. 

11 est donc facile déjà de comprendre pourquoi, avec le 
temps, les évéques ne se sont plus arrêtés à Tabbayc de 
Saint-Ëuvcrte la veille de leur entrée ; et on ne devrait, si 
on ne connaissait l'immobilité des temps anciens, s'étonner 
que d'une chose : c'est que cet usage ait persisté en présence 
de la nouvelle situation de cette congrégation religieuse, 
et en présence de la nouvelle situation de l'abbaye de Saint- 
Aifrnan. 

Ce chapiire avait, en effet, depuis longtemps perdu 
le privilège de l'exemption, oL par conséquent l'évéquc 
d'Orléans n'avait plus à prêter ce certain serment, cer- 
tum et aolitum juranienium , dont parlent les Icllres-pa- 
tenles de Jean V ; et de même que le chapitre n'avait 
plus rien à conserver, de même l'évéqu? n'avait plus rien 
à attaquer. 

Nous avons dit, dans la notice de la /iMitûe du chapUre da 
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SaintrAigmn (1), comment, au cours de l'année 1674 (2), 
ie chapitre de Saint-Aignan perdit son droit d'exemption, 
en vertu d*ua arrêt du parlement. 

Hais ce n*est pas tout encore : la prérogative de délivrer 
les prisonniers avait été enlevée aux évéques d'Orléans par 
l'édit de 1758. Le cérémonial de l'entrée de Tévêque Sextius 
de Jarenle de La Bruyère était réduit à la prérogative de 
se faire porter par les quatre barons de la tcnancc de 
son fief ; et les principes sur lesquels elle reposait étaient 
déjà Icllemenl affaiblis, qu'on peut les considérer comme 
étant en pleine voie de décadence. 

C'est ainsi que toutes les solennités symboliques et de 
droit primordial, celles-ci entraînées dans la chute des 
institutions qui leur avaient donné naissance, celles-là tom- 
bées en désuétude, périrent même avant l'époque où elles 
devaient être reléguées dans les faits historiques des temps 
les plus reculés. 

I V. — GOMPLÂMEKT DU g PRÉCÉDENT. 

Les évéques d'Orléans ont été mis en possession du 
bénéfice de la Fauconnerie comme seigneurs spirituels et 
temporels, et inveslis à ce double titre d'une gi'ande auto- 
rité au jour même de rétablissement de la monarchie 
franque ; il semble qu'aucune de leurs prérogatives ne 
dut leur être contestée. 

Il n'en a pas été ainsi. 

Les témoignages, de ce que fut l'institution épiscopale, 



(i) Vol. IV des Mémoires de ta Société archéologique, p. 110. 
(2; Et non pas en 1676, ainsi que le passage cité ImdK^ue par 
erreur de typographie. 
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entourée â cette époque d'une grandeur imposante, déposés, 
au moment où clic fut supprimée, dans les arcliivcs dé- 
parteiiieutales, devraient nous reitroduire encore aujourd'hui 
l'orijrine et rnrrroissemont jirugressif de ses richesses, et 
nous faire absisler aux diilérenles épreuves qu'elles ont 
suhies. 

Malheureusement, on ne retrouve plus que quelques 
pièces éparses échappées au désordre et au vandalisme 
des administrations qui ont suivi ceUe à laquelle ce dépôt 
avait été confié ; et toutes portent le certiflcat de la mesure 
sous laquelle les autres ont succombé : on y lit encore ces 
mots : à anéantir. 

Cependant des inventaires assez réguliers en avaient été 
dressés; et, comme lorsqu'il s'est agi de considérer le cha- 
pitre (IcSaiul-Aiîjfnan dans son privilège de justicier, nous en 
sommes réduit, pour rappeler le souvonir de lu juridiction 
bénéficiaire et féodale de l'évéché d'Orléans, à ces seuls 
documents insuf^1^^a^ts, quelque précieux qu'ils soient, pour 
nous consoler de la perte de ce trésor historique. 

C'est par leur analyse attentive que nous pourrons re- 
trouver d*abord ce privilège, et ensuite les autres droits 
attachés à ce siège épiscopal, révélés surtout par les troubles 
apportés à leur libre exercice. 

II convient de placer en première ligne le droit de pro- 
priété du l)éiiclice ou du lief de la Fauconnerie. 

Un pourrait penser que les prélats, attribués comme 
bénéliciers immunis <lo ces immenses territoires, devaient 
en jouir sans crainte de se les voir disputer, cl que la 
charte royale, ou mémo le seul fait de leur possession, 
accompagnée de toutes les solennités en usage à leur entrée, 
était un titre suffisant pour qu'ils n'éprouvassent pas 
le besoin de les défendre. 

Cependant le contraire apparaît des inventaires des pièces 
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qui ont dîsparti ; et nous voyons révéque Anselme II recourir 
à Tautorîté de Léon VI, et obtenir de ce souverain Pontife 

une Imlle dalée du G janvier 0:29, confirmalivc de tous 
les piivilégcs, droits et revenus appai tenant à TtHrilié 
d'Orléans et à toutes les inslilulions religieuses soumises 
à sa surveillance. 

Celle mesure peut paraître le résultat de la préférence 
donnée par Tépiscopat et par les ordres monastiques à 
Tautorilé des papes sur celle des rois ; Tabbaye de Saint- 
Âignan, soustraite à la puissance des évôques par le droit 
d'exemption qui la rendait directement et exclusivement 
justiciable du Saint-Siège, en demandant au pape la con- 
firmation de tous ses droits, imitait en cela révéque d^Or^ 
léans, agissant en vertu du même principe. 

Cette supposition est justifiée par Ja conslilution du 
clergé catholique; mais cependant, il faut n niaiMjuer qu'au 
X*' siècle la silualiou de l'épiscopal était tellement précaire 
qu'il était dans la nécessité de se garantir de la violence 
des grands en se plaçant sous raulorité du souverain Pon- 
tife, la seule qui inspirât à ccux-ri quo!(|uc respect. 

On a contesté, il est vrai, la date de la bulle. La Saus- 
saye, en nous apprenant qu'Anselme II tenait de la muni- 
ficence du roi Raoul trois nouveaux domaines : Clepiacum, 
Trieannm et Lauriacum, mots que Symphorien Guyon, 
renonçant h donner le sens du premier, traduit par ceux- 
ci : Tiinnuii cf Lonrij, ajoute : Adiit Liumcm sextmn qui 
sedil tantvm sej/leni uicnsibus ainio Dumini 928, qui limti 
viri mrrciilia, mnUoqv.e iiKjrnilœ houitutis modealia fer- 
ttiolus, confirmationein prtvilcqiurum apostolicorum pro 
nostra ccdesia induisit: hoc addeiis, ut quœcutnque vei 
ecdesiœ Aurelianensis , vei moitasteiiorum adjaccntium 
eotigregaticnibus scripto postea donalurus met, id incoti' 
vulsum a n/mine in ftosterum violati pomL Passage tiré. 



— 70 — 

ainsi que nous rindiquc La Saussaye, des propres lettres 
de Léon Vf. 

Mais Svrnplinncn Gnyon repousse avec vivnritt^ rcito 
date, en invoquant les propres expressions de la bulle : 
Datum 5 idn^ januarii pontificalti$ Jhmini nostri Leonis 
ponlifids et universalis scxU papœ in sacratissima sede 
Beaii Pétri apostoli tertio, in mense et indieticne undedma. 
Il soutient qu'en Tannée 928 on ne datait pas par la 
onzième indiction, qnc le mois de janvier ne pouvait être 
le troisième du pontiCcat de ce pape, qui ne commença 
k s'attribuer le Saint-Siège qu'au mois d'avril de la même 
ann*'p; cl il no fait pas do doute que la liulle ne doive être 
attribuée au véritable Léon VI, compté comme le septième de 
ce nom et le successeur de Jean X, l'autre pape n'étant qu'un 
usurpateur ne pouvant pas môme être compté an nombre 
des souverains Pontifes, et que par conséquent elle appar- 
tienne à Tannée 938. 

Mais pour qu'il soit besoin d'insister sur ce point, on 
doit remarquer que le règne de Louis d'Ou(re-Mer n*a pas 
offert plus de sécurité que la fin du règne de Gharles-le- 
Simple, ou, ce qui revient au même, que le règne de Raoul ; 
aussi la bulle semble bien plutôt prendre en considération 
les difficultés et les périls de celle époque que les mérites 
du prélat auquel elle était envoyée, car elle se termine 
en comprenant tous les biens non seulement appartenant 
à Téglise d'Orléans, mais encore tous ceux qui avaient été 
donnés ou le seraient dans la suite aux monastères cl aux 
institutions religieuses. 

Ce qui ferait admettre plus facilement que ces bulles 
n'avaient d'autre origine que la suprématie reconnue par 
le clergé à Tautorité pontificale sur celle du pouvoir séculier, 
c'est qu'on voit Tévéché d'Orléans solliciter et obtenir une 
nouvelle bulle d'Alexandre III, datée de Montpellier, du 
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mois fie juillet 1162, ce?t-à-Uire exactement 5 la même 
date que rolln accordée par le mémo souverain Ponlife à 
l'abbaye de Saiiil-Aignan (1). 

Et cependant le rc^^e de Louis V, bien qi)'il n^ait pas été 
exempt de guerres et de troubles, ne présenta jamais des 
dangers semblables à ceux dont la France était menacée à 
la décadence de la race carlovingienne. 

A ces actes, autorisant à penser que les prélats dou- 
taient de rincommutabitité des domaines qu'ils plaçaient 
ainsi sous Tinviolabité d'une autorité supérieure k celle des 
rois, alors elle-même, il est vrai, si précaire et presque 
anéantie, il faut réunir quelques autres indications per- 
mettant de supposer que la position féodale de l'évéché était 
elle-même contestée. 

Le prélat d'Orléans, a cause de son lief de la Fauconnerie, 
relevait nucment et directement du roi ; il ne relevait qoe 
de lui. 11 était dans le ressort de la justice royale, et on 
a peine à concevoir comment un seigneur relevant pour 
son fief de celui de la Fauconnerie, tenu, envers le détenteur 
de ce fief, â des actes de vassalité, ait pu élever la prétention 
de le traduire devant un bailli de sa propre mouvance. 

C'est cependant ce qu'indique une note contenue dans 
l'invenlairc des pai)iers de l'évcché, ou nous voyons que 
la dame rie Sully, au cours de l'année 1*255, h l'orfasion 
d*une coiilestation dont le sujet no>[ pas révélé, voulait la 
faire juger par son bailli de Cbàleauueuf, et qu'il fallut 
nn arrêt du parlement pour vider cette question, et faire 
décider que l'évéque d'Orléans était du ressort de la Prévôté, 
seule juridiction royale existant alors dans la ville. 

La qualité de justicier, elle-même, ne fut pas à Tabri de 

(1) Voir la notice de la justice de SalDl-Aiguan, t. IV des Mémoires 
de la Société archéologique, page 139. 
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discussion ; l'évcquc pi*éfcndail rcxcrccr dans l'enccintc du 
cloîlrc ddï'iilisc de Sainle-Ciijix ; le chapilrc, au contraire, 
préltiKÎail avoir le droit de justice dans cette circons- 
cription. H le défendil, ol le 22 janvier 1422, il oblint 
nn arrêt du parlement qui lui donna gain de cause contre 
Renaud, de Chartres, dcpuisi archevêque do Reims cl chan- 
celier de France. 

Celte discussion s'était déjà manifestée au cours des 
années i30â-i304. L'évéquo Dcrtaudus était conUnuelle- 
mcntcn guerre avec le chapitre de Sainte-Croix, et toujours 
il succombait devant la justice» multœ enim itUer eos lites 
deeùm stmt in quilms semp&r causa ceddtt. Il se rendait 
coupable de beaucoup de violences : en premier lieu, il avait 
fait arrêter, en sortant du chœur df Saiiilc-Groix, le curé 
de Saint-Pierre-Ensenleléc, accusA du crime de fausse 
monnaie; cet ecclésiasti(|ue était iinnialriiulé à l'éi^liso 
d'Orléans, ce qui le sounicUail à l'aulorilé du chapitre, et 
révéque n'avait voulu le remettre au cliapitre qu'au prix 
d'une somme d'argant : eum reslUtœre noluerat, pœeunia 
vero data eum e suis carceribus exire pemtiserat; il avait 
fait poursuivre et frapper à coups d*épéc un chanoine de 
Sainte-Croix, et enlever, pour se les approprier, quelques 
meubles appartenant à rHôtcl-Dieu ; il avait arbitrairement 
emprisonné un autre chanoine, nommé Jean Rougccol, 
exuiUi est lis quod ùlem episcofus Joamiem de Collo-Bubeo 
canoniciim pcr suas cuslcdiœ cpiscoyali nuinrifasxet ; ciitiu 
il avait, ce <[uï était inl(Mdit ( ( iilrc li^ chapiliv, excuniniunié 
deux de ses membres, tjnoil Intcrtliiiufn loutru rapituhm, 
et senteniiam excommunationis in duos canonicos pronun- 
iiasset. 

Tous CCS actes avaicnl donné lieu à de vives réclamations 
de la part de ce dernier, si jaloux de son droit de justice, 
qu'en Tannée 1357, Tévéque, obligé, par suite de Tagran-' 
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disscmcnt de la cathédrale de lui demaDder une modeste 
habitation dans le cloître, ne put l'obtenir qu*à la charge de 

déclarer qu'il n'y cxcrccraît aucune juridiction. 

Crs cniilcslalions [lorlces devant la justice, évidemment 
la pn'vùlé, il en résulta un rég^lcmcnl aux termes duquella 
juridi( lion, dans celle enceinte, était accordée au cliapilre. 

Ce règlement doit plutôt è\rc considéré eomnio une 
transaction que conune un acte de juridiction ; et lorsque 
CCS conleslalions du XiV® siècle se renouvelèrent au XV«, 
il fallut un arrêt du parlement rendu dans le sens du 
précédent règlement, pour les terminer (1). 

L'autorité de l'évéque était contestée même à l'occasion 
de l'exercice de ses droits les plus intimement liés à 
l'épiscopat; et ce n'est pas sans surprise que nous voyons 
énoncés dans l'inventaire des papiers de l'évéché un arrêt 
du parlement, inlcnxnu en 1 .hiulo 1470, puui régler la 
place que le prélat devait occuper dans la cathédrale au 
jour de sa première entrée, et celle que devait occuper le 
sous-doyen, ot une transaction de l'année 1G40, intervenue 
entre l'évéque et le chapitre, pour régler le port de la croix 
dans l'église, et même la consécration des saintes huiles. 

£t enfin, les évéques d'Oiiéans ont été troublés dans l'exer- 
cice de leur autorité épiscopale par des oppositions émanées 
de quelques corporations religieuses qui voulaient se sous- 

m 

traire au droit de visite, circonstance signalée dans la notice 
sur b justice du chapitre de Saint-Aignan, et dont nous 

retrouvons la trace dans Tinveniaire, où nous voyons 
énoncée une sentence rendue par le bailliage d'Orléans le 
8 juillet 1595, pour contraindre les abbé cl chanoines de 
Sainl-Mcsmin à recevoir la visite do monseigneur, ce à 

(0 Ces graves discussioBS seront emninées dans la noliee de la 
justice da ebapitre de Sainte-Croix. 
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quoi ils se refasaient, prétendant sans donte an droit 

d'exemption, qui appartenait bien à cette époque au chapitre 
de Saint-Aignan, et non pas, ainsi qu'il le semble, au cha- , 
pîlrc de Saint-Mesmin. 

Mais abanduiî liant ces détails, auxquels on ne doit s'ar- 
rêter ici qu'autant qu'ils sont nécessaires pour donner une 
idée exacte d'une situation principale par ses accessoires, 
il faut se borner à considérer les contestations au xfpi elles 
ont été soumises les prérogatives les plus incontestables, 
après celle de rendre justice, des évéques d'Orléans. 

Certes, le devoir de porter les prélats à leur joyeux avène- 
ment devait être moins que tout autre le sujet d'un refus. 

Nous avons fait voir à quels titres leurs grands tenanciers 
y étaient obligés; loin d'en être humiliés, ceux-ci devaient 
s'en trouvcE honorés, puisqu'il les associait k un acte 
rappelant l'un des plus considérables do la truste royale aux 
premiers temps de la monarrliio. 

Le véritable sens de celte solennité fut si bien ainsi 
compris, qu'h l'entrée d'Alphonse d'Elhène une rixe qui 
faillit devenir sanglante s'éleva entre les barons ; celui 
de Sully, se prévalant de la supériorité de sa noblesse sur 
celle des autres seigneurs, prétendait avoir le droit de 
mettre, le premier, les mains sur l'un des bâtons soutenant 
le fauteuil où l'évéque était assis. 

Cependant l'inventaire nous apprend qu'il fallut des 
transactions et des sentences pour obtenir des détenteurs 
des fiefs qu'ils accomplissent ce devoir, et, ce cpron a pf3ine 
à comprendre, que l'épiscopat en méconnut la grandeur 
et la noblesse jusqu'à le transformer en une redevance en 
argent (1). 

(I) D*aprè» N. Polluche, il y avait eu des eontestattoQs qui aroen^^t 
dea tFansactions précédentes et la tranafonmtioa de reftrande en me 
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C'est ainsi que nous y voyons énoncés un exirait de 

compte rcmonlanl à l'année 1399, sen'anl à justifier du 
droit à la goullièrc de ciic du poids de 213 livres cl demie; 
une Irnnsaclion, passée le 25 avril 154o avec l'évèquc 
d'Orléans, au sujet de deux r;oullières de cire liées d'un 
licol de chanvre, redevance transformée en nue somme de 
40 livres, pour et au lie» du poids de cire, à raison des^ 
dites gouttières, 

La mention de cet acte nous apprend que ces gouttières 
devaient être Uèes d*un licol de ehatme en forme de cordée, 
que devait tenir celui qui les offrait, ayant èe tnains des 
gants blancs, lorsque roffrande était foite par un gentil- 
homme représentant le détenteur du fief, mais que ce 
licol était un lacq de soie lorsque l'olTrande était faite par 
le détenteur du fief en personne (I). 

C'est ainsi que nous y voyons énoncées deux sentences: 
l'une du 18 avril 1573, l'autre du G avril 1022, rendues 
contre le seigneur d'Aschéres, sur son refus de payer la rede- 
vance des gouttières, et une autre sentence du 16 avril 1547, 
condamnant le seigneur de Sully, au moment où cette terre 
fut érigée en duché*pairie (â5 février 1606), à porter 

rîmple gouttière, ou boite longue et étroite et eouvertede cire aeulemeiit, 
qu*n reporte atii amiéet 1395 et 1409. 
Cependant, celle dont on donne ici la date d*aprés les papiers de 

riDvuDlaire de révêché, élatilit que jusqu'à Tannée 1543 le poids de 

la cire était encore donné à réglisc, et <\nç ce n*est que le 25 arril de 
cette année que l'offrande a été transformée en une somme d'argent, 
et que même en raiin(''o 1399, on consiatail encore la rederance de 
cire offerte dans son poids de 213 livres. 

Ces contradictions apparentes s'expliquent par l'absence de sanction 
pour les actes ({ui itit^rvenaienl entre les seigneurs tenanciers et pour 
les arrêts réglemcnlaircs du parlement eux-mêmes. 

(1) Voir ce qui est dit plus haut à Toccasion des cbevesticrs de chanvre 
à lier la gouttière. 
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rèrèque, et ]»ar conséquent à payer la rederance de la cire, 
et qu'une sentence du pariement maintint celui-ci dans 
son droit d'eiigcr et raccomplisscment du devoir et le 
paiement de la redevance, sinon l'autorisa à s'emparer 

d'une grande partie des terres du fief. 

Si, (!n rexarncii de ces coiilcslalions élevées à l'occasion 
de CCS |JlL•l0^^^livc?, nous passtiiis a l'oxanu-ii de celle qui 
leur avait él^ a^siinili'e, et qui toiisislail à délivrer les 
prisonniers, nous voyons, au contraire, non seulement que 
ce droit était reconnu par les cours de justice comme in- 
hérent au titre d'évéque d'Orléans, mais encore que les pri- 
sonniers s'accumulaient dans les prisons de la ville pour 
jouir du bénéfice de la mise en liberté au jour de la prise 
de possession du siège épiscopal. 

Les renseignements, à cet égard, consistent dans un 
assez grand nombre de requêtes présentées au seigneur 
évcque. 

L une, sans date, est rédijrée an nom de Roger, comte 
de Raymon, chambellan, colonel aux gardes de S. A. élec- 
torale de T^nvit r(\ 

Le suppliant, qui se prévalait de sa noble origine pour 
intéresser le prélat à son sort, disait être âgé de trente- 
quatre ans, natif d'Angoumois, cl exposait qu'il avait été 
condamné à mort pour avoir tué d'un coup de pistolet, 
sur la route de Gléry, un usurier qui l'avait ruiné. 

Toutes les autres appartiennent au mois de février de 
Tannée 1707, l'entrée de l'évèquc devant avoir lieu le 
2 mars suivant. 

La première, dalûc du 12 de ce mois de février, était 
présentée par un écolier du diocèse de Limoges, qui 
dans une querelle s'ciait servi de son cpéc, cl sans doute 
avait tué son adversaire; 

La seconde du 21, par l'auteur d'un faux billet; 
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La troisième du 27» par un habitant de la ville de Tours, 
condamné aux galères par contumace ; 
La quatrième du mémo jour, par un meurtrier ; et cette 

requête a cela de particulier, qu'elle énonce que l'accusé 
de ce crime, détenu dans les prisons de Barlionne, en Cliam- 
pagne, avait obtenu du mmjistrat de cette eille ct)H[)é de 
se rendre à Orléans, à la clwrge de se rendre le S mars 
dans les prisons de Sezanne; et par ià» il devient évident 
que les prisonniers étaient officieusement transférés des 
prisons les plus éloignées de la ville d'Orléans, lorsqu'un 
évéquc devait faire son entrée dans cette ville; et on doit 
remarquer que Tobligation imposée à celui dont il 8*agit 
ici, de réintégrer la prison, était illusoire, {miscju'il no 
devait le faire que le 8 du mois de mars, et que, dans la 
prévision qui le faisait venir à Orléans, il devait être mis 
en liberté par le prélat le :! de ce mois; 

La eiiKpiièmc f!u 58, par un accusé du crime de fattx 
saulnagc, très-commun alors, el de rébellion et de meurtre 
commis envers et sur les employés des gabelles et Us cava- 
liers de la maréchaussée. 

Enfin, on trouve un registre portant cet intitulé : « Ce pré- 
f sent registre, contenant cent deux feuillets, a été paraphé 
€ en chacun d'iceux par nous, Jacques de la Gogué, prêtre, 
c licencié és-lois, sous-doyen de la cathédrale, vicaire 
€ général et officiai de monseigneur révéque d^Orléans, et 
c de Lévévillo, docteur agrégé en TUniversilé, advocat en 
« parlement, bailliage, siég^e présidial d'Orléans, bailly, 
< juge civil et criminel de la justice de l'évéché. Ledit 
« registre, pour servir à la pcole de rofficialité, a été mis 
« ès mains du sieur ClievalUcr, geôlier de uoâdiLcs prisons, 
€ le 15 janvier 1734-. » 

Ces cent deux feuilles sont remplies de procès-verbaux 
imprimés, dans lesquels des blancs sont observés pour 
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contenir les noms de ceux qui se constituent prisonniers; 
et ces procès-verbaux, étant au nombre de cinq par chaque 
recto et par chaque verso, donnent un chiffre total de 
mille vingt constats d'emprisonnements volontaires dans 
la seule prison de Tevéché; à quoi il faut ajouter les 
prisonniers retonus dans les prisons royaux 4e la ville ; 
é*oii il suit qu'on a pu sans exagération porter le nombre 
des Liiiiiinels accusés ou condamnés, et (ju; ont été délivrés 
en 1734 par l'évêquo, à celui de douze cents, même en 
admettant que la grâce ait éi»'» restreinte aux seuls accusés, 
sans y comprendre les condamnés (!). 

Ces procès-verbaux sont ainsi conçus : c Aujourd'hui, 
€ 16« jour de janvier 1734, s'est volontairement rendu 
c prisonnier ès .prisons de rofûcialité d'Orléans le sieur 
c Pierre Dclprat, de Puy-Laurent, en Languedoc, diocèse 
c de Lavorrc, pour jouir de la grâce, pardon et abolition 
c que Monseigneur le R. évêque d'Orléans donnera, Dieu 
c aidant, à sa nouvelle et joyeuse entrée qu*il fera le 
c mardi 2^ jour de mars prochain en la ville et son 
f église d'Orléans, suivant et conformément à la publication 
« qu'il en a faite le samedi IG*^ jour de janvier 17,:U. 
« Dont il a reciuis acte pour lui servir ce que de rausou. 
« Si^nié, Dclprat et Chevallier. * 

Couinic on le voit, cet accusé n'avait pas perdu de temps : 
il attendait, pour se constituer prisonnier, l'indication du 
jour où révéque devait opérer la délivrance ; et il aurait 
.fin calculer ainsi le moment de commettre son crime, avec 
la certitude de l'impunité. 

En poursuivant Texamen de ce registre qui, ouvert an 

(1) Voir ce qui est dit au sujet de cette disttnclioo, dans la notice de 
h justice du chapitre de SaiotrAigoan, t. IV des Mémoiretdila Société 
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premier jour» n'est clos que le dernier du mois de février, 
on voit que la prison de Tofiicialité se remplit d'accusés 
ou de condamnés de tous les pays ; qu'ils y viennent de 
tous les points du royaume^ et on ne sait ce dont on doit 
le plus s*étonn6r> ou du désordre qui régnait alors dans 
TadministniUon des prisons, et par conséquent de la jas« 
tice, ou de la facilité avec lafjueile les prélats al)i]saient 
li une prérogative dont la mise en pratique devait les 
elTraver. 

Nous avons dit, dans la notice sur la justice du chapitre de 
Saint-Aignan, que le droit de délivrance avait été reconnu par 
le pouvoir judiciaire comme inhérent à la qualité d'évéque 
d'Orléans ; et, à cette occasion, nous avons cité un arrêt 
du parlement de Paris, de Tannée idSIâ. Il est nécessaire 
de compléter ce renseignement par la mention d*autres 
décisions de cours souveraines reconnaissant ce droit. 

Ces décisions sont énoncées dans l'inventaire des papiers 
de l'évêché, comme appartenant à la période écoulée de 
l'année \(jbS à l'aunée lOGG, cl dans ces termes: « Arrêts 
€ du pai IcHicnl concernant la jusLilicalion du privilège des 
< évêqucs d Urieans, lors de leur entrée, pour la délivrance 
« des prisonniers. » 

il est regrettable de ne pas retrouver ces arrêts ; mais 
il parait certain que l'opinion dominante à cette époque 
était que ce privilège devait être placé au nombre de ceux 
dont jouissaient les évéques d'Orléans. 

L'inventaire mentionne un arrêt du parlement de Bor* 
deaux, rendu le l^*^ avril 1523, portant : Confirmation du 
prwHé^ de$ ivêques d^Orléans pow la déUvrance des pHr 
tonnien. 

11 mentionne é^jalement, comme appartenant à la période 
de 1608 a 1709, des mémoires et lettres missives concernant 
ce privilège, et les états des criminels quij à l'entrée de 
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M. Flcuriaii-d'Armcnonvillo (l^»" mars 1707), et de M. Pari3 
(2 mars 1734), ont obtenu icur gi'àco et délivrance. 

Mais cependant, on doit remarquer que ce privilège 
n'était pas tellement absolu, qu'il ne comportât pas dans 
son exercice l'intervention du roi. 

Dans la série des pièces appartenant à la période écoulée 
de .1633 à 1666, rinvenlairo mentionne : t un arrêt du 
€ conseil d'état concernant la g^râce accordée par le roi et 
c révé(|ue d'Orléans à Jean Cruvcillicr, poui-suivi au par- 
f Icmciil (le Bordeaux, au préjudice des Jellrcs dcgrdcc. » 

Ce dociHiienl, rapi)rochc de ce qui s'est passé dans les 
temps aiitciieiirs, prouve, indépendaninicnt de l'iiésilalion 
des parlcmeuls à reconiiaiUc ce privilège, que le roi n'en- 
tendait pas abdiquer son dioil, ressaisi par i'édit du mois 
d'avril 1758. 

Et en eflet, nous avons rappelé dans la notice de ia justice 
de Saint-Aignan que souvent le pouvoir séculier intervenait 
dans l'acte de grâce octroyé par les évéques; que saint 
Âignan et saint Léonard ne purent exercer ce droit, l'un 
qu*avec l'autorisation d'Âgrippinus, l'autre de Glovis ; que 
Charles VI, par des Icllres-palentes du mois d'avril 1402, 
d'iuaa son approbation à l'exercice de celle prérogative; 
qu il lallut en 155G l'aulorisation de Henri 11 pour que 
Jean de Morviiiicrs put en user comme ses prédécesseurs 
l'avaient fait. 

Et enfm nous voyons Louis XIV détruire les effets d'un 
arrêt du parlement par une intervention nécessaire de la 
puissance royale, pour maintenir Tordre d'un évéque d'Or- 
léans, et rendre évidente la réserve que le pouvoir royal 
avait faite du droit de grâce qu'il n'avait jamais entendu 
aliéner, mais dont il tolérait le partage entre lui et ce 
prélat. 

C'est ainsi que se trouve comblée la lacune que iiûus 
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avions laissé subsister, lorsque nous parlions de l'origine de 
ce privilège prétendu, entre le temps écoulé depuis les 
Jetlres-patentcs du roi Henri li jusqu'à Tédit de Louis XV, 
du mois d'avril 1758. 

A ces privilèges .étroitement unis au siège de l'épiscopat 
de la ville d'Orléans, et à ce privilège distinct des premiers, 
et seulement toléré par le pouvoir royal, il faut, pour rendre 
un compte exact des droits de Fèvêque comme détenteur 
du lief de la Fauconnerie, ajouter quelques autres droits 
d'un ordre inférieur, il est vrai, mais cependant encore 
assez considérables. 

L'évèque, qui pouvait armer ses };ens dans un nombre 
indéterminé au jour de sa joyeuse entrée, pour la protéger, 
et surtout pour lui donner un plus grand éclat et faire acte 
d'une autorité à peu près égale à celle des rois (1), pouvait 
aussi contraindre les habitants d'Orléans à faire le guet le 
jour et la nuit de la féte de saint Loup. 

Cette prérogative est attestée par une mention de l'inven- 
taire, ainsi conçue : c 1473. Sentence qui oblige» en vertu 
c des lettres-patentes du roi, les habitants d'Orléans à faire 
€ le guet le jour et la nuit de la féte de saint Loup. » 

Ces lettres, donl un ne dit pas la date, sont sans doute 
une ralilicalion «le l'ordonnance du (jnuul ijuet, rendue 
par Cliarles, duc d'Orléans, le 9 mars 1400. 

Cet usage nous est rapporté, d'ailleurs, par Lemaire, 
qui l'attribue au concours considérable de fidèles que la 
dévotion attirait à cette féte, célébrée le i^** septembre de 
chaque année : « Occasion, dit-il, que le maître du grand 
c guet, qui est à présent le chevalier du guet, était tenu 

< la veille et fête de Saint-Loup, faire le guet avec sa 

< compagnie en armes, és environs de l'abbaye et église 



<1) Voiries jr/mo/r»^» DelajuHke de Samt-Aigna», vol. IV, p. 93. 
UÉM. VI. 6 
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f de- Saint-Loup; et pour salaire, était donné à la corn- 
c pagnie, par i'abbesse, uno oie, un quartier de mouton, 
c une douzaine de pains de chacun deux deniers parisis, 
ff et deux jallayes de vin. t 

11 faut croire cependant que ce droit, appartenant à 
révécbé, avait une autre origine; car s*il se fût seulement 
agi d*une mesure d'ordre et de police, Tautorité séculière, 
tout imparfaitement constituée qu'elle ait été dans ce temps, 
aurait eu la mission d'y pounoir; et on ne voit pas que 
pdur les autres fêles de même nature, très-fréquentes alors, 
et donnant lieu à de grandes réunions, l'évéque ait pu con- 
traindre les habitants à s'armer lo jour de leur célébration. 

Cette distinction accordée à la fcle de Saint-Loup vient, 
il n'en faut pas douter, de la vénération que la famille 
de ce saint et que lui-^méme avaient inspiré au clergé 
d'Orléans ; de ce qu'il est né au lieu même où fut érigée 
Fabbaye placée sous son vocable, aux environs d'Orléans (1); 
et enfin de ce qu'il était, ainsi que nous l'enseignent nos 
anciens annalistes, du sang royal de France. 

Cette sentence fut suivie de bien d'autres pour forcer 
les liahitaiits à faire le guet dans cette occasion, ce qui 
démunlre la résistance qui se manifestait déjà pour ces 
sort^^s <1p ( oi vccs, ac( épiées jadis comme un devoir ot reje- 
tées cusuil'-, au momt'Ut où se rcIVoidissail la dévotion en- 
vers les saints. C'est ainsi que l'inventaire en mentionne 
cinq autres appartenant aux années 150!^, 1504, 1533, ibAi 
et 1556, c'est-à-dire à l'époque où la réforme, après s'être 
lentement introduite dans la ville, avait enfin été adoptée 
par la majorité de ses habitants. 

(1) II faut dislinguer entre saint Lou(>, <'\ri|ii<; «le Troyes, et saint 
Loup, évéque de Sens : le premier était issu d'une noble famille de Toul ; 
le second, né d'une famille hnbitnnt Orléans et alliée aiu rois de France. 
^KLËUnv, Uv. 25 el 37 de Vlltstoire de l'Eglise.) 
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L'évéque d'Oriéans avait le droit de prison, se résolvant 
dans la suite des temps en perception d*un fermage; U 
était propriétaire des greffes de ses justices et du notariat 
dans tonte TéCendoe de ses domaines» et il les affermait à 
son profit. 

Il avait, en sa qualité de seigneur, et surtout de seigneur 
spirituel, droit à la tlîrae, à la haiialilt'' des tours à cuire 
pain et des moulins <i (airr tir blé fiditw; il avait le droit 
de péa(ïe sur les routes et chemins, et de potUage ou de 
péage sur les ponls. 

U avait encore le droit de salage, consistant dans une 
prise de sel variant irimportancc, suivant celle des villes 
des dépendances de Tévéché dans lesquelles ce droit était 
perçu. 

L'inventaire des papiers de Tévéché mentionne» à la date 
du 7 février 1479, une ordonnance du roi sur le fait des 
gabelles, autorisant l'évéque François de Brilhac à prendre 
dans les villes d'Orléans, Meung et Jargeau, et en la ville 

de Blois, ce prélat étant alors abbé comnicndataire de 
l'abbaye de Pontlevov, (juatre muids de sel de rente an- 
nuelle, pour son usaj^c personnel. 

Il avait en outre, et cela à titie <le péage et comme pro- 
priétaire du tleuve d'un bord à l'autre, dans les villes 
dépendant de son fieiV le droit de percevoir sur les bateaux 
chargés de sel traversant ee détroit une quantité ainsi 
déterminée : c Un boisseau rempli avec la main sur 
< chaque bateau chargé de quatre muids et au-dessus, et 
' c passant par le détroit de la ville d'Oriéans ; 

f Deux quarteaux pour chaque bateau chargé de quatre 
€ muids et au-dessus, passant au détroit de la ville de 
€ Meiing; 

ff Et trois boisseaux sur chaque bateau chargé de la 
« même quantité, passant au détroit de Jargeau. > 
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li est remarquable qu*H ne s*agit plus de la ville de 
Bloîs, qui n'était pas dans le bénéfice de Tévéque, et que 
la prise de sel n'était pratiquée à la main qu'au passage 

devant la ville d'Orléans ; du moins, il semble qu'il n'en a 
pas été ainsi pour les villes de Meun*!: et de Jargeau. 

11 devait résulter de toutes eus prises de sel une perle 
considérable pour ceux qui en faisaient le commerce, car 
nous savons que les religieux de Saint-Mesmin prétendaient 
avoir le droit de percevoir, comme appropriés des deux 
rives de la Loire, dans toute l'étendue du domaine de leur 
abbaye, et percevaient, en effet, une mine de sel sur chaque 
bateau chargé de cette denrée passant à cet endroit; et 
enfin comme le même droit de prise était dû à bien d'autres 
seigneurs du littoral, il devait suivre de l'exercice de ce 
privilège que le chargement, à son arrivée à sa destination, 
pour peu qu'elle fût dans la haute Loire, était dissipé entre 
les mains des seigneurs de son parcours. 

Ce sont CCS abus et ces exaclioiis qui donnèrent lieu, au 
moyen à^e et snus le régime de la gabelle, au crime de 
faux saunage, tellement multiplié, qu'il élait devenu une 
véritable et la plus redoutable contrebande armée. 

Enfin, à tous ces privilèges et avantages tenant à la 
qualité de bénéficier et de seigneur de la Fauconnerie, et 
qui devaient faire, même avant la remise de la feuille des 
bénéfices, de l'évéque d'Orléans l'un des plus riches sei- 
gneurs, non seulement de l'Église, mais même de la mo- 
narchie, venaient se joindre, pour les dominer par leur 
caractère religieux, d'autres privilèges octroyés aux prélats • 
occupant le siège épiscopal d'Orl»;ans. 

Ces privilèges, il est vrai, ne remontent qu'à des dates 
très-récent'»':, mni*; ik se ratfarh eut par leur importance à la 
célébrité el à l antiquité de ce *viége. 

Le premier qui se trouve seulement énoncé dans Tiu- 
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veolaire des papiers de révéché, sous la date du 6 avril 1604, 
consistait dans le pouvoir accordé aux évèques d'Orléans, 
aux termes des lettres de cardinaux cmmis du Saint-Siège, 
d'absoudre de tous les crimes de simonie et autres. 

II est iT'.n"etlai)It' de ne pas li uuver telle pièce, qui nous 
l'eraiL (oniiaiiiv l'étendue rie ce pouvoir, s'il intéresse 
d'autres crimes que ceux conmiis par les erclésiasliques, 
et, en tous cas, à quel crime il pouvait s'appliquer; mais 
il faut croire, par un autre tlocumcnt de même nature 
destiné, sans doute, à expliquer celui-ci, qu'il concernait 
les apostasies et les fauteurs d'hérésie. 

On en est réduit» pour ce qui regarde le privilège dont 
on s'occupe ici, aux simples mots ci^dessus transcrits. 

Un rapprochement peut cependant être fait entre la date 
de cet acte et celle du sacre de Gabriel de Laubespine; ce 
prélat a été consacré à Rome par le pape Clément VIII, 
le ^8 du mois de mars de Tannée 1604; et comme les 
lettres des commissaires du Sainl-Siége, qui ont conféré aux 
évêqucs d'Orléans ce droit d'absolution de quelques crimes 
(.oinniis par les ecclésiastiques, ainsi que le mot simonie 
le démontre, il est probable que c'esl à l'ocrasioii de l'élé- 
vation au siég-c épiscopal de llabriel de Laulies{)iiie, et en 
considération de son mérite personnel et de rimporlance 
du siège épiscopal qu'il allait occuper, que le Souverain* 
Pontife lui a donné, tant pour lui que pour ses successeurs, 
ce pouvoir considérable. 

Le document existant encore aujourd'hui» en copie in- 
forme, il est vrai, mais textuelle, dans les archives de la 
prtfecture du Loiret, et qu'on peut considérer comme se 
référant au premier et n'en étant que la confirmation, est 
intitulé : FacuUates concessœ a S. D. N. D. Clémente divina 
providcntia P. P. XIII. /?. P. D. Lutfovico Sextia de Jarcnle 
cpiscopo Aiirelianensi , est composé de quatorze articles. 
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dont trois seulement doivent être rappelés ici. Le premier 
est ainsi conçu : Ahsolvoidi ah hœresi et aposlasia a fuie 
et a schismate quicumque etiam ecdesiasf iros lam sœmlarcs 
quant rcju lares, non tamen eos qui ex locis (uerinl uOi 
sanctum officium exercelur. 

Le second : Legendi libros hœrelicomm ad effectum eos 
eanfutendi et nlins qummdolihet prokibilos, prœterquam 
opéra CaroH Molinei, Nicolai Mad^iavelli, ae Hbros de 
aetrologia judiciaria prindpalUer, 

Et le douzième : Communicandi has factUtates in iotum 
vd tn partent, prout opus esse seemdum eonsdeuHam ju- 
dicaverit duobus vcl tribus sacerdotibus sœcularibus vcl 
régula ribua théologie, in hcis taîUwn ubi prohibelur exerd- 
tium cdtholiciv rpliginnif^. 

Il (ist inutile de continuer ces citations et de se livrer u 
ua examen plus étendu de cet acte (1), le but qu'on se pro- 
pose ici étant setileinent de grouper tous les droits et pri- 
vilèges tant spirituels que temporels dont jouissait révéché 
d*Or]éans» tous, de quelque nature qu'ils soient, se rat- 
taobant à la haute position de son titulaire dans la hié- 
rarchie hénéficiaire et féodale, qui n'était elle-même qu'une 
conséquence de sa haute position dans la hiérarchie ecclé- 
siastique. 

I! ne resto plus, après ce «jui priM-èdc, qu'à rechercher 
les diilérentes circonscriptions urbaines et rurales dans 

<1) On doit se borner à faire remarquer h différence singulière entre 
le premier et le dernier de ces articles cités : le premier excepte de 

Tabsolution ceux qui ]<rores$eat l'hiW'sie et se sont rendu': coupables 
(l'apostasie dans les lieux où roflice divin est pratiqué, et le troisième 

irntilori-*' 1r\ substitution des pouvoirs dounés à Tcvéquc d'0r1<^ans que 
dans 1( N liriix où la religion cuUioliqu»" ikî Test pas; dt» sorlc que co^ 
puuMJiis devaient ôlre assez inutiles entre les mains de l'cvêque d'Or- 
léans. 
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Jes(inelk's ces druib, cl pailiculièreineot celui de rcmlre 
la justice, étaient exercés. 

§ Vi. — ClUCONSCRIPTION IiK LA JI STICK DANS LA VILLK KT DANS 
LA Ï AM iki:e. — DÉSIGNATION DES TERRiTOlRKS RURAUX UANS 
LESQUELS ELLE ÉTAIT EXERCÉE. 

Si les droits régaliens ayant appartenu à Févéché d'Or- 
léans ont été l'objet de quelques contestations, il faut 

reconnaître qu'elles u'ont pas atteint le privilège de rendre 
la justice. 

Lorsqu'en lïJU;i le cliapilie do Sainte-Croix rolusait à 
révéque sa qualité de justicier, c'est parce qu'il voulait 
l'exercer dans l'enceiote du cloître, c'ppt-à-dire sur un 
territoire qui semblait, par la nature même des choses, lui 
avoir appartenu, ainsi^qu'on le verra lorsqu'il s'agira de 
la justice du chapitre de Sainte-Croix, et que le chapitre 
voulait se maintenir dans une usurpation sur la préroga* 
tive épiscopale, déjà depuis longtemps consommée. 

Aussi est-ce sans étonncment qu'on ne rencontre dans 
les pitîces du grêfïc du bailliage de la Fauconnerie aucun 
procès-verbal d'assises flressé pour maintenir les limites 
d'une juridiction, tellenienl accusées et certaines, qu'elles 
ne pouvaient être ni même envahies ni contestées. 

Nous sommes donc réduit, pour établir ces limites en ce 
qui concerne le territoire où s'exerçait la justice dans l'en- 
ceinte de la ville, à deux documents, de natures différentes, 
il est vrai, mais cependant parfaitement d'accord entre eux. 

Nous voulons parler des minutes du greffe et du plan 
de Fleury, dressé en l'année 4640; 

Des actes éiuoiuincntaires , dressés par le builli, de 
l'année 1716, ces actes ne remontent pas plus haut, à 
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l'année I7.S9 II i-ésiille que le ilclroil de la jublice leni- 
puielie de i f c lu- comprenait I'îIp formée par In rue tic 
J'Evêehé, la rue du Bourdon-Blanc, partie de la rue Bour- 
gogne Jusqu'au cloître Saint-Élienne, ce cloitre des deux 
côtés, en comprenant partie de Fimpassc Sainte^Iolombe 
et s'avançant, en laissant de côté le terrain qui existe 
entre Tabside de la cathédrale et les jardins de l'évéché, 
jusqu'à la rue de ce nom. 

Si à ce renseignement suflisant, même à défaut d'autre, 
nous ajoutons celui que nous fournissent les lignes tracées 
sur le plan de Fleury, nous rencontrons les mômes indica- 
tions, complétées dans une autre direction. 

Ce plan nous apprend qu'en lace de la tour rie la Fau- 
connerie, sur l'emplacement de laquelle a ele construil le 
palais épiscopal, le terrain formant aujourd'hui la rue de 
l'Evêché était traversé par une ligne qui se prolongeait 
dans la rue du Unrepoix jusqu'à la i*ue des Bons-Enfants, 
et longeait cette rue au nord jusqu'au grand cimetière, au- 
jourd'hui la halle au blé, et qu'ainsi se trouvaient com- 
prises dans cette enceinte la chapelle Saint-Georges et 
Saint-Avit, aujourd'hui le grand Séminaire, la rue Serpente 
et les habitations construites depuis entre cette rue et la 
nouvelle halle. 

La ligne qui vient d'être iridi(jnée et suivie se rallachait 
aux lif-nes précédentes, et concorde padailement avec les 
indiralions de renccinte, par lesquelles nous avons com- 
mencé la délimitation intra muros de la justice appartenant 
à la tour de la Fauconnerie. 

Telle était la circonscription judiciaire du prélat dans 
la ville et dans le territoire qui appartenait immédiatement 
à cette tour ; car elle était une véritable forteresse de dé- 
fense, et devait avoir un certain périmètre accompagné de 
travaux qui permissent de se mouvoir autour d'elle. 
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O'ilc ciironsci'iplion, si elle s'était hoi'née à ces délinii- 
talions, aurail été bien restreinte el bien peu digne du 
haut dignitaire auquel elle appartenait, tellement qu'il est 
inutile d'essayer de désigner le nombre des justiciables et 
la nature des actes que le bailli de cette partie de la jus- 
tice de Févéché nous a laissés ; mais l'exercice du privilège 
de Févéque ne se bornait pas là, et nous le voyons s'étendre à 
une grande distance dans la banlieue, c'esl-à-dire dans ces 
(luarticrs compris dans les accrues successives de la ville, 
el au-delà de ces nouvelles limites elles-mêmes. 

Ici nous entrons dans un ordre de désignaîinii li llrmenl 
dilficiie à préciser aujourd'hui, qu ii est indispensable de 
le faire précéder de quelques explications. 

Pour apprécier l'étendue des possessions de Tévéque 
dans la ville d'Orléans, il ne faut pas perdre de vue qu'il 
n'était justicier au temporel qu'à cause de la tour de la 
Fauconnerie ; il ne faut pas non plus considérer la ville 
dans l'état où l'ont mise ses accrues successives. Il faut au 
contraire faire table rase par la pensée, ne considérer que 
la ville romaine, el par conséquent la première enceinte. 

Tout ce qui, depuis, est entré dans se> enceintes succes- 
sives, n'était qu'un territoire purement rural sur lequel pou- 
vaient exister quelques oratoires, quelques cellules de reli- 
gieux et quelques modestes babitations éparses, mais, à cela 
prés, couvert de vignes, de bruyères, de landes et de bois 
forestiers ; ainsi on sera dans la vérité, et on se rendra un 
compte aussi exact que possible des désignations qui vont 
suivre. 

Il est irés-évident que l'évéobé d'Orléans possédait toute 

la banlieue de la ville eu-deyà de l.'i Loire, a l'excepliou 
du bourg d'Avenvm, et de ce qui appartenait aux abbayes 
de Sninl-Ai^qian el de Saint-Euverte, et au prieuré de Notre- 
Dame-des-Korges, celui-ci s'étendaut partout où une in- 
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dusti'ie élaii exercée en dehors des murs de la ville, et 
même à Tinléneur de ces murs. 

Cela bien comi^iis, nous pouvons diviser cet immense 
territoire dans ses par lies principales. 

Le premier démembrement que nous en ferons portait 
le nom de fief des Hilaires. 

Ge ûef, dont la concession et le concessionnaire sont 
inconnos» comprenait des terrains renfermés dans la pre> 
mière enceinte, et presque toute la banlieue de la ville. 

Son point de départ, intra-murùs, était la rue Roche- 
anx-Juifs ou de TÉpée-^l'Écosse, descendant de la rue Saînt- 
Martin-de-la-Hine ou de la Véronique à la Loire. 

Extra-muros, il remontait au territoire devenu, dans la 
suite des temps, la rue de l'Aiguillerie, l'une des pai lits 
de la rue Sainte-Catherine, et allait regagner la place du 
Mari roi. 

Se prolongeant au-delà de cette place, il s'avançait sur 
le territoire formant aujourd'hui la rue Bannier, jusqu'à 
la rue du Pot^de-Fer, d'où il s'étendait jusqu'à la rue des 
Grands-Champs ; et comprenant ainsi, de ce côté, la rue 
des Hiiaires, il remontait vers le faubourg Bannier dans 
la direction dé la rue des Grands-Champs, jusqu'au-deli 
du couvant des Chartreux. 

Revenant de cette extrémité dans la direction de Touest 
à l'est, il longeait l'extrémité nord de la paroisse Saint- 
Vincent, cl venait s'arrêter à la rue des Bons-Etit iiiu. 

C'est-à-dire que ce fief des Hilaires venait se juindrc à 
la partie des j)ossessi(»ns de ré\èclu' taisant face à la tour 
de la Fauconnerie, ainsi que nous l'avons dit en corn- 
mençani. 

En résumé : au-delà de la rue de rÂîguiUerie-Sainte- 
Gatherine, le territoire de l'évéché s'avançait au couchant 
jusqu'à l'extrémité de la paroisse SainIpLaurent, et ses po6* 
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sessions faisaienl le loin ilejtiiis I;i I.oire. en embiassaiil 
le faubourg Madeleine, le faubourg Saint-Jtan, le faubourg 
Bannier et le faubourg Saint-Vincent ; son domaine s'éten- 
dait ainsi dans toutes les parties de la quatrième enceinte, 
moins le faubourg d'Avenum, dont l'origine se perd dans 
la nuit des temps. 

Et le territoire qui a pris depuis le nom de fief des 
Hilaires n'était qu'une partie, dans les limites ci-dessus 
énoncées, de cette vaste possession. 

Les nrrrues successives de U ville apportèrent de grandes 
ni Mi II, atnuis à l'étendue et à la forme de ce domaine; 
elles ont été le résultai d'abandon de la part de l'évêché, 
qui certainement dut se prêter à la perte de ce territoire 
à mesure que la population s'étendait hoi^ des mnrailles, 
et à mesure que des établissements religieux ou des mai- 
sons hospitalières, connues alors sous le nom d'aumosnes, 
s'y fondèrent ; mais il n'en est pas moins certain, et nous en 
avons la preuve dans les possessions qui restèrent à révécbé, 
même après raccroisseroent définitif de la ville, dans ces 
(juarliers, et nous en aurons une autro preuve lorsque 
ntais n'iracerons les limites des justices de Saint-ralerno et 
de Saint-Laurent, que loi était le difiuaiiie de i'évcdie lians 
les temps primitifs, soit dans la ville d'Orléans, soit dans ce 
qui faisait alors partie de la banlieue. 

Nous avons donné une idée de ro qui composait le ter- 
ritoire des Hilaires ; nous avons la justification de son eiis- 
tenceetdeces délimitations dans plusieurs renseignements 
et titres irrécusables. 

En premier lieu nous voyons, entre la rue de TÉpée- 
d'Écosse et la rue de l'Aiguillerie, c'est-à-dire au midi de 
ce fief, l'église dédiée à suiul ililairc ; au nord, nous tn ^vous 
la rue des Hilaires; et si nous ( oie^uilons l'invenUiire des 
papiers de la l'auconnerîe, nous voyons au cbupitrc luli' 
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lulé: Fief des IliUiircs, des actes d'aveu qui comprennent 
tous CCS quartiers, depuis l.i nu; de l'Épéc-d'Écosse jusqu'au 
Martroi; depuis li^ Marlroi jusqu'à la rue de la Porlc-Hannier ; 
depuis la rue de la Porte-Rannier, la rue du Pot-de-l'<M" i l 
du Chapon, jusqu'à la rue des iiiiaires; depuis la rue des 
Hilaires jusqu'au faubourg Bannier ; et de ce faubourg aux 
rues du Uurepoix et des Bons-Enfants, et même jusqu'à 
la rue de la Croix ou du Bourdon-Blanc, et une quantité 
considérable de maisons et de terrains relevant, à cause 
de ce fief, de la tour de la Fauconnerie; maisons et terrains 
qui, parleur nombre et leur étendue, devaient comprendre 
toute cette circonscription à l'époque ancienne où nous 
nous reportons. 

Le second déraembremenl de ce teiritoirc comprend ce 
qu'on appelait le dm, Bourlier. 

Si nous essayons déterminer le s(mis de ce nom, deux 
hypothèses se présenlent à l'esprit : la première indique^ que 
les habitations s'accumulèrent à cet endroit en assez grand 
nombre pour former un petit bourg qui se trouvait lié et 
rattaché i la ville, semblable à celui d*Avemm, auprès 
duquel il s'était établi, et avec lequel il commençait à se 
confondre. 

Et en effet, on trouve ce mot écrit, non pas comme s'il 
devait exprimer la profession de bourrelier, mais comme 

s'il exprimait une ag{;lomération d'habitations formant un 
bourg; il est vrai < cpeiislaat qu'il ne lui est pas donné de 
g et qu'il est t(>rminé par un r. 

I/.mlre liypulliL'se ollVe à l'esprit la réunion des corps 
ou artisans exerçant la profession de bourrelier ; mais 
alors, et en suivant les indications que nous avons recueillies 
sur les associations d'ouvriers en traitant de la justice de 
Notre-Dame-des-Forges, celle-ci aurait dù être sous la juri- 
diction de cette église, qui allait non seulement dans les 
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quarliers les plus éloignés de son siège principal, mais 
encore dans la ville» rechercher toutes les professions ma- 
nuelles, pour les soumett]^ à son autorilé judiciaire. 

La première de ces suppositions, d'ailleurs conlredilr 
par l'ortho^rîiphe du mut au moyen duquel on dcsig^nail 
ce territoire, n'est pas cependant desli*uée de vraisem- 
blance; et une faute (J'uilliograplie de la par! «les scribes 
qui ont conser\'é les documents jur nous consultons est 
un fait assez fréquent pour n'èire pas un obstacle à ce 
qu'on adopte un sens qu'elle pourrait contrarier. 

Ce territoire s'étendait, du couchant au levant, de la 
porte SaintrJean à la rue Meslée ; c'est-à-dire, dans les temps 
reculés, jusqu'à la porte Renard, ou jusqu'à la deuxième 
enceinte qui reporta les muraiUes de la ville à l'ouest de 
la tour Saint-Samson jusqu'au terrain fermé d'un côté par la 
rue de la Vieille-Poterîe, et de l'autre par la me de la Halle- 
barde, ou jusqu'à la place oii a été construite la halle, qui 
en a conservé la dénomination du Marché de la Porte- 
Benard. 

Il était limité au nord par la rue d'Uliers, ou par les 
terrains sur lesquels elle a été ouverte, et au midi par 
les terrains sur lesquels ont été ouvertes les rues Porte- 
Saint-Jean et des Carmes ; il comprenait ce qui forme au- 
jourd'hui les rues des Bons-États, de Mes-Chevaux, du Vert- 
Galant et la rue Meslée, et s'étendait an levant jusqu'à un 
établissement appelé le Bureau des Caresses, ouvrant sur 
la rue d'Uliers, aujourd'hui une dépendance de l'hôtel de 
la Bonle-d'Or ; et ainsi joignait, à peu de distance, la rue 
de la Hallebarde. 

L'évêché possédait dans le même lieu, et immédiatement 
en face du clos appelé le Bourlier, les clos Lebert et du 
Colombier. 

Le premier, tirant son nom d'un habitant de la ville 
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appelé Colas Lebert, êtail boraé au couchant par la nui- 
raille de la porte Sain^ean, au nord par une partie de 
la rue du Colombier, au midi par le terrain sur lequel a été 
ouverte la rue du Colombier, et, au levant, quelques lignes 
avant le terrain formant la rue du Pot-d'Argeni ; en d'autres 
termes, et en se» reportant aux temps primitifs, le clos 
Lebert el le clos du Bomiicr élaienl absulumcnl conligus 
et joignaient celui dont ii reste à parler, c'est-à-dire le cJos 
du Colombier. 

Ce territoire a pris son nom de rexistence du colombier 
seigneurial, c'est-à-dire à pieds^ bâti en forme de tour, et 
non pas un simple volel, on une simple volière on fuie; 
c'est-à-dire aussi Je signe le plus apparent et le plus sen- 
sible, avec la prise du faucon, de la puissance bénéficiaire et 
féodale, le seigneur ayant ainsi le signe perpétuel de la 
possession de Tair et de la terre, ses pigeons planant au- 
dessus du domaine et se nourrissant aun dépens du tenan- 
cier, et lui rappelant ainsi sans cesse qu'il a un seignenr 
dominant, droit dont ne jouissait que le seigneur haut 
jut^licier. 

Il s'élendail du levant à la limilo du rios L«'l)t'rf, par 
une ligne tracée un peu au-dessus du Icnain tonuanl la 
rue du Pol-d'Argent, jusqu'à la moitié des terrains com- 
posant Tiie allant de la rue du Crenier-à-Sel àla rue Ban- 
nier et au Marlroi, et il était ainsi borné au coucbant 
par le clos Lebert, au nord par la rue du Colombier, au 
raidi par la rue d'Illiers, et s'arrêtait, ainsi que nous 
l'avons dit, devant la limite, au levant, du dos du fiour- 
lier,' et ne formait qu'une seule tenue avec ce clos et le 
clos Lebert. 

En remontant vers le nord, l'évêché possédait un autre 
clos désigné sous le nom du clos du Pressoir-Art. 
Si on se demande ce que veui due le mot art ajouté au 
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root pressoir, on peut supposer, ou que ce fut eo cet en- 
droit qu^on instaUa le premier pressoir mécanique à fouler le 
raisin déjà pilé par les pieds (lu prcssureur, à moins qu'on 
ne veuille désig:ner un pressoir qui aurait été brûlé (1) ; mais 

cetlc dernière supposition n'est pas probable. Le mot art, 
écrit en 1785 sur un plan dressé par les ordres deSextius 
de Jaienle, s'érril romme s'il exprimait un objet d'art, et 
non pas comme t^'il ('\|iiimait un objet incendié; et d'ail- 
leurs il est évident que ce pressoir était banal, et que 
Tévéque percevait le droit représentant l'avantage, pour 
tout propriétaire ou détenteur de vignes, de venir y presser 
son raisin. 

Il n'est pas indifTérent de remarquer qu*il était placé 
près le fief des HikUres, et des rues du Poi'd^Argent, 
du Pot'de-Fer et de V Oie-Couronnée, du Vort-Galant et 
de celle dn Pol-de-Vin, dénominations qui indiquent que 

ce i|uarlier était couvert de vignes et de {j^uiuguelles, rendez- 
vous des amis de lu joie ("2) ; et il n'est pas étonnant que le 
pressoir seigneurial ait été placé au beau milieu des seuls 
éléments de plaisir que connussent les habitants des villes à 
cette époque reculée où nous nous reportons pour recons- 
tituer ces anciennes délimitations ; ou plutôt que ces éta- 
blissements de délassements, de distractions et de réjouis- 
sances soient venus se grouper autour de ce pressoir. 

Le dos du Pressoir-Art était borné au coucbant par les 
terrains sur lesquels se sont ouvertes les rues du Pot-de-Vin 
et de rOie-Couronnée, c'est-à-dire, pour être intelligible 
aujourd'hui, qu'il s'arrêtait à la partie de la rue des Grands- 
Champs, comprise entre la rue de la Lionne et k nt du 

(1) Ar$, participe du verbe Ardre* 

d) La rue des Hilaires avait aussi une dénomination Irès-significative, 
on l'appelait la rue des Uilarieux. 
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Vol-de-Ver, divisée jatlis on deux parlios : au nord par la rue 
du Pût-de-Fer, désignée aussi sous le nom de rue Meslant 
jusqu'à la rue des Hilaires on du Bœuf-Saint-Pateme, et 
s'étendait, dans cette direction, jusqu'à la rue de la Porte» 
Bannier ; et au midi il était limité par la rue de la Lûmne, 
mais faisant hacbe du côté de la rue du Bœuf, par ce qu'on a 
appelé dans la suite le jardin de Sainte-Marie, la censive de 
Saint-Éloi et la censive du roi, terrain divisé par trois lignes 
occupant Tesparc entre la partie supérieure du clos du 
Pressoir, s'avan^ant de la rue de la Lionne et de la rue du 
Pol-de-Fer à la rue Bnuiuer. 

î/évêché possédait donc sans interrupiion tout ce quar- 
tier, l'un des plus populeux de la vQle, les voies de com- 
munication qui le divisent n'existant pas avant sa quatrième 
et dernière accrue. 

Enfin, dans le voisinage du pressoir et du colombier, et 
même avant Fouvertare de la rue Porte-Bannîer, se joignant 
à ces deux dos, ou tout au moins à celui du Colombier, 
l'évécbé possédait une division du clos des Hikires, un ter* 
rain assez étendu appelé le fief Balandon des Balands (1). 

Cette partie des possessions de la Fauconnerie s'étendait 
avant la construction de la rue Bannier : du clos du Co- 
lombier h la nie de (lourvilfe, et du sommet de la rue 
Bannier à la rue Ldssernif ou de In (.crdtc. 

Eniin, révéclié possédait quelques autres petits ficfs, 
l'un connu sous le nom de Saint-Yves et consistant dans 
une maison située rue de la Charpenlerie, paroisse de 
Saini-Benoii-dvrhetowr ; celui de Bury, situé faubourg 
Bannier, et quelques parties de la paroisse Saint-Éloi, 

i{\ Otto (Icniirrc (ItMionnimlion tinp oninir, ce nom venant d'un 
uoiiimé Halmid, curé de la yaroisse d'iMivroui'r-lPs-Cliainiis, Icn.iacier 
de eeUe partie du fief d<Kt Hildres. 
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consistant en deux petites maisons appuyées sur les murs 
de cette église, du côté de ta rue des Éperonniers; et 

derrière son chevet, la maison dite la Fontaine de Jmtveiia , 
et celle dite le Franc- Mûrier, séparées de la justice du 
chapitre de Sainle-Croix par les maisons luisant l'ace an 
levant 'iins la nw Sainl-.Mai lin-de-Ia-Miiie, depuis le cloitrc 
Sainte-Croix jusqu'à la rue de la Clouterie. 

Telles sont les diirérenles circonscriptions soumises à la- 
justice de l'évéché dans Vcnminte de la ville et dans la 
banlieue, avant et depuis les développements successifs 
qu*elle a pris. 

Hais ces circonscriptions et ces belles possessions n'étaient 
pas les seules ; et il est indispensable de reporter, depuis 
ce tem^ s, la banlieue à une autre distance, et de signaler 

les territoires sur lesquels elle s'exerçait dans le diocèse 
d'Orléans, non seulement à cause de la tour de la Fau- 
connerie, mais encore à cause d'autres bénéfices ou fiefs 
qui lui ont été concédés dans la suite d<'< t'Miij)s. 

Nous rencontrons ces désij^nations sur uu plan dressé 
par Champion, en 1707-68, de toutes les terres relevant 
en fiof (le l'évéché, dans les environs de la ville. 

Ce plan, appartenant aux archives de la préfecture du 
Loiret, en trés^mauvais état, et dont une partie a été 
détachée de son ensemble, ne peut donner, du côté de 
Test, que des indications approximatives; mais il peut 
encore être consulté avec fruit. 

Il nous donne les renseijînements suivants : 

Le domain*; de révéclu' est indiqué, en se plaçant au- 
delà des Chartreux et des limites septentrionales ilc la pa- 
roisse de Fleury, comme s' avançant jusqu'à la paroisse de 
Cercottes. 

Du côté de l'est, il comprenait les bois de la coraman- 
derie Saint-Marc et les bois de Vaudeuil ; c'est ici que le 

MÉM. VI. 7 
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plan a perdu un annexe qui nous aurait fait connaîtra 

l'étendue de la Fauconnerie du côté de Ncuville-au\-Loges 
ou aux Bois ; mais comme plusieurs autres documents 
placent la paroisse de Sainl-Lyé dans la mouvant c de ce 
fief, et qu'ils indiquent, comme étant dans cette mouvance, 
les paroisses de Bourgneuf et de Loury, on peut suppléer 
à cette perte en allant jusque-là de ce côté. 

Ainsi, la ligne indicative du domaine peut être tracée & 
droite de la route de Paris, en commençant au-dessus de 
la paroisse de Fleury, s'étendant de ce côté en comprenant la 
paroisse de Ghanteau, allant gagner la paroisse de Loury, 
enceîndre le territoire de cette paroisse et remonter jusqu'à 
l'exlrémilé nord de la paroisse de Cercoltes. 

A gauche de la route de Paris, le domaine de l'évêché 
se continuait depuis le licf des Ililaires, le quartier Caban 
et les Chartreux, et s'étendait jusqu'à Cercottes, où il allait 
rejoindre la ligne venant de Loury, indiquée ci-dessus, et 
comprenait la paroisse et les bois de Saran. 

Au-delà de Saran, et en remontant au nord-ouest, il 
comprenait aussi les bois et les usages de Gidy, bornés au 
nord par la ferme de Montaigu, à Tonest par la Tremble* 
terie, les bois de Montaigu et de la Trembleteric ; revenant 
au midi par une ligne droite, cette ligne rentrait jusqu'à 
la borne dos trois paroisses de (lidy, Ormes et ^aran. 

IlevcnanI bientôt sur elle-mèmo, et comprenant 1^*= bois 
des Epineux et de Sary, et les bois du Hoi, la première 
de ces parties traversée par le chemin de Sary à Épineux, 
elle eutotirail ainsi toute la paroisse de Saran, en laissant 
de côté celle d'ingré, et descendait vers le midi en com- 
prenant Saint-Jean-de-la-Ruelle et tout le faubourg Hade» 
leine, jusques et y compris le territoire de la paroisse dé 
Saint-Laurent-des-Orgerils. 

Si 6e ce document nous passons à un autre, c'est-à-dire 
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à un registre intitulé : Dénambrment histùrique de Vénêehi 
d^OrUant «I des quatre châteUemes qui en dépendent, nous 
pouvons suivre les délimitations de ce fief, non seulement 
dans le parcours des territoires qui viennent d'être désignés, 

mais encore le parcours des grands fiefs qui en relevaient. 

Ce refj^istre, dans lequel on a consigné tous les droits 
fiscaux appartenant à révèché, porte ce préanibule ; 

« L'évêché d'Orléans, qui comprend les chàtellenies de 
€ la Fauconnerie, de Meung, Jargeau, Piviers, consiste en 
ff plusieurs beaux droits comme privilèges, juridictions, 

< droits honorifiques, dignités ecclésiastiqqf», droit d'en- 
€ trée des évéques, droit de gouttières de cire, droit de 
c salage, péage et autres. 

« ta cbâtellenie de la Fauconnerie a po ur membres et pa- 
« roisses : Aschéres, Roug^ont et du Tillay, Saint-Benott, 
€ Andeglou, Arlenay, Bougy, BouUet, Chanteau, Charson- 
« ville, Chaussy, Chevaux, Coulmiers, Cour-Mesiiiin, Crottes, 
f Dauipieire, Kpinay, Foiilaine-en-Solntjno, Geminy, Gidy, 
« Iluètre, Huisseau, Jouy, Guy, Laniuiie, Fontaine, Lyon- 
« en-Beauce, Loury et Bourirneur, Lumeau, Ncuvy, Nouan^ 
c te-Fusellier, Orléans, Olivet, Ruan, le Rondeau, Sa- 
€ ran, Cercotles, Saint-Florent, Saint-Jean-de-la-Ruelle, 
c Saint-Loup-des^Vignes, Saint-Lyé, Saint-Marc, Notre*- 
€ Dame-du-Cbemin, Saint-Marceau, Saint-Péravy^la-Go- 
f lombe, Saint-Simon (Saint^Sigismond), Trainou, Trinay, 
€ Vaux-sur-Loire, Vennecy, Villereau, Saint-Laurent-des- 

< Orgerils et Sully. 

« Toutes consistant en fiefs, censives, rentes, justices, 
c domaines, dixmes, droit de banalité, de fours, de mou- 
« lins. 1 

On remarque peu d'ordre dans cette nomeneîattire, rangée 
à peu prés par lettres alphabétiques, pour concorder avec 
Tordre qui devait régner dans la tenue du registre admi- 
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nistralif eu lèle diujuel elle était placée, (hi n'y ilislin;^iie 
pas assez ce qui est situé en Sologne de ce qui est situé en 
Bcauce, ce qui est situé en Beauce de ce qui est silué dans le 
vignoble et dans le (jàlinais ; mais enfin elle nous donne 
une idée de l'immensité des territoires possédés par révéché. 
Il était ainsi possesseur» non seulement de la plus grande 
partie de ce qui forme aujourd'hui le département du Loiret; 
mais encore il avait d'importantes parties de ce qui forme 
aujourd'hui le département de Loir-et-Cher: Cour-Mcsmin, 
Fontaine, ?St)uan-le-Fusellier, appartiennent à ce départe- 
ment, cl les ]);ij'()isst's (le Fontaine et de Cuur-Mcsmin sont 
situées dans rarrondissenieal de Blois ; et cependant dans 
tous ces lieux la justice était rendue au nom de l'évéque 
d'Orléans. 

On ne peut rechercher ici les époques, sans doute très- 
diverses, auxquelles tous ces biens ont été donnés à Tévéché 
d*Orléans, les noms des donateurs, les motifs des donations, 
les circonstances dans lesquelles elles ont eu lieu. 

Cette étude, toute intéressante qu'elle puisse être, outre 
qu'elle jtrésentcrail de jurandes ilil'licullés, dépasserait de 
beaucoup le cadre dans lequel nous devons nous renfer- 
mer ; aussi n'insisterons-uous que sur quelques-unes, et 
les plus importantes, des parties de cet ensemble. 

Mais, avant tout, il faut se prémunir contre une distinc- 
tion que fait le chanoine Hubert entre ce qui était dans la 
mouvance de Févéché d'Orléans à cause de la Faueonnene, 
et de ce qui y était à cause du gmnd fief de Meung, 

Suivant lui, ce qui était dans la mouvance de Tévéché 
à cause de la Fauconnerie était : c les paroisses de Sully, 
« Meun^r, Pilhiviers, Aschères, Rougemont, HautvilUers, 
« Nuuan-le-Fusellier, Lour\ , (lliamerolles et la Gorhillcrc; i 

A cause de Meun^ : Chera\ , Thoury (en Sologne), qui 
n'est pas énoncé dans le Démmbrenicni historique de l'évédté 
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d'Orléans, et prohablempnl ('oiir-Mcsiniii et Fonlaiiie (aussi 
en Sologne), qui ne sonl pas compris dans Ténuméralion 
donnée de ces dépendances par le chanoine Hubert. 

II est remarquable aussi qu'il n'est pas question dTèvre- 
le-Ghâtel ayant été dans le bénéfice royal, ce qui justifie que 
la redevance du port de Tévèque et celle de la gouttière de 
cire, dont était tenu le roi à cause du lieu dTèvre«»le-Châtely 
avaient une toule autre origine que celle de Tinféodation. 

II importe donc peu que cette division des iid's et ar- 
rière-fiefs soit faite en la mouvance ; mais il importe, pour 
atteindre le but qu'on se pioposo \n, de constater les 
origines de la [)Ossejsioa des bénéliccs devenus grands 
iiefs, par des seigneurs autres que l'évèque d'Orléans ; et 
nous usons ici des manuscrits du chanoine Hubert, de 
Claude de Fontenoy, dans son Extrait de l'histoire galli- 
cane, et de Jacques Bénit, chanoine de Saint-Liphard, de 
Meung, dans une Dissertation w un passage des Annales 
de Nicole Gilles, aitquel est écrit que le rai Louis-le^Gros 
donna à Philippe, smi frère bâtard, la sevjneurie de Meung. 

Cette affectation dp diviser la mouvaiu r des deux fiefs 
(le la FauLonnerit' ri di' Meung, que Tmii lï'pK'si'nle comme 
ayant été de tout temps, et bien avant leui- possession 
par des seigneurs séculiers, dans la possession bénéficiaire 
de révêché, a pour conséquence, et nécessairement pour 
objet, d'expliquer et de justifier le système adopté par 
PoUuche, et consistant à prétendre que le droit de porter 
Tévéque était une institution du droit féodal, le résultat 
de l'inféodation des dépendances du bénéfice ou grand fief 
de la Fauconnerie. 

Mais ricii, dans ce que dit le chanoine Hubert et ce que 
(lisent Claude tle t ontenoy et Jacques Bénit, ne peut juslilier 
celtf piopobition. 

C est ainsi que, parlant de la terre de Sully, Hubert 
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inexprimé ainsi : c Ce chAleau est une des quatre baronnies 
c mouvant en plein fief de ré?éché d'Orl^s à cause du 
c château de la Fauconnerie ; et le seigneur de la châtel- 

c lenie de Sully est chargfé du cîerge de Sainte-Croix (au- 
c trement dit de la gouUière) et du port de l'évèque à sa 
c nouveilt' cnd-fS'. 3 

Puis, établissant les lijinées sii('re>bi\es et diverses des 
barons de Sully, il ajoute: « Première lignée: Herchenauld 
f vivait sous la fm du règne de Charles-le-Simpie et pendant 
€ celui de Louis d'Outre-lier ; c'est le plus ancien baron 
< de Sully que nous ayons pu découvrir. » 

Cette origine fait remonter la possession d'un seigneur 
autre que Févéque d'Orléans, de l'année 929 à l'année 936 ; 
mais rien n'indique un signe d'inféodation i la charge de 
ce seigneur, ni même qu'il Hit le premier possesseur de 
ce fief. Ce que dit ensuite le chanoine Hubert des rapports 
de l'cvêché et du fief de Sully est absolument exdusii de 
rapports iéudaux. 

Parr^oiirant, en effet, les diffcreulea lignées des sei- 
gneurs de Sully, il arrive à la douzième, et s'exprime ainsi : 
c Henri 111, seigneur de Sully, fils puîné de Henri de Sully 
f et de Pernclle de Joigny, posséda cette baronnie après 
c Jean de Sully, son irère*; ainsi il épousa Marguerite de 
€ Bonnes, dame de Château-NeiUant et du Broc. 

< Cette dame, comme mére et gardienne de ses enfants^ 
t rendit adveu et donna sa reconnaissance en plein par- 
t lement de Toussaint 1^94, pour les prestations annuelles 
« dues par les seigneurs de Sully aux évêques et à l'église 
c d'Orléans. » 

.ïiisqu'ici l'aveu n'implique rien de féodal ; il est même 
exclusif de féodalité, car puisqu'il y avait contestation sur 
ce seul point, il faut bien qu'il n'y ait pas eu de devoirs 
féodaux de la part du seigneur de Sully envers i'évéqne,. 
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été, comme les prestations annuelles dues à l'évèque et à 
réglise de Sainte-Croix, dans l'aveu. 

Cp'î prestations étaient celles de la cire; autrement il 
faudrait aller jusqu'à dire que la terre do Sully était non 
seulement vassale de l'évéché, mais aussi du chapitre de 
Sainif-Croix. 

£t puisque l'aveu et la reconnaissance contestés ne eom- 
prenaient que les prestations annuelles dues à révéque et 
à régUse de Sainte-Croix, ils avaient une autre origine que 
celle de Tinféodation. 

n y eut en effet une autre contestation entre Févéché et 
le fief de Sully sous la seizième lij^née de ces derniers sei- 
gneurs : « Sous Marie, (laine cl baronne de Sully, l'évéché 
c fit saisir téoilulomonl la terre de SuWy^ faute d'hom/nc. > 

Ce qu'il y a de reiuaitiuaMe, c'est que eet acte d'exé- 
cution eut lieu, suivant l auteur cité, le 5 décembre 1381, 
le jour même de la mort de Charles de Berry, mari de la 
dame de Sully (i). 

La saisie favUe d'homme implique bien le droit de directe; 
elle est bien un signe de vassalité du iief» objet de cette 
mesure; mais elle ne prouve pas que dès la prise de pos- 
session du bénéfice de la Fauconnerie par l'évèque d'Orléans, 
celui de Sully ait été une de ses dépendances. II a pu se 
faire que dès la fin du IX<^ siècle ou du commencement 

(1) Suivant le P. Anselme, elle n'était pas veuve da duc de Berry, 
auqttel elle fut seulement promise ; mais le fief pouvait être saisi faute 
d'homme, le père de Marie de SnUy étant mort cette m^me année 1381, 
et celle-ci n'ayant contracté mariage qu'en l'annér avor le sire 
de U Trémoille, Pt c'est par cptte alliaiuc que la seigneurie de Sully 
«st entrée dans celte famille. (T. 11, p. 

Hais ce ftii est indifférent pour la juitilication de la proposition qui 
eit avaaeée ki. 



Digitized by Google 



— 10* — 

du X« au XlV^y il se soit passé quelques actes de donatioo 
qui en aient investi révècbé, on de confiscation, comme en 

ce qui touche le fief de Menii^, donl il ail profité. 

Il est certain que ce dcniicr Jief, <i'où dépendaient tant 
d'autres arritTC-liefs, n'a appartenu h l'évfVlié d'Orlénns qu'à 
la suite d'un acte de conliscaliou ; c'est au nioins ce que 
nous apprennent llul)eit, Claude de Fontenoy et Jacques 
Bénit. 

Le premier y parcourant, suivant sa méthode, les tigrées 
des seigneurs de Meung, nous apprend que cette seigneurie, 
vers la fin du règne du roi Robert, de i026 à 1030, appar- 
tenait à Pierre de Meung, surnommé Mauregard, qualifia 
cation qui rend \Taiseml)}abIe le fait qu*on \m impute de 
s'élre rendu coupable de félonie, action qui lut cause de 
la ( iinliscalion de son domaine, dont l'évèque fut inà en 
possession . 

Ce Pierre de Meung était vicomte d'Orléans, et avait hérité 
ce titre de son père. 

Passant à la quatrième lignée, il nous annonce que Pierre 
Lionnet, seigneur et baron du Cheray, tenait en ûeî ]a 
terre de Meung de révéché d'Orléans, sous le règne de 
Louis-le-Gros. 

Il s'autorise, pour avancer cette proposition, du témoi- 
îrnajïe de Suger dans son histoire de la vie de ce roi, et 
prétend que la conlist ation de ce domaine n'a pas été 
prali(|uée sur ce Lionnel, niais sur Pierre de Meung, son 
aïeul, et que si Lionnel se reucJit coupable de félonie, ce 
fut contre l'évèque, dont il était le vassal, en élevant quelques 
prétentions sur quelques domaines de la chàteUenie de 
Meung, comme étant le bien ftatrimonial de ses ancêtres. 

Si de cet auteur nous passons à Claude de Fontenoy, 
nous voyons que « Lionnet, qualiûé vassal de l'évèque 
« d'Orléans par Suger, dans son ouvrage De administra* 
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< tione, s'étant fortifié dans le château de Meung, dont il 

< s'était emparé sur Févéque, y fut assiégé par le prince 
€ Louis, fils de Philippe I^', qui le pressa tellement que, 
€ s'étant renfermé dans Téglise, il y périt avec quelques 
€ soldats qui s'y étaient jetés avec lui, le feu qui aurait 
•i été mis au château s'élant conuiniiiiqué à l'église, li'où 
« ils voulurent s'échapper et se jeter en Las, où ils furent 
f rt'ru< sur les piques de leurs ennemis, He 1 107 à 1120. » 

Eulin, à cet égard, Jacques Bénit, rélulaiit Nicole Gilles, 
enseignant que Loins-ie-Cros donna à Philippe, son frère 
hâtard, la seigneurie de Meung» dit que ce n*est qu'en 4114 
que révéque d'Orléans commença .à avoir cette seigneurie, 
et que ce fut Hehun-sur-Yévre qui fut l'objet de cette 
donation de Louis-le-Gros à son firére. 

Ces versions différentes et assez contradictoires, qu'il 
n'entre pas dans le cadre de ce mémoire de concilier, 
se rapportent, en ce sens, qu'il en résulte bien évidem- 
nieiit (jue la chàtellenie de Meniig n'était pas, dés l'ori- 
gine de la concession du béiiélice de la Fauconnerie laite 
à l'évéché d'Orléans , une dépendance de ce bénéfice ; 
que la conjuration ou félonie reprochée à Pierre de 
Meung lui donne le caractère de détenteur de ce fief, sans 
idée de directe autre que celle du roi ; que c'est envers 
le roi que ce seigneur s'est rendu coupable de félonie, et 
que c'est le roi et non l'évéque qui a exercé le droit de 
commise ou de confiscation sur le seigneur du fief, et qui 
a donné ce liof au prélat; cl qu'ainsi, soit (\uo l'acte de 
commise ait eu lieu sur Pierre de Meun<i ou sur Liitnnct, il 
np saurait impliquer le droit de directe, dans la personne de 
i'évèquc, sur ce fief; qu'au contraire cet acte atteste que 
ce droit appartenait au roi, et que ce fief n'était pas dans 
la mouvance de l'évéché d'Orléans, mais était dans la mou- 
vance royale. 
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L'acle reproché à Lionnet, qui voûtait renlrer dans des 
biens qu'il considérait comme son patrimoine, semble auto- 
riser à admettre que la coniiscation a eu lieu sur son aïeul ; 
et comme la lignée des premiers seigneurs de Meung s'est 
éteinte avec lui, il faut considérer ce fief comme n'ayant 
appartenu d'une manière inconstestée h l'évéché d'Orléans 
qu'à partir du Xli* siècle, époque de sa mort. 

Ce qui précède démontre encore que le devoir de porter 
l'évOque et la redevance de la goullièie de cire, quanti 
même on pourrait considérer la terre de Sully comme ayant 
fait partie du bénélice de la Fauconnerie dès l'origine de 
la concession de celui-ci à l'évêché (rOrléans, ne pourraient 
être le résultat de Tinféodation, puisque l'un el l'autre, 
communs à la terre de Sully et à la terre de Meung, auraient 
été dans les devoirs des détenteurs de ces deux terres, quoi- 
qu'elles fussent possédées à des conditions différentes, l'une 
de ces terres étant dans bi mouvance de l'évêché, et l'autre 
n'y étant pas dés l'origine. 

Il est vrai que ce n'est pas le seigneur de Meung qui 
était tenu du devoir de porter l'évêque et de payer la 
redevanc e rie ci^ , mais bien le seigneur de Cheraj, peliL 
fief dans ia mouvance de celui de Meung. 

Cependant il est certain que ce fief n'a été tenu de ces 
oblig^ations que par suite de i'inféodation qu'en a faite le 
seigneur de Meung, qui se l'est substitué dans l'accom- 
plissement de ces charges. 

PoUuche, d'après le P. Ansebne, nous apprend que dn 
temps de saint Louis, le Cheray appartenait à des seigneurs 
du nom de Meung, qui possédaient encore cette terre en 1358, 
ainsi qu'il parait parla déclaration de Jean de Montmorency» 
évêque d'Orléans, du 8 février de cette année, au sujet 
de son entrée, où, entre les harons qui doivent porter 
l'évêque, est le seigneur de Meung : dominum lis Magdunv. 
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Ce fut dooc parUculiérement à cettê année 1358 que le' 
fief de Cheray, ainsi que celai de Thoury en Sologne, dé- 
pendant de Meungt passèrent dans les mains d*un antre 

seigneur. 

Avec le temps, il passa au seigneur de Beaiivilliers, comte 
de Sainl-Aignaii, devenu ainsi baron de Thoury, qui et liangea 
le Cheray pour le lief de Chernery, en Sologne, avec Louis 
de Hochechouart, seigneur de Monlpipeau et de Ghemery» 
par un acte du !20 décembre 158S. 

Tontes les circonstances qnî ont amené le fief de Menng 
dans le domaine de révéché d'Oriéans réfléchissent sur le 
fief du Gheray, qui n'en était qn'un dénombrement; et par 
conséquent tout ce qui concerne l'origine du fief principal 
dans les mains de Févéque d'Orléans s'applique à toute 
la mouvance de ce fief. 

Ce qui vient d'être dit des bénéfices de Snlly et de Meung 
doifTètrc également du benclice «le Pitbiviers. 

Ce n'est en eiîet qu'au cours de l'année 1058 que le roi 
Henri I^'^, après une rébellion et un siège de deux ans, prit la 
ville de Pitbiviers sur Hugues de Broyesi snmommé Ourdou 
(c'est-à-dire l'âne), seigneur de Pithiviers» de Beaufort et 
de Nogent-lefr>Embert, confisqua ce fief et le donna à l'évéque 
d'Orléans, pour être réuni au domaine de l'évèché. 

Jusque-là la ville de Pilhiviers avait appartenu à la famille 
des comtes de Chartres; c'est ainsi qu'en furent proprié- 
taires Eudes !<"■ et Bertbe de tioiirgogne, sa iemme, qui 
la transmirent à lléloise de Cbartres, laquclln l'apporta en 
mariage à Begnard, seigneur de Broyés, un des premiers 
comtes d'Orléans. 

Regnard laissa cette seigneurie à Alderic de Broyés, 
é(véque d'Orléans en l'année lOSO, lequel le transmit à 
Isambart de Broyés, son neveu, qui lui succéda sur le même 
siège épiscopal. 
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Et c'est ainsi qu elle tomba aux raains de Hugues de 
Broyés, surnommé Hanlou, sur lequel il fui confisqué par 
Henri et donné à l'évêché d'Orléans. 

Ces détails chronologiques sont exclusifs d'une possession 
antérieure de ce fief, soit comme propriété, soit comme 
directe, dans la personne de l'évéque d^'Orléans. 

n est vrai que le chanoine Hubert représente ce fief, 
même an temps oà il était sotis le domsiine des comtes de 
Chartres, comme mouvant en plein fief de l'évêché d'Or- 
léans; mais rien ne vient justifier cette jdojiosiliun, et le 
l'ail de sa conliscation par le roi, coiiiiiie celle qui cul lion 
sur les détenteurs du liel' de Meung, la repousse et la rend 
inadmissible. 

On doit donc tenir pour certain que Tevéché d'Orléans 
ne s'est enrichi do ces immenses domaines que par la 
succession des temps, et par des circonstances étrangères 
à la concession qui leur a été faite du bénéfice de la Fau- 
connerie ; d*où il suit que si le devoir de porter Tevéque 
au jour de sa joyeuse entrée et la redevance de la cire 
ont été, Tun accompli et Tautre payée par les détenteurs de 
ces fiefs bien antérieurement à leur conliscalion et à leur 
réunion an domaine de l'évêché, ce n'a pu être que par 
une toute aulre cause que celle de l'inféodalion. 

La preuve de l'erreur commise à cet é^ard par l'oUiiche, 
Hubert et Jacques Dénit, se trouve surtout dans cciU' cir- 
constance que ces auteurs, et particulièrement Hubert, 
comprennent dans les domaines mouvant en plein iief de 
l'évêché la terre d'Vèvre-le-Châtel, qui, cependant, fut tou- 
jours un bénéfice royal ne pouvant relever d'aucun autre 
seigneur, même d'un seigneur ecclésiastique. 

Nous terminons ici ce que nous avions à dire de la justice 
de la Fauconnerie, et nous ne suivrons pas sa fortune 
immoliilicrc dans les arrière-fiefs, tous dépendants des 
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trois fiefs principaux dont il vient d'être parlé. Il semble 
que tout est épuisé sur l'origine, l'iniportance, Pétendiio et 
les circonscriptions uilmines et rurales de celle justice ; 
l'uiii' peu digne d'un chel' de l'Église, si on se reporle au 
temps o\À elle était exercée de cette manière ; les autres 
dépassant, même pour ces temps, toutes les limites raison- 
nables dans lesquelles elles auraient dû être renfermées. 

Cette partie de noire tâche accomplie, nous aurons à 
examiner l'origine et les circonscriptions de la justice du 
chapitre de Sainte-Croix. 



JUSTICE 

M 

CHAPITRE DE SAINTE-GROIX, 



Il est nécessaire d'établir ici une grande fîistinrtion 
entre l'époque de la fondation de réglise cathédrale d'Or- 
léans et celle de son chapitre. 

L'église a été fondée par saint Euverle. 

Au moment de réiection de ce prélat» il n'existait encore 
dans la ville d'Orléans qu'un seul temple destiné au culte 
chrétien ; il était placé sous le patronage de saint Étienne. 
Dans les environs, car à cette époque la ville, renfermée 
dans sa première enceinte, était assez éloignée de cet en- 
droit, il n'en existait non pins qu'une seule, assure-t-on : 
celle (jue nous connaissons encore aujourd'hui sous l'in- 
vocation tle saint Marc. 

On peut tloiH; dire avec certitude qu'au moment où saint 
Euverte devint évêque d'Orléans l'épiscopat était à peint» 
constitué dans cette ville, qui, à l'intérieur, ne possédait 
qu'une seule église d'une petite dimension; qu'à cette 
époque les chrétiens y étaient peu nombreux *, que ce n'est 
qu'à la haute influence de saint Euverte que leur nombre 
augmenta à ce point que le miracle de la colombe, le dé- 
signant au choix des fidèles, suffit à convertir sept mille 
païens; et que ce n'est qu'après quelques années de sa 
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prédication quMt fut dans la néeessîté de construire une 

église nouvelle en rapport avec le nombre toujours crois- 
sant (les chiTlions. 

Il est vrai (jue r«*g^lifîf Saint-Marc existait dpjn, puisque 
saint Eiivcrte, la veille de sa prise de possession du siège 
épiscopai, y fut ordonné diacre; mais cette église était 
alors un simple oratoire isolé, et non pas une église pro- 
prement dite. 

C'est ainsi que nous pouvons établir et expliquer l'origine 
de Téglise mise sous Tinvocation de la sainte Croix. 

C'est bien en effet ce que les historiens de saint Euverle 
nous enseignent. 

< Saint Euverte, simple sous-diacre, est ordonné diacre 
« dans l'église de Saint- Marc ; puis il est ramené dans 
< l'église de Saint-Kticnne, où il est sacré évéque (1). t> 

Les circonstances miraculeuses de son élection, ses pro- 
pres mirac les opèrent de nombreuses conversions; l'église 
de Sâint-Elienne ne peut plus contenir les fidèles» et c'est 
alors qu'il conçoit la né( essité de construire une église 
nouvelle, qu'un ange lui en dessina le plan sur la neige, 
et qu'il ouVre une souscription pour faire face aux dépenses 
de sa construction. 

Cette souscription est singulièrement augmentée par la 
découverte miraculeuse d'un trésor et par la générosité de 
l'empereur Constantin ; l'église est enfin terminée, et au jour 
de sa eonsécration, bénite par une main divine. 

Mais tous ces faits, remontant à la piM iode formée par 
Je temps qui s'est écoulé de l'année ^HO h l'année 800, ne 
nous donnent (ju'une oiif^ine et qu'une date; il nous reste 
à rechercher celles de la constitution du chapitre. 

Ce chapitre ne fut pas, en effet, créé en même temps 

(1) SymphoricB GtnroM «t Là Sadssayb, d'aprds Surira. 
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que Féglise fut construite; dans ces temps, la hiérarchie 
ecclésiastique ne comportait rien de semblable. 
La Saussaye, chanoine de Sainte-Croix, en traitant ce 

siijel, est beaucoup moins satisfaisant que ne l'est Sym- 
phurien Ciuyon, qui s'explique à cet r'^-.wd avec une véri- 
lalj|<' coiiri.iissaiici! des choses et sans juiAt'iiliMH ; aussi, 
sans délaisser absolument les ren«ei<:iii'iueiils donnés par 
le premier, nous nous attacherons surtout à ceux que nous 
transmet le second. 

L'église d'Orléans, dit-il, était composée de quatorze di* 
gnités, parmi lesquelles il omet de compter Notre-Seigneur 
Jésus-Christ, compris dans ce nombre par La Saussaye (1) ; 
de deux clercs ; des chanoines nommés Mamertins, parce 
qu*ils étaient préposés plus particulièrement à honorer les 
reliques de saint Mamertîn, évêqne de Vienne, mort de 
l'année 490 à l'aunée 499, dont le corps avait été transporté 
dans répflise de Sainte-Croix, et pour la garde duqni i le 
(•bapitre avait institué deux canonirats; de plusieurs clia- 
jx'iaius uu /î0(O / ;Vr.v, c'est-à-diiï' les iltTCS nourris du bien 
de la fabrique, auxquels il faut ajouter les choristes, et de 
huit jeunes enfants de chceur. 

il ne faut cependant pas confondre les personnes étran- 
gères au chapitre avec ceOes qui le composaient ; ceUes-ci 
ne dépassaient pas le nombre de cinquante ; et s'il y avait, 
comme nous rapprend La Saussaye, cinquante-neuf pré- 
bendes et demie, il n'y avait cependant que cinquante 
chanoines : le surplus était destiné aux dignitaires de 
l'église, aux clercs wmrriers et aux choristes. 

(1) Ett et gloriotisnma hœe eeelesia quod primum suum eantmkum 
numevp^, et du^ki dignetur Aonore Dommum NotirumJesum Ckriê- 
twn, (Liv. ch. 13.) *— Mat» le titre de premier dumobe de Sainte- 
Croix, avec double prébende dévolue à l'Hôtel-Dieu, oe date que de 
raenée 1190. 
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Hais cet état de choses est bien postérieur à k fondation 
de réglise : c Alors, dît Symphorién Guy on, tont le clergé 
f n'étant qu'un corps dont l'évêque est le chef, il y avait 
a communaulé de biens en ce corps, aussi hien que com- 
« munion d'un même esprit ; révêque envoyait les ouvriers 
« nécessaires travailler eu divers lieux de la vigne de soii 
« diocèse, pour la cultiver et façonner par la conduite 
f des âmes. 

€ Hais, avec le temps, ces prcii-es envoyés pour la direo- 
€ tion des paroisses s'en sont rendus titulaires ; les membres 
t du clergé qui n'étaient pas employés aux fonctions parois- 

< siales demeuraient avec Févéque et vivaient en commun, 

< menaient une vie régulière, non toutefois si étroite que 
c la vîe monastique, et h raison de ce genre de vie con- 
€ diiile selon les canons de r('«ilise, les ecclésiastiques des 
« cathédrales, et depuis ceux des églises collégiales, ont 
« été nommés cbaïuunes, (!U latin camnici (\). » 

Il ajoute que quelques-uns les ont ainsi nommés parce 
qu'ils étaient couchés sur la liste ou catalogue de Téglise 
nommé canon. Il semble bien que La Saussaye adopte ce 
sens donné à la qualification de chanoine, lorsqu'il dit : 
Onmes in talmUs ecdesiœ, qwB sunt distrilmendis protm- 
ahus amuis et honarariis quotidianis,.,. ita ut uhique 
ille servetur ordo : Jésus Christus^ decanus, subdeeams, 
cantor, etc. (2). 

« Mais, ajoute Symphorién Guyon, la première raison 
« de celte dénoniuialion est plus recevable, parce que tous 

< les ( banoines ne sont pas prébendes, et néanmoins sont 
c vraiment chanoines. 

c L' usage de cette dénomination a commencé au Yill<^ siècle. 



(i) Fkriie I», p. 66 tt suiv. 
(S) Lir. I, ch. xm. 
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c quelques années devant le régne de Ghariemagne, au- 
f quel temps iU vivaient tous en commun, comme ils ont 
c fait longtemps depuis. » 

On est donc bien édifié sur la double origine de l'église 
et du chapitre de Sainte^roix ; et ce sur quoi on doit in- 
sister, ( 'est que le corps des cliaiioiiies était composé de 
cinquante moinln cs, nuiiilirc i\m expliquera bientôt un des 
plus curieux usages de ces temps. 

Mais la double connaissance de l'origine de l'église et de 
celle du chapitre n'est pas le seul résultat obtenu jusqu'ici ; 
ce qui précède nous conduit à déterminer Torigine du 
droit de justice dans la personne morale du chapitre. 

Dés avant la constitution de cette institution hiérarchique, 
régltse d'Orléans avait des biens; et, suivant les principes 
du (Jrnil public de ces temps, elle avait le droit de justice 
sur les lerriloires dunl elle t'Iait r-u jiosscssion. 

H serait difficile aujourd'hui de reclieichcr et de dé- 
couvrir quels lurent ces biens, les chartes des rois qui les 
lui ont maintenus ne remontant pas au-delà du régne de 
Loui&-le-Débonnaire, circonstance qui démontre combien 
l'époque de la constitution du chapitre est éloignée de celle 
de la fondation de Téglise. 

Ces biens, d'après les canons des conciles d'Oriéans, et 
ainsi que le dit tTès-bîen- Symphorien Guyon (1), étaient 
communs et ailiiiinisln's jtar l'évéque, dans l'intérêt du 
clergé cl irii'iiii' de tons les fidèles. 

Le territoire proprcnioiit ilil de réglise devait être sons 
l'autorité de révèque, et, par conséquent, la justice rendue 
en son nom, et non pas au nom du chapitre ; et c'est ce 
qui explique les tentatives faites par quelques prélats pour 

(1) On aura occanon, en tenninuit, de revenir sur eette origine, et 
d'examiner Lemaire et La Saussaye. 
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reprendre l'exercice de ce tlruit, les craintes du chapitre 
qu'ils iveleva.^scnl rntte prétention, et ses précautions pour 
conjurer cett** reprise de la justice, qu'il un était venu à 
considérer comme une usurpation, ainsi que nous l'avons 
dit dans la notice sur la justice de la Fauconnerie. 

Mais ces précautions, dont on n'a parlé que d'une ma- 
nière transitoire, doivent être plus au long examinées ici 
qu'il s*agit du privilège de justicier» reconnu dans la per- 
sonne morale du cbapitre de Sainte-Croix. 

Nous avons vu, dans le mémoire où nous avons traité de la 
justice de la Fauconnerie, les longues querelles de Bertrand 
de Saint-Denis, évciiue d'Orléans, in quibu^s cpiscopus .scmpcr 
ceddit, avec le chapitre, de l'année 1500 à l'année 1307; 
les reproches adressés au premier par le second, et particu- 
lièrement ceux qui, en l'année 1304, ont amené un arrêt du 
parlement, car il faut choisir entre les nombreuses causes de 
discussion, ermt et alla nndla atpita illius controversiœ, 
arrêt par lequel» après de longs délais obtenus à force de 
chicanes» poH miUtas hinc indè dilatwnes, il est reconnu 
que le doyen et le chapitre avaient toute juridiction sur 
les clercs du chœur de la cathédrale» excepté en deux cas 
où révéque reprenait cette juridiction, savoir : lorsque le 
chapitre iic^li^crnit de poursuivre et de punir les cou- 
pables, ou lorsipie le curé de quelque jjaroisse aurait 
ronnuis (juolquc faute en cette qiudité, (_'t([ui jdarait rilotel- 
Dieu sous i'autorilé juridique el sous la direclion Uu cha- 
pitre (i). 

Ici, on voit combien les deux juridictions temporelle et 
spirituelle étaient encore peu définies, et combien elles 
étaient» au contraire» confondues ; mais ce mélange lui- 

(1) La Saussaye, Ht. Il, ch. iv, p. 541, et Sympiiorien (iuvoN, p. 76 
et tm., 2« partie. 
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même doit nous donner un enseignement complet de la si- 
tuation, originairement respective, de révèché et de l'église, 
alors même que celle-ci commença à avoir un chapitre, 
et nous expliquer la prétention des évêques de rendre la 
justice dans Tenceinte du cloître. 

Tout ayant été commun et confié à Févéque, le spirituel 
ayant complètement absorbé le temporel dans les temps 
primitifs, il était difficile que Tévéque pût accepter la sé- 
paration que le chapitre voulait introduire entre son pou- 
voir cl le pouvoir épiscupal; révèque, ne voiil iiii pas aban- 
donner la juridiction spirituelle sur les l)al)itanlb du cloître, 
ne pouvait croire qu'il eût perdu ia juridiction temporelle 
au moment où toutes les deux étaient encore à peine dis- 
tinctes. 

La prétention de l'évéque n'était donc pas destituée de jus- 
tification ; mais le chapitre, agissant sous Finfluence de l'es- 
prit de corps, résista et parvint à humilier le prélat auquel 
Il devait obéissance, et c*est sans doute ce qui fait dire à 

Symphorien Guyon, en parlant de rétablissement des cha- 
pitres des rathédrafes: « L'église est le corps mystique du 
f Fils de Dieu ; ce corps a pris accroisscmenl de siècle en 
f siècle ; il s'est perfectionné en science, en connaissance, 
c en police et divers règlements, bien que souvent il di- 
c mînue en ferveur, charité et perfection (i). > 

Aussi cette querelle ne s'arrêta pas à Bertrand de Saint- 
Denis ; on la retrouve sous Tépiscopat de Jean de Mont- 
morency (de 1355 à 1360), de Jean de Prunelay (de 1401 
à 1425), et de Renault de Chartres (de 1439 à 1442). 

Une première contestation s'éleva en eiïet entre Jean de 
Montmorency et le chaidlre, à l'occasion des réparations à 
faire à l'égUsc cathédrale et à ses omementâ : i'cvèque voulait 

(1) V. 56, 1" partie. 
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mettre cette dépense à la charge du chapitre, le chapitre 
à la charge de Févéque. Une transaction intervint, par la- 
quelle celui-ci consentit à réparer les murailles, couvertures 

et portes de l'ancienne église (1), les joyaux et livres cou- 
verls d'or, et cela toutes les fois qu'il en serait besoin {î). 

Ea s'anèlant à ce passage, on ne comprend pas Itien 
comment cette dépende est mise à la charge de l'évèque, 
et comment on lui refuse l'autorité sur toutes les dé- 
pendances d'une église dont il a toutes les charges ; c'est 
cependant cette autorité qui lui fut disputée, et à laquelle 
il fut obligé de renoncer par une sentence arbitrale du mois 
d'août 1355, qui lut enleva droit de juridiction dans l'en- 
ceinte du clottre. 

Symphorien Guyon raconte ce qui s'est passé dans cette 
occasion avec une grande naïveté : 

« Ce bon évoque, en la même entrée, n'ayant un loge- 
« ment convi uable dans la ville pour ce que ses prédéces- 
« seurs, poussés d'un zèle triiniplifier la maison (]<; Dieu, 
« avaient cédé une partie de la cour de leur bôtel «'piscopal 
c pour la nouvelle structure de l'église d'Orléans, se sentit 
c obligé de procurer une demeure plus commode pour 
c rénder auprès de son église, et prit pour cet effet du 
ff chapitre une maison claustrale, à la charge qu'il n'y 
f prendrait aucune juridiction qu'avec le eoruentem&U ei 
ff bon phiHr du chapitre; > ce que La Saussaye exprime 
en termes plus énergiques : ïn qud nec jurididionem 
exercere nec pemoclare dira consensum capituli possit. 
Ainsi le chapitre pouvait chasser l'évèque de sa demeure. 

(1) Toutes les autres parties ea'afBient été reconstruites; Toilà 
pourquoi on distinguait entre la nouveUe et rancienne église. 

(S) La Sâuss^vb et S^phorien GirroN, au chapitre 4e Jean de Moot- 
moreoey. 
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On se demande ce qu'était un évéque dans ces temps où 

il était réduit à de semblables et aussi humiliantes condi-* 
* tions. 

Si nous poursuivons nos recherches sur ce point, nous 
rencontrons (archives de la préfeclure) plusieurs actes d'un 
haut intérêt, au double point de vue de la prérogative de 
l'évèque et du chapitre, et surtout des mœurs ecclésias* 
tiques à cette époque. 

En premier lieu est un accord passé entre Guy de Prunelay 
et le chapitre, le 4 août 1419, devant Alain, garde de la 
prévôté d'Orléans. 

11 résulte de cet acte que révèque, par son officiai, avait 
pris et lait déleriir prisonnier un clerc nommé Guillaume 
Cliûllet, comme délinquant, et qui avait été pris « en ais 
f de présent, e'est-à-dirc, sans doute, en ilagrant délit, au 
c cloitre de ladite église et en ladite justice des doyen et 
€ chapitre, auquel ils ont toute juskce haute, moyenne et 
€ basse, et ecclésiastique et spiritueUe. i 

Ce clerc c avait été mis ès prisons de Monseigneur le duc 
f d'Orléans, et depuis rendu à l'évèque et à son officiai; 
t le chapitre l'avait réclamé, et l'évèque et son oflicial 
« étaient refusants de le lui remettre. » 

Sur une nouvelle tit'marehe du chapitre, rdiliciai et le 

< promoteur reconnurent el eonlessèrent que le relus, oon- 

< tredit et empêchement faits par eux, avec tout ce qui s'en 
€ est suivi, sont et seront dits et réputés nuls et de nul 
c effet, > et ils remettent le prisonnier au sergent faisant 
à l'évèque commandement d'avoir à exécuter cet accord. 

La seconde tentative de cette nature, celle de Regnault 
de Chartres, qui en 144^ eut un procès avec le chapitre 
sur l'exercice de la juridiction dans l'enceinte du cloître, 
semble n'avoir pas été plus heureuse que la première. On 
afiirme qu'il perdit son procès, et qu'un arrêt du parle- 
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ment, rendu le 6 février 4443, prononça rinterdiction de 
Texercice de ce droit contre ce prélat, même à Tégard de 
ceux qui, demeurant hors du cloître, étaient immatriculés 

au chœur de l'église . 

Ce fait, altcslé par Lemaire et Guyon, semble cnnl redit 
par une transaction du 22 janvier 1 4i-2, existant dans les 
archives de la préfecture, iaquelle, en accordant au chapitre 

< la juridiction ecclésiastique en son dict cloistre, sur les 
k chanoines, chappelains, choriaux et ayant leurs draps (i), 
f et leurs vrays familiers et commensauh ; et disant que 
c lesdicts de chapitre peuvent et pourront dispenser entre 
€ les demourans audict cloistre, tant de bans de mariage 
c que sur foy et serment et antres semblables ; et ainsi, 
• en déelaranl ijue lesdicts d(; chapitre ont tuule justice 
« ccdésiastique sur leurs chanoines, cli;ippelains et cho- 
« riaux et ayant leurs draps, demourans et hahilans hors 
« ledict cloistre, pour quelques couliauk ou deiicts faiz 

< ou perpétrés tant audict cloistre comme en dehors en 
c quelconque lieu que ce soit, en la juridiction de mon* 
c seigneur l'évesque, et pareillement sur leurs roarelliers 
c laiz qui sont en nombre de quatre seulement, et non 
c plus, et sur les forains, comme écoliers, bourgeois, 
r marchans, gens mécaniques, et aultres de quelque estât 
€ qu iJs soient, a présent demourans audict cluistres, ou 
€ qui, pour le temps advenir y denioui ront, lesquels seront 
a et demonrront subjets desdicts de chapitre, tant qu'ils 
c demourront en yceltuy. » 

Accorde cependant la juridiction à révèque, i dans le 
c cas où il adviendrait que lesdicts délinquants et coa- 

(i) On verra plus tard le véritable sens de ces mots; ils expriment 
les gens de service attachés à ime iosUlution religieuse, tels que cha> 
pelâins, vassaux el servileui>s. 
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c trahans audici cloistre, demourants en yceUuy, non 
c e&tant chanoines, chappelains, choriaux ou ayant leurs 
c draps, avant qu'ils soient convenus devant rofûcial des- 
c dicts de chapitre, vont demourer hors ledict cloistre 
c et la jurisdiclîon de mondict seigneur l*évesque ; et 
f ajoute que tous les forains ci-dessus désijrnés, combien 
« qu'ils soient (leiiiouraiis audit cloislre, délintju.tiil ou ron- 
f tractant Ijois ledict cloistre. à inondi* t soigneur l'évèque 
« on son officiai en appai tiemira la iiuynicion et corredion/ 
c sans ce que lesdicls de chapitre y ayeal que vcoir et 
r que cognotslre ; et que les subjects de mondict sieur 
c révesque, délinquant ou contractant audict cloistre, ne 
€ poront eslre convenus devant Tofficial desdicts de chn- 
c pitre, ne pugnis par eulx ne par leur dict officiai. • 

Les conséquences de cette transaction se coniprennent 
lorsqu'on l'examine avec attention. 

L'évèque laisse usurper, par le chapitre, la prérogative 
vraiment et exclusivement épiscopale de délivrer des dis- 
penses aux habitants du cloître. 

U laisse consacrer la perte de sa juridiction spirituelle 
elle-même, et h plus forte raison de sa juridiction tempo* 
relie, sur les chanoines, chapelains, choriaux, etc., et cela 
pour le présent et pour l'avenir. 

Il reprend son droit de justice, qu'on lui avait enlevé 
contre toutes les règles élémentaires de la compétence, 
surlouL t u matière de délit, sur les habitants actuels du 
cloître, l'orains, c'est-à-dire étrangers au cbnpilrc, qui, au 
moment de la transaction, allant demeurer sur le territoire 
de la juridiction épiscopale, commettraient des délits ou 
auraient des contestations juridiciaires, pounu que son 
ofûcinl fut plus prompt à citer devant lui ces forains, an- 
ciens habitants du cloître, que ne l'aurait été l'oificial du 
chapitre. 
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Il reprend pour ravenir ce droit sur ces personnes, alors 
même ([n i lies demeureraieiii au cloitre, mais dans le cas 
seulenient où elles commettraient des délits ou contracte- 
raient hors du cioilre, et dans la circonscriptioo judiciaire 
de l'évéque. 

Ëafin, si les habitants du territoire de l'évêché viennent à 
commettre un délit» oa à ester en justice pour un contrat 
passé dans l'enceinte du cloitre, ils n*en resteront pas moins 
justiciables de l'évéclié. 

Si cette transaction n'a pas reçu son exécution, il faut 
'qu'elle n'ait pas été approuvée par le roi ou par le parle- 
ment, les parties n'ayant, ainsi qu'elles le disent expressé- 
ment, entendu traiter que sous cette apiirohation, et char- 
geant même leurs procureurs d'oli tenir de la Cour lettres 
d'arrêt portant entérinement de ces conventions. 

Quoiqu'il en soit, l'arrétdu parlement est rapporté comme 
ayant été rendu à la date ci-dessus indiquée, et comme 
ayant donné gain de cause au chapitre. 

Ces incidents ont plus de gravité qu'il ne le semble : 
ce ne sont pas des querelles individuelles, et il est impos- 
sible de ne pas reconnaître, dans les discussions suivies 
entre le chapitre et Bertrand de Saint-Denis, dans les con- 
ditions insullantes faites h Jean de Montmorency et à finy 
de Prunelay, et aussi dans la perte du procès soutenu ou 
transigé par Renaud de Chartres, la manifestation d'une 
niplure entre Tépiscopat et le clergé. 

La première querelle se passait au moment de la lutte 
engagée entre Philippe-le-Bel et Boniface VIII; 

La seconde, au moment même du meurtre commis sur 
le duc de Bourgogne au pont de Montereau, c'estrà-dire 
au moment où les abus de la constiintion féodale tendaient 
à renverser la monarchie et préparaieal l'invasion étran- 
gère; 
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La troisième au moment où cette invasion était tentée, 
et où la barbarie faisait disparaître les restes de civilisa- 
tion et de savoir conservés par le clergé calholi(jU(! ; où 
i ]>^lise, divisée par un schisme, et le ]);i\s (nul eulier, 
élaicnt nionarés »le la plus horrible anarchie et de devenir 
la jiiuie (le rélranj^^er; 

Et la qualriémo, ainsi que les tenues de la transaction 
l'indiquent, dans un temps où l'abus des indulgences et la 
persistance dans le schisme amenaient la pragmatique 
sanction de Charles VII, qui a survécu au concordat et 
préparé la réforme. 

Ces luttes ne sont pas les seules; elles se sont prolon- 
gées lonjçlemps encore. 

€ Kn Tannée 1450, sous Tépiscopal de Pierre Bureau, 
« et le 23 août, ua sergent agissant pniir uolth,' liomme 
« et son Irés-honoré seigneur le bailli de Monlargis, et 
c par vertu de lettres-patentes impétrées par les vénérables 
c et circonspectes personnes messeigneurs les dean (doyen) 
c et chapitre d'Orléans, se transportail en Thostel et do- 
c micile de vénérable et discrète personne maître Guil- 
c laurae Fuzet, demourant en rboslel de ladicte église 
f d'Orléans et soi^isant officiai, où parlant à sa chambrière, 
<t il le somme de comparoir partlevant lui, (levant la jrrand'- 
« porte de l'église d'Orléans, le viugl-quHtri(''nie jour (iudict 
i mois, h l'heure de matiti (matine?), durant juscpies à prime 
« sonnant en ladicte église, pour veoir remaner à faid(\) 
c certaine oompiaincte et doléance en matière de nouvel- 
f letés, pour raison de certain trouble et empêchement de 
c faict en la personne de messire Yves Hichelet, chapelain 
c de ladicte ^lise d*Orléans. > 

Le sergent constate ensuite qu'au jour indiqué il s'est 

(1 j De l eimaere, subsisler, diuer, rester \ remamr à faki, élrv réalisé. 
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transporté < pardevei^ la personne de loailre MicoUe de 
c Gosny, iieuionant de ToOicial, aûn de Tajourner pour être 
c et comparoir pardevant lui, touchant les choses dessus 
c dites. > 

U constate aussi avoir ajourné les doyen et chapitre ; 
et qu'aux lieu, jour et heure indiqués, après qu'il se fut 
€ seéz (assis) sur une selle (siège) devant ladicte grand - 

« porte de ladicte église, de la p;irlie desdicts vénérables 
€ dean et chapitre lui lurent expousées el déclarées cer- 
* taines possessions et saisines, c'est assavoir (jiie rofliciul 
€ promoteur n'ait aucune colicrcion, jurisdielinn n. censure 
c ecclésiastique sur leurs chanoines, ctiappeiains, chonaux, 
c et aultres ayant leurs draps, pour quelque délict ou 
c quasi délict, contract ou quasi contract, ou aultrement 
c en quelque manière que ce soit; 

f Que nonobstant lesdictes possessions et saisines, ledict 
c officiai et le promoteur de l'évéché avaient faict citer à 
€ comparoitre devant eux ledict messire Yves Michelet, 
c chapelain de la chapelle Saint-Aignan et Saint-Louis en 
< ladicte église d'Orléans, el contre lui s'elTorcérent pro- 
c pouscr qu'il ostoit excommunié et irré^nlier poui- crrfains 
« cas el (Itiicts (ju ils lui imputoicnt, el s'elVoi citieni lesilils 
« oflicial et pronioteui" ilt; tenir courl el juridiclion sur 
€ la personne dudit Michelet, nuemenl si^et el JusUciabie 
c desdicts vénérables. » 

Le sergent continue en déclarant que, à la requête des 
dean et chapitre, c il vient pour les maintenir dans leurs 
c possession et saisine, et les garantir contre tous troubles 
f et empêchements fais et mus au contraire, > c*est-à-dire 
dans la possession exclusive de leur privilège de juridiction. 

Cependant on constate l'intervention de l'éveqne, et cela 
dans des termes dont on a peine à se icudre comple lors- 
qu'on voit qu'ils sont exprimés par un sergent accomplissant 
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ràcte le pins simple de son ministère à l'égard d'un prélat. 11 
dit donc: t Jehan Moizat, comme soy disant procureur He 
€ maître Pierre Bureau, soy dimnt rvêque d'Odraus, otlre 
« pronilre la enmp pour le lîeutcnanl dndict ofticial et pour 
« leiiict promoteur, et soy opposer contre ycelles décla- 
f rations de possessions et saisines ; » à quoi le sergent 
oppose un refus formel de recevoir cette intervention ; et 
après avoir renvoyé les parties à se pourvoir devant le 
juge chaiigé de cette contestation, c'est-à-dire devant le bailli 
de Montargis, il déclare le chapitre maintenu et gardé 
dans la possession et saisine de la juridiction exclusive du 
cloître (1). 

(1) Cette contestation m&nterail, au seul point de vue de la procé- • 
dure, une atleniton particulière qu*on ne peut lui donner kà; on se 
bornera à faire remarquer que les parties, c'est-à-dire le prélat et le 
chapitre, plaidaient devant un juge spécial conimissionné pour ce seul 
procès, ni révèque d'Orléans ni le cbapitre de Sainle-Croii ne pouvant 
être (le la juridiction ordinaire du bailli de Nontainb. 

Les lettres du roi, dont parle Tacle du s«iigent dont on vient de donner 
l'analyse, étaient donc ce «{u'on appelait une commission aUributire de 
juridiction; elles étaient dans la pri^rogative royale, qui pouvait ainsi 
conslitiier tinc sorie de romnvtt'miits ou de ijarde gardienne, nit^iiie en 
passant et (tour un cas particulioi-, et enlever, au moment où il s'y alleno 
dait le moins, un justiciable à sou juge naturel. 

Le procès était uue complainte eu uouvelleté. Nous nous souiuies 
expliqué déjà sur la nature de cette action, qui correspond à celle 
nommée dans nos lois aouvdles aeUmpastemire, et qui ne peut avoir 
lieu que dans Tan et jour du trouble apporté à la possession* 

Ce mode était le plus ordinairement employé jadis, même lorsqu'il 
s'agissait d'un droit très-ancien et appuyé sur des titres émanés des 
rois eux-mêmes. 

La fréquence de l'usage de la compfainte on cas de nouvelleté atteste 
le peu de conllance accordée à la sincériié et à l'an ihenlicité des chartés 
et vidimus sur lesquels les droits réels des iustUuLions religieuses re- 
posaient. 

Enfin, il semble résulter de Tacte rédigé par le sergent que celui-ci 
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Nous trouvons une autre transaction plus singulière en- 
core, passée rîevanl Eslienne Colin, notaire au Châlelel, le 
25 janvier 1489, au château do Meung, pour l'évèque, et 
le 3 février en suivant pour les doyen et chapitre, et homo- 
loguée par Uoiilard, ^anie de la prévôté d'Orléans, sous 
la main du roi notre sire. 

€ L'évèque François de Brilhac voulait faire faire une 
f ouverture et porle nouvelle ès murs de l'ancienne dous- 
c ture de la cité pour yssir de la court de son hostel épis- 
€ copal et aller et venir en la ville et ès champs quand bon 
> lui sembleroit ; et à celte occasion les doyen et chappitre 
f cogiioissans el voyaus (jue par larlile porle nouvelle leur 
« dicL cluisUe demoureroit (les( ioux et dellermé de nuyt, 
« qui seroient contreieurs droits et immunité, vouloient 
€ et avoient intention faire audicl cloistre el en leur terre 
c et justice une autre porte pour tenir ledict cloistre clous 
< et fermé, à rencontre de la grand'porte par laquelle on 
( entre d'icelle court dudlcl hostel épiscopal audit cloistre. » 

L'évèque voulait empêcher l'ouverture de cette contre- 
porte ; il se prévalait d'un arrêt obtenu par ses prédéces- 
seurs, aux termes duquel le chapitre avait succombé dans 
celle prélcnlion. 

Le duynn et le ( liapilre, sans dénier l'exislence de cet 
arrêt, disaient qu'il ne pouvait porter préjudice ou em- 
pêchement « à ce que leur cloistre tust doux et fermé, ainsi 
i qu'ils avoient toujours faict, car il avoit été donné au 

anût reçu me sorte de délégation du juge fionr le remplacer, et que 

son ministAre n. dans celle circonslance, participé du ministère du 
juge. £a effet, il cite les pariics à comparaître devant lui ; il les renvoie 
à se pourvoir devant qui de tinnt. Fn un mot, il est évident, pur le 
contexte de l'acte, que le sergent y remplit un office qui, dans Pélal 
actuel de la procédure, ne serait coulié* au luoiiis pour certaines de sei 
parties, qu'à un magisuat. 
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ff plus fort temps de la ^erre, et sî ii*estoit Ion d*ycelnî 

€ espérance que jamais mon dit sieur l'évêque ne ses pré- 
« (lécessciirs lissent aucune porte et ouverture nouvelle 
<r è?5(lits viclz niiirs, pour yssir et entrer en son diclbosiel 
« épiscopai par aultre lieu que par ledict rinistre. 

f A l'occasion desquelles choses lesdicles parties esloient 
f en voie et dangier d'entrer en grands procès et debbats, 
c et y faire grandes mises et dépenees. » 

Alors révéque consent que la porte que voulait faire 
le doyen et chapitre à rencontre de celle de mon dit sieur 
révéque soit ouverte. 

Us vont plus loin : t recognoissant les biens que ledit 
« seigneur évôquc aura faiz, a faiz et fait de jour en jour 
f à ladite église, son l'pouse, et audit rbapitre, tant en 
« liénéral qu'en particulier, et cognoissanf qu'il n'est pas, 
€ (le présent, h)'^r en son dirt liostel épiscopai, ainsi (pi'il 
c lui appartient, et à ce que ses parents, ofliciers, servi- 
c teurs et autres familliers, ses amis, chanoines, demourant 
c audictcloistre, le puissent aller veoir, visiter et consoller 
f à toute heure en ses nécessités et maladies, octroyent, 
c consentent et accordent à mon dit seigneur que durant le 
« cours de sa vie seulement, un de ses domestiques, eha- 
c noine d'ycelle église qu'il voudra nommer, demourant 
f audicl cloislre, ayt une clef du guichet de ladicle porte 
(? pour par ycelle entrer et yssir quand bon lui semblera 
« à mon (liet seigneur l'évèque; en faisant par yeelluy 
« chanoine, ipii aura ladicte clef, le serment à l'église que, 
t de son povoir, il gardera que auicun inconvénient et 
f dommage ne adviendra de nuyct, par sa faultc, ne au 
c moyen de Touverture et fermeture dudit guichet, en 
c yceluy doistre. • 

Cette transaction, quoique faite dans les termes les plus 
affeclueui, et, comme elle le porte, pour nourrir paix et 
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amour entre le prélat et le chapitre, n'en exprime pas moins 

le droit le plus exclusif de cette institution sur la terre et 
justice (lu cloître, et n'en contient pas moins la reconnais- 
sance la plus expresse, par l'évèque, de ce droit au profit 
du chapitre. 

La dernière trace de ces dillérends se retrouve à Tan- 
née 1516, sous l'épiscopat de Germain de Ganay. 

Le 18 novembre de cette année, il intervint une nouvelle 
transaction au sujet du privilège de la justice dans le cloître, 
entre ce prélat et le chapitre, par acte devant Ëtienne 
Rousseau et IMichel Duchamp, notaires au Ghâtelet. 

L'acte porte que pour nourrir paix et amour entre les 
parties qui doivent être comme un corps conjoint, elles 
oni liaité, transigé, pacifient et accordent entre autres 
choses louchant le fait de la juridiction prétendue par les 
doyen et chapitre. 

Le mandataire de l'évèque consent que, « oultre les di- 
c gnités, officiers, chanoines, chappelains, choriauk, mar^ 
f regliers, et leurs vrais faraîlliers, domestiques et rom- 
c mensaulx, lesdits de cbappitre auront, si bon leur semble, 
€ jusqu'au nombre de quatre-vingts habitués portant leurs 
c draps (i) sur lesquels auront pareille jurisdîction, comme 
c ont sur lesdits dignités, officiers, chanoines, chappelains, 
( choriaux, marregliers et autres vrais familiers dômes- 
f tiques et commensanlx, en en suivant !e concordat accordé 
c par monseigneur ilej^nault de Chai u. s, ledicl concordai 
« faict le vin^t-deuxiènie jour de janvier de l'an 144â, el. 
« les sentences de censure données par ledit révérend 
f (évêque) contre deux prêtres que lesdits de chapitre pré- 
c tendaient leurs habitués, ce que a nyé ledit révérend 

(I) Ces mots détennSoent bien leur propre sens ; parUmi lêwt drapt 
v«ut dire : hMIét à Uvn fran. 
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c évéque, seront comme non advenues sans ce que, par 
€ yceUes, aucunes des parties puisse dire avoir acquis pos- 
c session sur l'autre. 

c Etnéantmoins, pour obvier aux frauldes et procès qui 
e peuvent survenir entre ledit révérend et lesdits de cha- 
c pitre, à cause desdits habitués, les noms d'yceulx habitués 
« qui seront pru iemporc seront enregistrés au registre 
« desdicts de chapitre, mis nt escripls en un tableau patent 
< dans ladictc église, ad ce que lesdits habitués puissent 
c être cognus. » 

Si on résume les dispositions de cet acte, on remarque en 
premier lieu que la transaction dont nous avons parlé plus 
haut, intervenue en 1432 entre l'évéque et le chapitre, a eu 
une existence sérieuse, et qu'elle a été sainement interprétée 
lorsqu'on y a vu une simple restriction, quelque importante 
(lii'ellc soit, au droit de juridiction de l'évéque sur le cloître 
de la caLhéflrale, sur ses ]ial)itants, et même sur tous ceux 
qui appartenaient, en dehors de son enceinte, au chapitre; 

tii second lieu, qu'au XV1«^ siècle, le chapitre recon- 
naissait le droit primordial de l'évéque, et que s'il le res- 
treignait à un nombre encore tellement considérable de 
personnes qu'il devait absorber la plus grande partie des 
justiciables, au moins il en subissait l'exercice pour celles 
qui pouvaient excéder ce nombre. 

Cependant, et malgré ces concessions obtenues en 1422 
et en 1516, on ne peut se dispenser d'admettre que le 
chapitre de Sainte-Croix était seul justicier dans l'étroite 
circonsi ription du cloître, enceinte fermée de tous côtés, 
et dont il sera facile de retracer les limites sur un ancien 
plan de la ville, el qu'il avait môme poussé et réalisé sou 
entreprise, ainsi que nous l'avons vu, jusqu'à s'attribuer 
non seulement U justice temporelle, mais même la justice 
spirituelle et ecclésiastique. 
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Mais cependant il n'était pas parvenu à faire disparaitre 
la promiscuité originaire des biens ayant appartenu à 
l'évéché et au chapitre, et par conséquent à faire disparaitre 
raneien droit de jusiice qui avait résidé, sur ces biens, 

dans la personne de révêque. 

Le cliapilre, qui ne voulait pas subir la juridiction épis- 
copale sous rautoril/' do févêque, prélendaii représenter 
le clief du diocèse après sa mort et pendant la vacance du 
siège. 

Cette vacance faisait tomber les biens en régale jusqu'à 
la nomination et l'installation du nouveau prélat, c'est- 
à-dire que tous les revenus de* l'évéché appartenaient au 
roi. 

On pourrait en conclure que l'évêque était, pendant ce 
temps, représenté par le roi, et (jiie la juslirc devait être 
rendue au nom de ce dernier; le chapilie (rut cependant 
avoir le droit d'exercer la juridiction, le siège vacant, et 
il y parvint en eilet. 

Les premiers actes de cette prise de possession semblent 
ne pas remonter au-delà de l'année 4533 (i), et ne pas 
dépasser Tannée 1707, quoique le chapitre déclare en être 
en possession de temps immémorial. 

Il importe d'étudier les opérations auxquelles le chapitre 
se livrait dans ces circonstances. 

Au cours de l'annét' ITiJ-j, et au mois d'octobre, le siège 
devint vacant par la mort de Jean d'Orléans, petit-liis de 
l'illustre bîUard de ce nom. 

Le tiers (3*^) octobre, trois chanoines délégués par le 
chapitre se transportent, assistés du procureur syndic et 
de deux notaires, au prétoire ordinaire des causes, et font 
constater par les notaires la présence de rofQcial, du scel- 



(i) 1/68 dates antérieures se retroufwt à-aprés. 
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leur, des promoteurs, du lieutenant de Tofiicial et du greiBer 
de roiricialité. 

El ils déclarent : « (ju'ils ont élé avertis du trépas de 
« feu le rr-vt-icudissiinc cardinal - évèque d'Orléans, au 
< moyen de (luoi étoil le siégo épiscopal vacant; 

« Qu'ils avaient, yceux du chapitre, accoustumé de tous 
c tems et ancienneté, et étoit notoire aux assistants, durant 
c ledit siège vacant, joyr et administrer justice en ladite 
c court de Téglise, y commettre et pourvoir d'officiers, et 
c en continuant leur possession. > 

Aussitôt après cette déclaration, le sous-doyen, Tun des 
commissaires du chapitre, monte dans la chaire de judi- 
cature, el lail expédier plusieurs causes par les avocats et 
procureurs. 

Ensuite les commissaires destituent tous les officiers du 
bailliage de l'évèché, mcrne les huissiers et appariteurs, 
et les rétablissent aussitôt dans leurs charges, leur font 
prêter un nouveau serment, et leur remettent un sceau 
d'argent, sans doute celui du chapitre. 

Les commissaires parcourent ensuite les villes et boui^gs 
appartenant à l'évèché, et y accomplissent les mêmes for- 
malités, en rédigeant un douhle procès-verhal, l'un cons- 
tatant la prise de possession, un, pour être plus exact et 
se servir des expressions eonsaerées en pareil ras, la saisie 
de la justice ecclésiastique et de la justice temporelle. 

C'est ainsi qu'en 1551 nous voyons un seul commissaire 
garni de titres el commissions du ckapilre, à l'occasion do 
la vacance du siège épiscopal par la mort du révérendissimc 
évêque Pierre Duchàtel, se rendre, assisté d*un notaire de 
celte ville, au chastel de Meung, et y faire l'inventaire du 
mobilier. 

Cet inventaire, quoique constatant l'entrée dans toutes 
les pièces composant le chdLeuu de Meung, ne semble 
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qu'une pure formalité , tant il est rapide et sommaire; 
mais enfin il n'en constitue pas moins l'exercice du droit. 

Ce commissaire se livre ensuite, dans le prétoire de la 
justice, aux déclarations et opérations qui viennent d'être 

rapptjih'es, et sur lesquelles il est inutile de revenir; mais 
on ne doil pas omctlre un autre aclc de prise de posses- 
sion. 

n se fit ouvrir les prisons, y constata le nombre des 
prisonniers qu'elles contenaient et la cause de leur déten- 
tion. 

c Et premièrement, * dit le procès-verbal dressé par le 
notaire assistant le chanoine commissaire, € en la fousse 
€ du milieu, ont été trouvés : un nommé Nicolas Girault, 
€ d'Étampes, lequel déclara que, pour hérésie, il est con- 

« damné par M. roflicial d'Orléans à être détenu dans 
f ladilt; fousse deux ans, desquels restent encore dix mois 
€ et (leiiii. » 

Genlien Lusseau, vigneron; Jean Gaillard, prèlre; Noël 
Jousset, rordicr; et, dans la fousse du chapitre, Gentien 
Guespin, dit le Harbeux, de Beaugency, font la même dé'» 
claration : ils sont condamnés, pour hérésie, à la peine de 
deux ans de détention. 

Enfm il y trouve Jehan Degréc, qui déclara avoir été 
condamné par l'official d'Orléans à la peine d'un an d'cm- 
prisonnemenl, qui doil linir dans trois mois, pour avoir 
épousé deux femmes. 

Celte visite n'inilue en rien sur la durée de la peine 
des condamnés; mais elle amène, de la pari du commis- 
saire, cette mesure bienveillante consistant à ordonner que 
le produit du sceau sera employé à améliorer le sort des 
prisonniers, et qu'A leur sera attribué huit sous parisis 
par jour et six blancs pour leur procurer des vivres et des 
bourrées. 
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Le commissaire ordonne ensuite aux officiers de la jus- 
tice rétablis dans leurs fonctions, droits, honneurs el 

piéi'iiiuiaiit .'S, < de remplir et accomplir les slatuls el or- 
« flonnances laits par le défunt évèque de bonne mémoire 
c conlrc les prêtres et gens d'é^ilise, el ne soullrir el per- 
« mellre lesdits prêtres chanter ou célébrer la messe en 
c ladite ville et faubourgs de Meung plustôl que de les 
c avoir examinés, enquis et interrogés de leur capacité, 
ff suffisance ou insuffisance, et avoir va leurs lettres, pro- 
t motions de prêtres, et les envoyer pardevant lesdits sei- 
< gneurs de chapitre d*Orléans, [tour ordonner et faire 
€ par eux ce qu'il appartiendra el verronl èlic fait; en 
€ outre de, eux enquérir bien dili^ennnenl des liérésies, 
« el s'il y a am ims suspects d'hérésie ou malversés dans 
c la foi calhohque. » 

Ordonnance qu'explique la situation des esprits au 
XVl« siédc. 

Ces opérations se renouvellent à Orléans, à Jargeau el 
â Pithiviers, au cours de l'année 1587, après la mort du 
xévérendissime évêque Vaillant de Guelis, et en rannée1596, 
après celle de Jean de TAubespine. 

A celte dernière occasion, on comprend, pour la pre- 
mière fois, dans la saisie, le domaine de Sainl-Ay, qui pro- 
bablement n'était pas, avant cette époque, dans la mou- 
vance de l'évêché (1). 

Et pour la première fois aussi, du moins suivant les 
documents qui peuvent être consultés aujourd'hui, lecha> 
pitre use de son droit de destitution et remplace le pro- 
moteur de réglise de Pithiviers. Ce droit, il est vrai, ne 
s*exerce que sur un officier de la justice spirituelle; mais 

(Il Cepciiiiant, eu 1442» l'évèche jtosbeiiait déjà quelques vignes à 
Saiiit-Av. 
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le conuiiissaii'e reçut wno sortr flo prolestatiun de la part 
des officier? fie la juslice leiiipoi file df t rlle ville, qui oui 
déclaré acceplcr la saisie de la juridiction sous la réserve 
qu'elle ne pourra leur préjudicier à l'avenir, ni aux pro- 
visions de leurs états et offices obtenus à titre onéreux, et 
en récompense des services rendus au défunt évéque. 

En Tannée 1630» les mêmes opérations sonC accomplies 
par suite du décès de Gabriel de l'Aubcspiné, arrivé le 
45 août de cette année. 

Mais là aussi, comme en Fannre 1596, les officiers de 
la jnstic»' temporelle d'Orléans, par l'organe de niessire Jean 
Hradiet, écuyer, seigneur de la Heripsche et d'Arnainvilliers, 
bailli de révécbé, parlant tant pour lui que pour les autres 
officiers, y compris les sergents, proteste que Tacte de saisie 
de la justice ne peut préjudicier à leurs droits et possession 
de leurs eharges. 

Cette série d'actes se clôt par un arrêt du parlement 
rendu le 16 février 1646, entre maître Charles Meusnier, 
chanoine de l'église d'Orléans, ci-devant officiai dudit évéché, 
appelant comme d'abus de l'ordonnanee du ( lia|>itre rendue 
le 16 février précédent, portant destiliilion de sa personne 
de sa charge d'ofticial, et institution, à sa place, de maître 
Bouchier, sous-doyen et chanoine de Sainte-Croix, et ledit 
Marin Bouchier et les doyens èi cbanoincs de cette église. 

L'appelant prétendait qu'il avait été pourvu de la fonction 
d*offîcial à titre onéreux, pour récompense des services 
rendus à l'église pendant plusieurs années, en qualité de 
grand vicaire. 

Il déniait au chapitre le droit de destitution, et ne lui 
reconnaissait que celui de faire exercer la juridiction sous 
son nom par les ol'lieiei-s l'iublis dans (a court ; il reconnais- 
sait qu'ils auraioni ce droit s'ils en étaient en possession, cl 
réduisait la conleslation à cette seule question : il disait quQ 
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Texercice de ce droil $*est borné k défendre aux officiers 
de 5*ingérer dans Tadoiinistration de la justice, mais que 
le chapitre a loiijours continué les ofPiciers, à l'exception 

de ce qui s'usl passé en 1550, où un promoteur avait clé 
changé, pour le punir, ajoula-t-il, de ce qu'il n'avait pas 
révélé au chapilie le secref de la permutation qui avait eu 
lieu alors, du siège épiscopai, entre le cardinal de Mcudon et 
le sieur de Faucon (i). 

11 reconnaissait, cependant, qu'on a destitué quelques 
ofliciers de la justice temporelle, mais des moindres, et 
qui ne sont pas de la conséqtienee d'un officiai. 

Il se plaignait des violences que le chapitre aurait exercées 
pour le chasser de son siège. 

Le chapitre répond en invoquant le principe de la saisie 
des justices, (lonl la conséquence est de desliluer les ofli- 
ciers; cl si^^nalaiil répoqne h laquelle a roinniencé l'exer- 
cice do i-p (Iroil, il ajoute: que dans les premiers acies 
de celte nature, qui remontent aux années 1447, 1452 et 
1473, il n'est pas parlé de la continuation des officiers, 
et qu'alors on est demeuré d'accord que si le chapitre a 
continué quelques officiers des justices temporeUes, il en 
a destitué quelques-uns qui ne se sont jamais plaint* 

Orner Talon donne ses réquisitions^ qui se résument par 
ce peu de mots : c Ce qu'on peut dire, dans les choses 
f qui sont de faculté : il a été libre au chapitre d'user de 
c ivii autorité; le tout dépend de savoir si la cour jugera 

H) Ce sietir de Faucon, dont il ost prulé ici ln»-ravalii^remeiil, u'esl 
autre quo le prélat François de Faucon, de l'illustre latuille de Falco 
de Fakoui, évtnjue d'Orléans, qui échangea, eu lôôt), l'cvéché d'Orléans 
pottr celui de Nàcon. On ne comprend pas ce que veut dire Tacte d*appel 
du chanoine d*Orléan$ lorsqu'il parle du cardinal de Meudon. L'évèque 
de Màeon était Pierre Duchastel, qui vint, après François Faucon, occuper 
le siège épisoopal d'Orléans. 
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c que le chapitre, en continuant et instituant les mêmes 
c officiers, a conservé le droit de les destituer si bon lui 

< semble, auquel cas rappcKint ne serait pas bien fondé 
« dans son ;ipp(»l ronime d'abus. » 

La t our, roniorniémenl au sentiinenl assez ouverfemenl 
indiqué par son célèbre avot al général, a mis les parties 
hors de cause sans dépens, c'est-à-dire, sans doute, chacun 
payant les siens. 

LWicial destitué perdit son procès ; et ainsi tous les 
droits prétendus par le chapitre ont reçu une nouvelle 
sanction dans un second arrêt de cour souveraine. 

D est vrai que la jurisprudence semble avoir été cons- 
tante sur ce point ; le chapitre de Saînle-Croîx avait de- 
mandé (1rs I enseifrnemenls au cbapilre du .M ui-, qui lui 
avait t.iivoyé deux arrêts: l'un de 1038, qui av.iil reconnu 
le droit fie deslitulion des ol'lii icrs des justices de l'évéché 
pendant la vacance du siéç^c; l'autre de 1042, qui avait 
consacré la destitution d'un oflicial, et investi le chapitre 
du droit de pouiToîr aux cures pendant ce temps, et la 
durée de la régale. 

Enfin, ce droit fut encore exercé par le chapitre de l'église 
d'Orléans, en Tannée 4706, après la mort de II. de Camhout 
de Goislin, cardinal et grand^aumônier de France. 

On peat donc reconnattre à cette compap^nie le droit 
pxdusil" de justi< e, non seulement sur le territoire qui lui 
aj)iiarlenail dans la ville, el liuiilé par l'enreiulo du < Imii-e, 
sur les persoiuu's (jui, hors cette enceinlc, riaient imma- 
triculées sur ses re{^islres, mais encore, assez iréquemment 
et pendant assez longtemps, quelquefois le droit de justice 
accordé à l'évéque lui inrriie sur toutes les terres dépendant 
de son fief de la tour de la Fauconnerie. 

Il 'est donc bien difiîcile de s*expliquer, en présence de 
ce mélange primitif et final de ces deux autQrités, comment 
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il a pu arriver qu'elles se soient divisées, <[iie le prélat et 
le chapitre ne soient pas restes intimement unis, Tun le 
chef, Taulre les membres de Tépiscopat. 

Ces signes de communauté ne sont pas les seuls : il en 
est quelques autres qui» pour être étrangers au droit 
de justice, ne s'y rattachent pas moins» en ce sens qu'ils 
démontrent Tunion et la confusion qui n'auraient jamais 
dù cesser d'exister entre l'épiscopat et le corps capilulaire ; 
nous voulons parler des droits du coaUm, du past, de la 
lamproie, et luèuie de celui des raquettes (1). 

Droit du caulm blanc* — Nous avons sous les yeux une 
sentence de la prévôté, rendue le â7 avril I4d0, dans laqueUe 
> nous lisons ces mots : t Charles, par la grâce de Dieu... 

ii) \U rt'stiltaient rncorc de quelques aulros nsaj^es qui >out expriniés 
dans la Uau^actiou de 114:2, ci-dessus luenliouuée et analysée en partie. 

L'évèquo faisait tOC livres 16 deniers parisis de rente au chapitre, 
pour les causes suivantes : 

i« Pour les mailles de la Pentecôte et pour Tobiit de dame Agnès, 
comtesse de Bresse, qui se célébrait le 1 i juillet, porté à SO sous parîsis; 

9o Sur les châteaux de Meuug et de Pilhiviers, au terme de Toussami, 
90 sous parisis pour le droit' de gi^u$ régit; 

3" Sur la mairie de Jargeau et un arpent de vignes assis audit lieu 
du eloux de l'Évéché, 50 sois parisis, payables le jour de la Saint- 
Nicaisc ; 

4» Sur le? halles de Jai^eau, porté à 6 livres 10 som pari«is ; 

5o Sur la prévAtc et dtnies de Hou, et Tobiit de M. Heory, jadis 
évéquc d'Orléan*!, porté à 20 livres parisis ; 

H« 15 livir> |(. sous parisis, pour les mailles de la Pentec.Ale à cause 
do la chevecerio de I fgliàe d'Orléans, réunie au corps d'icelle; 

7« 44 livres parisis dues à la fabrique d'icelle é^lbc, divisées ainsi 
qu'il suit : SO livres au terme do Toussaint» 24 livres au tenue de TAs- 
cension, et aussi 39 livres et deux fléaux de cire, à cause dMoelle ehe- 
vecerie. 

L'évéque reconnaît les devoir; mais le chapitre, ayant égard k In 
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« exposé nous ont en coniplai<:rinnt nos h'wn aimés Ips 
« (îoYon et chapitre de leglise de Sainte-Croix d'Orléans, 
« comme, à cause de la fondncion et dotacion de ladite 
t église, laquelle est de fondacion royale, Icsdils complai- 
c gnanis aient plusieurs beaux droits, prérogatives el no- 
c blesses, et entre les autres, aient droit, et soient en 
ff possession et saisine, que notre ami et féal conseiller, 
ff évéque d*Orléaas, à cause de son évéché, est tenu baiileret 
f administrer le jour de la Penthecouste un coulon blanc, 
« vif, oblies el fleurs, et autres ( lioses appartenant a faire 
« ledit jour pour la repye^cnlulwn du mystère du Saint- 
« Esprit. » 

4N0US sommes ici en présence d'un des actes religieux 

diminitlion du revenu de l'évèché par suite des guerres, Ten déchaige 

pour le temps qu'il administrera ledit cvèché. 

Quant au luminaire (les deux fléaux do cire) (1) mis à sa cliarge par 
un arn^t du parlement de Poitiers (jJ), de l' tnrif c H31, le chapitre 
consent aussi à l'en décharger pendant son aduiiiastralion. 

L'évêque avait encore été condamné à quelques autres charges par 
cet arrêt de U3H. 

Entre autres, il devait un traversin de vin pour les nourriers de 
l'église, c*es(^-dire pour les ecdésiasiiques nourris des biens propres 
à réglîse cathédrale; ce traverùn de vm représentait la dtme quo 
révéque pajait au chapitre de la récolte de son dos de Saint-Ay; le 
chapitre, par la inumelion de 1449, consent à Teu décharger moyen- 
nant une prestation de 40 sols parisis par chacun an. 

Le chapitre possédait la mitre et la crosse de Guy de Prunelay, évéque 
mort de 1125 à i 'i2T. l/rvêiinc réclamait ces deux objets épiscopaux; 
il roTisent à les lai?-ser au cli ii'ih'e (3). 

Au mois de février de chaque uunée, et par couséqueut au inuuieul où 

(1) Cira «n ttarre iTiiac certaine luolcur «I d'vQ oariMD fttid». 

(î\ 0 p:ir!rnK>r)l ilc Pnilier» n'élail autru que celai d* Nrii, tnatUri dini Mlle ijlle |Wr 
suite de l'ucnipaliun tto t'arii [lar lus Anglai». 
(S) HoaMlfooiir de Pruoetoy mit léf né «1 ebapilra de le celliMnit* tM efMineiile poolill- 

("Aiix, que sa cms«<^ ci inîtrc. f 'inrquc prti<:iit. sikh dauli'. que eus ubjels nVUileilt |M 
in b >His de i"wié«iue, qu'iJ n'avait pu en di*iK>»çr cl qu il avait le droit de le» réclamer. 
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et d'un des usages les plus importants et les plus curieux 

de CCS temps. 

Il est certain (]ue révèquc, ce jour-là, persoiiniliail au 
regard du ( liai>ttre e( ilo l(uis les fidèles Noire -Seiijneur 
Jêsus-Chi isl, el que le chapitre persounitiail la Penlecùle 
elle-même. 

Il est à remarquer, en effet, qno le nombre des chanoines 
était de cinquante, et que le chapitre avait autant de 

la tnmsa^on vnli lieu, sa date étant da 6 févrwr de eelte année, on 
célébrai! k Orléans un pardon; à cette occasion, les fidèles faisaient 
des oblalions de cire, et révéque était tenu de fournir le luminaire qui 
se mettait sur le bref, c'est-à-dire aux lustres attachés aux poutres et 
ailleurs ; le chapitre réclamait toutes ces choses, et Térèque les lui 
abandonne sous la réserve de ses droits. 

Au jour de la Pentecôte rév(>que devait, ainsi qu'on l a dit, le conlon 
blanc et vif, le? nhlies pt |ps floors, p\ nm^\ !»•« pnri'}i:/"< do Tattlpl. fl 
neuf deniers mailles pai isis pour le vin de la Herctiu dû aux loarelliers 
de l'église, 

I/évt'(|uc confessa être chargé de ces redevances. 

Tels soul les usages et coutumes accessoires qui concoiuYMit, avec les 
usages et couluoies principaux dont il va être parlé pins aoipleaient, 
h établir la parfaite intimité qui unissait Tépiscopat au chapitre, et le 
chapitre à l'épiscopat. 

Ces usages ne perdent pas leur caractère originaire pour nnsorlir 
d'arrêts ; la justice de ce temps Mt très-MciHable de n'aToîr pas com- 
pris leur vérilaMe stms, |)ui<!<inp le clergé lut^néme Tavait nuhlié. Bien 
loin qu'il en soit ainsi, l'union primitive en ressort avec la inèmc évi- 
dence ; il en ressort seulement aussi que les institutions relii^itMises ne se 
sont pas maintenne s dnns leur première orjranisation, el que quelques- 
unes de ses parties, nial^^ré leur imnmtabililt*. ont stihi rinfluence des 
temps et des cbangcmeiits survenus dans les iiisiiiiitinns >('tMiU('Mes. 

Il est nécessaire de revenir stir quelques termes exprauuiit ct;s tlilfé- 
reuls usages. 

On ne peut trouver Torigine de la redevance des matUtt de la Pm^ 
tecôU; mais pour Tobiit de Madame Agnès, comtesse de Brenne (de la 
fiimille de Garlande), ce service a été fondé par Rugues évèque 
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membres que de jours écoulés depuis la résurrection de 
Jésus-Christ jusqu'à hi descente du Saint-Esprit; 

Que i'évéque, en oftrant au rhapitre un foulou, c'est-à- 
dire un pigeon biiinc, vif, représentail Jésus-Christ animant 
les apôtres de son esprit, dont le pigeon n'est que Ja per- 
sonnification symbolique, et que ces actes avaient lieu dans 
l'église, en présence des fidèles, et dans la forme d'un drame 
appelé mystère. 

d'Oi li'ans on 1:Î<>1, lequel alferla une somme il'argenl pour l'anniver- 
saire lie relie dernière, qui t tait >îa pareille, ou ne dit pas à quel degré, 
et qui n'a, d'ailleurs, laissé que celte liacc dans les annales de la ville; 
cette circonstance, d'ailleurs, n'a aucun rapport avec la nature de nos 
recherchas. 

Le droit de gistus régis était le droit qui appartenait au roi d'aller 
prendre l'hospitalité dans certains châteaux appartenant à de grands 
lenancierg. On appelait ce droit, ainsi que nous Tavons dit dans la 
notice de la justice de Notrt'Dame-dei'Fàrge», fnanùùnaticum, giihm, 
iwoeuratio, cmatieum, comesUo, parius, pmndium. 

Ce droit n'était pas réduit aux châteaux des grands tenanciers : les 
villes, les monastères, les chapitres et les évéchés étaient soumis à 
cette redevance. 

l/év^cbé et l'église cathédrale n'ayant fait (pi'un. avaient supporté le 
droit de gîte en commun, et iN avaient rfcii les ruis ([ui nul séjourné 
dans la ville d'Oiléans; luuis apré^ k séparation tic la mense épisco- 
pale et de la ineusc capitulaire, le chapitre l'sl le.-^lé leuu de celle 
charge, qui, avec ic temps, s'était transfonuée en une somme d'argent 
payable à termes; et le chapitre avait, sur le chi\teau de Pilhiviers et de 
Meung, une part de la redevance de Tévéque dans le droit de gîte, 
comme indemnité de ce que ledit chapitre payait au roi. 

n parait résulter de la division des termes d'échéance que le cha- 
pitre n'était tenu que de celui de la Toussaint, tandis que l'évèché restait 
redevable de celui qui était fixé â une autre époque, et qu'ainsi le par- 
tage de la charge féodale était égale entre I'évéque et les clianuincs. 

Nous voyons ensuite que la rhcvecerie était réunie au corps de l'église 
d'Orléans, pourquoi I'évéque était chargé d'une redevance de douze livres 
seise sous paiisis pour les mailles de la Pentecôte et la dhne de Bou. 
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?Ious lisons, en cllet, dans la sentence de 1/^30 : pour 
la représentation du mystère du Saint-Esprit. Il est vrai 
qu'on pourrait penser qnn {cllt- lï'pn'scnialion du mystère 
du Saint-Esprit est complète par le don du pigeon blanc 
et vif au jour de la Pentecôte; mais plus loin nous voyons, 
dans la racme sentence, les parties s'expliquer sur ce droit, 
et révêque convenir qu'il a eu tort de ne pas donner le 
coulon au jour de la Penthecouste dernière, mais pro- 

U'o«'i il suit que Ut clicvecier était on^jiaaireiaejit un ofticier de l'^vAchê 
uoiiiaié par l'évêque, et ayant des droits qui sont désormais transportés 
au chapitre. 

Nous voyons dans Lemaire qu'en 1066, le chevecier souscrit le qua- 
trième en an acte concernant runion du doyenné au cbapitre ; d*o& il 
lire celle conséquence que cet officier avait la préséance sur les archi- 
diacres. 

Il devait t^lre un officier nommé i u l'évoque, parce qu'il avait soin 
du luminaire, do la police des clercs d'un rang inférieur, et la cbaiige de 
les diriger (l;ins raccomplis^enif^nl de leurs devoirs. {Cnpieerius ou 
j-.rimrrrrhi^, parce qu'il «-st le pri'mii'f inscrit sur les (ablettes de cire, 
el peul-élre parff qu'il a\ait snm .le la rire rm iln hiininaire.) 

Ce qu'il y a <1p sur[»r<'iianl. » '<'.sl qui; l'évètpie M<ii fiicore cliai^é de 
l'entretien du t hevccit r, *]uand la chevecpric fonctionne sous les ordres 
d'une autre autorité que la sienne. 

Les deux fléaux de cire remontent sans doute h l'épiscopat de 
Hugues l«r, qui, en fondant Tobiil pour sa parente» la dame deBrenne, 
passa en ISOi une reconnaissance en faveur dudit dia|nlre de tout le 
laminaire que, suivant Tordre de son oncle el prédécesseur, Manassès 
de (kyriande, il s'était engagé à fournir à toutes les fêtes annuelles. 
(Symphorien Guyon.) 

Le pardon célébré au mois de février avait certainement lieu à l'oc- 
casion de la célébration anniversaire de la fètc de la translation en 
France' rotitpies de sainte Uéiéne, en Tannée 849» sous Tépiscopat 
d'Aginis. éwMjue d'Orléans. 

t. l a U'-li^ de cctt»" translitinn, dit Svmpliorien Guyon, est célébrée 
« Ions lc> a/is en l'éplisr d'Orléans, et pour tout le diocèse le 7« de 
« février, avec oflicc double, el ce pour deux cousidéralions fort rai- 
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mettre qu'il le donnera à la Penthecouste prochaine, pour 
U fait dudU mystère. 
Ici le mot mystère se détache de TaGcomplissement de 

l'obligalion ; il perd son sens attaché à une croyance reli- 
gieuse, et fiovienl l'expression d'un fait qui sera exi'cuti'. 

On peut (ioiic se représenter la scène île la (l(^sceiile du 
Sainl-Espril, jouée dans la cathédrale d'Orléans, les cin- 
quante chanoines réunis : révèque survient; il lâche le 
pigeon, qui s'envole et plane sur rassemblée. 

< sounaMes : Tune d*atilaiil que ladite église est dédiée à Dieu tous le 
ff titre de la Sainte-Croix, autrefois trouvée par cette sainte impératrice ; 
« l'autre parce que la même église dM)rléans a été par deux fois en- 
« richte des précieusos rolîques do sainl(> Hélène, qui lui ont clé en- 

< voyées de l'abbaye de llnutviiliers, en et en » (llaul- 
vîUicrs est un monastère de Bèiiriliclins, au diocèse de Reinis, qui en 
H W ont rfçu les reliques de sainte Hélène.) 

Viu de lu S'-i (iii\ [wur les marrelïprs <m inarguillers. Cei clw, cercle, 
cerceau ; ici la foruie du ( oiiloaaal est prise pour la mesure du coiitt iiu ; 
on disait : rfrcinux à vin pour exprimer, sans doute, un tonneau ou 
vase cyluidiique coutcuant imc certaine quantité de viu. 

On appelait aussi rjrrit/o//<>(m^ de eireulagiu, seu eerdagio LœMarvm 
(portions d*eau» Rivulm, aquœ portio) quoà debent Joaimetde Hiparie 
(Jean de la rive ou da rivage), H Jwmnef MeUkr (Jean, t^préleur de 
miel, m^ttuin agere,) 

Le mot cerehê avait on sens tellement générique, qu'on appelait 
cmhet les sergent* du guet, parce qu'ils faisaient leur ronde pendant 
la nuit. 

A Orléans, il y a lu rue de la Cerche, c'est-à-dire la rue où eiistail 

une maison dans laquelle on débitait du vin. 

Cette rue n'était pas éloignée du quartier du iressoir banni apparte- 
nant à révi-ctw-, ainsi que nous Tavouâ dit dans la uolice de la justice 
de la FiiHaniuci ie. 

Enfui, on :i dit que l'évéque devait au jour de la Penlecûle, avec les 
neuf deni<'r.s maillci fioiir le vin de lu rerche, le coiilun blanc et nf, 
les oblii's el les fleurs, les ftinizes de l'autel ; ce mot paruzes veut 
dire pamres : elles cousistaient en étoffe* brodées. 



Les fleurs ornent l'église; elles ajoutent à la majesté du 
lieu saint par leur propre majesté, car si on en croit une 

note placée sur la sentence, le lys était la fleur que l'évéque 
devait ollrir au chapitre, et à la snil(3 de cette représen- 
tation du ruyslère, les oblies sont dislnliuées à l'assemblée 
tout entière ; et re repas se rapprochant, par la forme de la 
matière qui le compose, du pain transformé au corps et au 
sang du Sauveur, mettait tous les assistants en communion, 
et complétait le symbole de la fusion de tous les peuples 
par l'unité de la croyance et la fraternité évangélique. 

Du droit de past. — Celte sentence s'exprime en ces 
tenues : <> Et aussi est tenu notre dit conseiller de pajer 
« la \\f/ûe de la sainte (aoix, en luai, au commis de la 
e clievei erie de latlicte église, unie au corps d'icelle église, 
a un past de viande bon et notable, appelé dimer, > 

Dans ce passage, il n'est question que d'une seule per- 
sonne. Cependant, dans la transaction de 1442, on re- 
marque, après la reconnaissance du droit du coulon blanc, 
cet autre passage : c Semblablement confesse mon dit set- 
€ gneur l'évéque devoir un past de viande au commis de 
« la chevecerîe et aux marelliers (marguillers) d'icelle église, 
« et distier, la vij^ile de Sainte-Croix, en mai ; et aussi 
« lesdits de chapitre confesseul devi ir auiil iiisntn\ aux- 
< dits coinuiis et marelliers, un blanc manger (1), soit de 
« chair ou de poisson. » 

Comme on le voit, ce past, qui vient du moi pasius (2), 
racine du mot plus moderne, repas, la nourriture réparant 
les forces du corps, n'était pas donné par l'évéque au 

(1) Sorte de maoger composé d'amandes et «l'une gelée faite de suc 
de viande et autm chou». (Ricbelei.) 

(2) Conviviitm, pa$8u$, de paseere, pattre, brouLer, roangert reparere 
tires. 
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cbapitre ; mais il donnait en commun, avec le chapitre, un 
repas à la clnsse inférieure des membres de la cléricature 
et aux administrateurs laïcs de Téglise. 

Et sans doute, originairement au moins, pendant que 

ce repas était |)ris par ces deriiu i s, l'évéque et. les chanoines 
nMi'liraicnt cnsciiiM*', ».'t (!♦• la niL'me uiuiiière, la féte anni- 
ver>aire de la londalion de rr'<jlist'. 

Ainsi, la représentation du mystère de in Fenthccouste, 
telle qu'elle vient d'être décrite, les obiies, le past pris en 
commun, et enûn la contribution des parts égales au menu 
du diner des commis de la chevecerie et des marelliers, 
peuvent et doivent être considérés comme le signe sensible 
de Tunion indissoluble du chef du diocèse et du chapitre de 
l'église cathédrale. 

• Brili'rtinœ des raqiietlp>:. - Enfin, il n'est pas juscju'à 
la redevance des raquettes qui ne soiL un des éléments de 
la démonstration de cette unité. 

Si i'évéque devait au chapitre le couloti bianc, vif, et les 
obiies, et le past, le chapitre lui devait les raquettes, pour 
soi récréer au jeu de paume, fort pratiqué au moyen âge. 

Tous les jours de Pacpics, après le sermon, Tévêque se 
rendait à son jeu de paume, et M devait se trouver un 
chanoine de Sainlc-Croix qui lui olîVait une paire de ra- 
quettes et des esleufs. 

Ainsi, tout devait se t'ain> en ((unniun, non s«'nienient 
les actes les plus importants du culte et de radministi*aiion 
spirituelle de la circonscription diocésaine, mais aussi les 
exercices qui n'étaient qu'un délassement et un plaisir. 

H faut expliqucfr comment le souvenir de ces symboles 
de la rdigion et de cette dernière redevance nous a été 
transmis en Tabsence de documents originaux. 

Au cours de l'année 1428, I'évéque d'Orléans n'avait pas 
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donné le coulon biaftc, vif, ni les oblies» ni le pasi ou diner, 
la veille de Tlnvention de la Sainle-Groii. Le chapitre voulant 
prévenir le retour d^une pareille négligence, avait, dès le 
mois dejuillet de cette année, introduit une instance devant 

la prévôté d'Orléans pour faire reconnaître son droit, car, 
il est triste de le dire, ves cérémonies naïves et si bien 
on harmonie avec le senlimeul relii^irux avaient cessé d'être 
pratiquées dans cet esprit; elles avaient perdu leur carac- 
tère primitif pour devenir un démembrement du lise du 
chapitre, et se réduire en une action judiciaire, comme s'il 
s'agissait d'un contrat civil dont on demande l'exécution. 

Il faut attribuer cette altération de ces usages aux ténèbres 
qui avaient succédé à la poésie des premiers dgcs ; les 
choses en étaient, an XV* siècle, arrivées à ce point, que 
le j»ri''laL ul le cliapilre étaient st'|>arés par le scntimenl de 
la plus fausse dignité, et que 1 .tiaaguiiisine inspiré par 
l'esprit de corps avait remplacé la confiance, l'union, et 
même le respect et la soumission. 

Cette négligence de révéque, si elle n'élait pas un acte 
d'autorité mal entendue, et le résultat du mécontentement 
et de la désunion qui exislaient entre lui et le chapitre, 
peut s'expliquer par l'état de la ville d'Orléans, sur le point 
d'être assiégée par les Anglais. 

Cependant le chapitre tenait non seulement à la recon- 
naissance de sou (iroil, mais eniore à la redevaucc dans 
sa malérialilé, ce (jui druiontre h'wn qu'il avail pr-rdu de 
vue le caractère symbolique de cet usage ; car, puisque la 
représentation du mystère de la Pentecôte n'avait pas eu 
lieu, (k quoi bon la livraison du pigeon? 

L'évèque ne niait pas, devant le juge, qu'il dût le pigeon : 
il offrait de se conformer à son obligation à la Pentec6te 
prochaine ; mais le chapitre insistant, le juge, en le mainte- 
mfU dms (a saisine et possession de ce dwU, condamna 
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Vé\'è(\ue 'd rétablir, bailUr et dêlivfrr, par ntuntcie de réta- 
blissement, le cou Ion y les fleurs et les oblics, comme chose 
appartenant audit mystère de la Penthecouste, et lui préfixa 
à de lundi eu huU jours prochains venons. 

Pour les autres chefs de la contestation que le juge 
appelle cause principale, il les remet au même jour, et 
les documents nous manquent pour savoir dans quel sens 
ils ont été appréciés et résolus. 

Ces chefs, composant la cause principale, étaient la re- 
devance du past, cl aussi unu aulre ledevaiice dont il n'a 
pas encore été parlé, el sur laquelle m insistera bientôt. 

Pour ce qui est de la redevanee des raquettes, elle nous 
est révélée par une protestation de l'évèque contre la préten- 
tion assez singulière du chapitre de ne lui délivrer que 
des petits bûtons en forme de palettes; cette {uotestalion 
est du jour de Pàques-Rhaxmels, 45 avril 15â5. 

Voilà ce que nous apprend cet acte : c Ce jour, à l'issue 
c du sermon, environ deux heures après midi, révéque (1), 
« accompagné du bailli de la justice de la châtellenie de 
c la Fauconnerie, de Jehan Dupuy, clair, notaire juré, et 
€ de plusieurs autres notables personnes, s'est transporté 
« ilerriére l'église calliédi aie d'Oi léaus, au lieu du prétoire 
' de l'oriicialilé, où se tenait le siéj^e ordinaire de sa jus- 
« tice, afin, et en la manière accoutumée et par récréation, 
c de frapper avec une raquette un ou plusieurs esteufs (2) 
c neufs, que les chanoines de ladite église étaient tenus 
f de lui fournir. 
€ A cet endroit se trouva maître François Lhuillier, che* 

(I) Monseigneur Jehan d*Orléans, arcbevéqtte de Toulouse et évéquc 
d'Orlétns. Il eamulail rcs <leux épiacopnls en vertu de dispenses à lui 

accordées par le pape Léon X. 

(i) Du mot latin fdiipfun. qui veut dire étoupe, dont on faisait les 
balles qui servaient à jouer a la longue paulme. 

«Élt. VI. 10 
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€ vecier de la cathédrale, qui lai a présenté deux palettes 

a en farun de bdtonnées et des esteufs ncul's. 

« Monseigneur al sua bailli font observer au ( lirve( iiT 
a que celui-ci était Icnn de lui fournir des raiiiu H » ! 
f des esteufs neufs, et qu'ils n*acceptaieul ni ne voulaient 
c recevoir lesdiles bâlonnées pour raquettes. > 

En conséquence» ils protestent et dressent un acte de 
leur protestation en présence de Guillaume Beauhamois, 
bourgeois d'Orléans ; de maître Pierre Chaloppin, licencié 
en lois, advocal et conseiller au Châtelet dudit lieu ; de 
Jehan Gennij^non et de plusieurs autres témoins. 

Il résulte bien de cet ai If, dual ricu uindique Tissue, 
que l'évèque savait ce qui allait se passer, el (Jik? ce 
procédé inconvenant était le résultat de quelque querelle 
existant entre lui et le cbapitre. Il avait son bailli, son 
notaire, son avocat, magistrat au Châtelet, ces deux qua- 
lités pouvant encore exister séparément dans la même per- 
sonne, cortège indispensable dans une pareille circonstance. 

Hais le di^it semble incontestable ; le chapitre donne 
les esteufs neufs ; et s'il ne donne pas des raquettes, mais de 
simples petits bâtons en forme de p.ileltes, c'est qu'il veul, 
tout en s'ac(jiiili;iiU de lu leduvaiue, insulter au prélat. 

Enfin, h ces rapports mystiques el matériels, tendant 
tous û un but unique el exprimant la niciac pensée, venait se 
réunir une autre redevance qui a été indiquée plus haut, 
el sur laquelle il est temps de s'expliquer. 

De la redevance de la lamproie. — La sentence de 1430 
énonce que le chapitre comprenait, dans la demande en 

maintenue de saisine et possession, un autre chef exprimé 

en ces ternies : « Kl icelui évétjue est teau au^si de [layer 
« au romniis du ilievecier, le jour de l'àques-Uhaxau'ls, 
t ou Fleuries, une lamproie pour le répons de tierce, que 



Digitized by Gov.*v.i^ 



« lerlit commis ctiantL' au lieu où se fait, ledit jour, la 
< procession de la Croix-Boissée. 

U est intéressant de rechercher l'origine et le sens de 
cette redevance. 

On doit, avant tout, se demander pourquoi une lamproie, 
et si ce poisson cachait un sens symbolique. . 

Celte question doit être résolue négativement. La lam- 
proie ne conij)orlc aucun sens caché ; il s'ai^il ici tout simple- 
irient d'un mets très-recherché, et d'uiic espèce d'iiuiiuiaire 
(lomié à un prêtre qui avait un rôle très-actif <lans la repré- 
sentation d'un mystère, ce mot pris dans l'acception du 
spectacle olTert au puhlic pour la célébration de la céré- 
monie de la Groix-boissée ou Buisée. 

L'usage de la lamproie était exclusif au pays des Gamules, 
dont la ville d'Orléans avait été une dépendance, Lampreda, 
dit Ducauge, sic appellatur in ecdesia Camotensi diHriMio 
annm ex proventibus fortnitis dignUatum, ut vacant ejus- 
dan pcclesiœ quoi fU In aijùlulo generoli pvsl ])uri(iailio)iem 
beatm Mariœ Virginœ inter canotiicos illiu^ percqaendœ 
capaces. 

Ët il rapproche un grand nombre de circonstances dans 
lesquelles la part de la lamproie était refusée à ceux qui, 
sans les négligences ou les fautes qu'on leur reprochait, y 
auraient eu droit. 

Sans insister davantage sur ce point, il est bien évident 
que la lamproie n'était qu*un peu de relâche apporté aux 
rigoureuses ahstinences du carême. 

Et il nsl bien rertain que le commis du L-lu'vccier y avait 
hicn ([uolque droit en remplissant le rôle qui lui était at- 
tribué dans la représentation du mystère de la Croix-Boissée, 
indépendamment de l'acte consistant à chanter le rcpotis 
de tierce au moment où le buis était aiipliqué sur la croix. 

La procession partait de Sainte-Groix à l'heure voulue 
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par la règle ecclésiastique, et se diiigi'ait par la rue Bour- 
gogne vers l'extrémilé de la ville ; celte marche doit tou- 
jours avoir lieu de Torient à roccidont. 

Le commis du cbevecier, représentani le Sauveur du 
monde» dont on figurait la marche triomphale, était monté 
sur un âne, et tout le clergé et les fidèles l'accompagnaient 
tenant en main des rameaux» pourquoi on appelait ce jour-là 
Pâques-Rhaxmels ou Fleuries. 

OriginaiieiîK'iil la croix, but de la procession, ùtait plantée 
rue Hoiii'go^nt', ilaiis la [»ai"lit.' voisine du coin Maugars 
(le coin des mauvais gan;ons) ; elle recula dans la suite 
jusqu'à la Porte-Beuard» et euiin elle lut placée à la Croix- 
Morin. 

Cette nouvelle limite de la ville n'avait pas été prévue à 
l'origine de cette cérémonie ; aussi la procession s'arrélail- 
elle en face de la rue Neuve, et une maison précisément 
placée devant cette rue était en possession de recevoir le 
commis chevecier qui, après la cérémonie, quittait sa mon- 
ture et venait y prendre un repas dans lequel figurait, sans 
doute, la lanipioie duc el donnée par l'évéqup (1). 

Dans la suite des temps, du moins la Iradilioa le rap- 
porte ainsi, el lorsque le cortège fui obligé d'aller à la Croix- 
Morin, le chapitre de Saint-Laurent ajoutait au cadeau de 
k lamproie une paire de bottes fourrées pour le commis 
chevecier ; on pensait que la longueur de la course rendait 
cette chaussure nécessaire dans la saison encore assex 
froide où elle avait lieu (2). 

(1) Ce fut nous est attesté par un deteeiulant de la personne qui, In 
dernière, oeeupait cette maison, où elle exerçait un coounerce de détail, 
el qui avait reço pluàeurs fois le commis chevecier, particulièrement 

celui qui a pris le dernier repas institué pour celle solennité. 

(2) Voir Syinphorien Guvon, p. '.VÔH. Il dit que les moines de Saiot- 
lAurent continuaient, en 1097, la prestation aeeoutumée de fournir deux 
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En 1428, révêque d'Orléans avait compris dans son refus 
d'acquitter ses redevances du coulon vif ei blanc, du fost, 
celle lie la lamproie. 

11 serait curieux de savoir comment le prévôt de Tannée 
i^30 a résolu ces questions alors très-graves; mais les 
documents nous manquent sur ces deux points. 

Dans ce qui précède, on s'est attaché à démontrer la 
communauté primitive des droits de l'évêché sur les biens 
du cliapilre, et la soumission de relui-t i à l'aïUoritc épis- 
copale. Cette lâche semble avoir été aceuniplie par les actes 
Liix-mèmes qui oui consommé la séparation des intérêts 
temporels et même spirituels de L'épiscopat et du corps 
capitulaire ; mais ce qui n'a pas été suflisamment déter- 
terminé, c'est l'époque à laquelle remonte cette sépa- 
ration. 

A cet égard on peut, avec une entière confiance, se re- 
porter à l'historien Lemaire, dans la partie de cet ouvrage 
intitulée : Histoire eedésiaslique d'Orléans, 

Au chapitre 4 de ce livre intitulé : Chapitre de Sainte- 
Croix, il établit « cette comniiiiiauté, qui existait ori^rinai- 
u n-nienf entre les ot'Iiciers de l'église naissante, ([ui lous 
« enseinl»le faisaient le sénat de i'éirlise, vivant en commun, 
c dans la maisi)n épiscopale, de tout ce qui était offert 
« par les fidèles h l'église, et sur iceux était l'évêque. » 

Après avoir accepté ce point de départ, il adopte la sé- 
paration du corps des clercs, constitué on chapitre, comme 
ayant eu lieu à peu près au temps de Gharlemagne. 

Cette proposition, déjà énoncée par SymphorienGuyon, 
est justifiée par cette circonstance que c'est vers Tan 800 

p«aiix de chèTre au ehantre, pour toi faire des bottes. S11 en était 
ainsi. Tusage serait plus ancien que la tradition ne le rapporte, et de- 
vrait être attribuée au seul voisioage des Kmiles imposées à la pro- 
cession» et de cdies du territoire du chapitre de Saint-Laurrat* 
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que quelques chanoines se sécularisèrent et divisèrent leurs 
Riense et revenus entre eux, c'est-à-dire qu'ils cessèrent 

de vivre en commun el de mellre dans une misse commune, 
pour Aire administrés par l'évèquc au nom do tous, les 
revenus des iciivs qu'ils tenaient de la munilicencc des 
princes ou de la piété des fidèles. 

Toutefois, CCS séparations ne furent que partielles au 
IX^ siècle ; mais avec le temps, elles se muîliplièrent. Le 
sentiment d'obéissance, el le sacrifice à Dieu de tous les 
sentiments n*étant plus aussi bien compris, on commença 
à s'apercevoir des inconvénients attachés à la vie com^ 
mune ; on vil qu'en divisant les revenus surabondants pour 
tous, ils seraient encore pluî> que suffisants pour chacun, 
et on eut l'idée de se séparer. 

Ce fut à la fin du X'' siècle, ou ;ui conunoncement du Xl'^, 
que les chanoines de Sainl-Aijj:nan furent sécularisés, el, 
ainsi que le fait Irès-hien ohserver Lemaire, il est prohable 
que la sécularisation des chanoines de l'église d'Orléans 
date de la même époque ; et lui, Symphorien Guyon et 
La Sanssaye, rapportent le serment que fit en 1063, à son 
avènement, l'évêque Adharic, par lequel il garantît aux 
rhanoines de Sainte-Croix toutes les donations et les pri- 
viirgt's accordés A leur église par ses prédécesseurs, cl 
les alTrancbit rlo sa juridii tiou, ajoutant que si quelque 
chanoine de ladite éplise tombait en quelqjie faute, il ne 
le punirait qu'après avoir averti le doyen, afin qu'il eût à 
infliger lui-même le châtiment mérité. Lemaire dit encore 
que cet évéque alla jusqu'à permettre à chaque chanoine 
de jouir chacun en son particulier des prébendes qui lui 
étaient affectées. 

Cette afTeclation des prébendes devait amener ce résultat : 
du moment que rliacun conn:i!ss;iil l;i pai l qui pouvait lui 
être allribuée dans la fortune commune, il était diliicile 
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qne quelques-tins d*abord, elle plus grand nombre ensuite, 
ne conçussont pas la pensée d'en jouir cxclusivomenl. 

On doil prendre pour date de la séjiaraliun de la juri- 
diction du ( liapilre de la juridiefion épis( opale celle où 
la niense du chapitre et ses revenus ont été séparés de la 
menseetdes revenus de l'évèque, c'est-à-dire Tannée 1065, 
au cours de laquelle révé(pie a consenti que les chanoines 
eussent chacun une prébende, un revenu certain et une 
habitation distincte et séparée ; et, en effet, c'est en Tan- 
née! 060 que le doyen, jusque-là à la nomination de l'évèque, 
fut à l'élection du chapitre, sauf le droit assez illusoire de 
la ratification de l'élection par le prélat. 

Ce fut aussi à ce moment que, le doyenné étant vacant, 
il fut réuni h la mensc t apilulaire, et qu'ainsi furent dé- 
liniliveinent séparées les menses éptfinqtale et du chapitre ; 
que celui-ci conquit ?a pleine et cnlicre indépendance, et 
s'affranchit de Tant' ri! é épiscopalc. 

Ce changement s'opéra sous l'autorité de Régnier, sur- 
nommé le Flamand, en latin Baitierius ou Rannarius 
Flandrinsis, 

Le chapitre, qui tendait à sortir de la tutelle de l'évèque, 
n'eut pas de peine à obtenir sa liberté d'un évéque dont 

l'entrée au siège épiscopal était suspecte de simonie; c'est 
de lui que Syuq)horien (luynn dit assez plaisaumient : « Mais 
9 de savoir s'il était enlrt- |»ar la porte d'une lérritinie vo- 
< cation ou d'une l'Iertiiui canoniijue dans la liergerie de 
€ Nolre-Scigneur pour avoir soin de son troupeau, ou si, 
« au contraire, il était monté par la fenêtre d'une violente 
ff intention, c'est ce qu'il nous est impossible de connaître . » 

Ce qu'il y a de certain, c'est que cet évéque a abandonné 
son droit de nommer le doyen du chapitre, qu'il a consenti 
même à devenir un simple électeur dë ce dignitaire, et qu'il 
est trés-légîtimement permis de croire qu'en cela il a cédé 
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à la contrainte morale que le chapitre exerçait sur lui à 
cause des actes coupables et* même criminels qui lui étaient 
reprochés, actes qui devinrent cause de sa déposition, de 
l'élection d*un autre évêque, et d'une longue procédure 
dont rissue n'est pas bien connue. 

Ainsi révénement qui a consommé la séparation de 
l'évêché et du chapiire nppai lient à un prélat peu diurne 
de sa liante mission ; cl c'est liien certainerncnl à celte 
année iOGG qn'on doit faire remonter l'exercice du droit 
de justice par le cliapitre, ce droit démembré du droit de 
justice jusque-là ayant appartenu à Tcvéque, et restreint 
désormais aux territoires appartenant à la tour de la Fau- 
connerie, tandis que le chapitre dut l'exercer désormais 
dans l'enceinte, et sur ses biens séparés de la mense 
épiscopale, et, pendant les vacances successives du siège, 
sur toutes les dépendances de l'évéché. 

Jnsi[n'i( i, il est vi-ai, il ne s'agit que de la juiiiiidiitn 
spirituelle*; mais elle était alors, surlont pour les rieirs, 
tellement confondue tivec la juridiction temporelle, qu'au- 
cune distinction ne pouvait être faite entre Tune et l'autre. 

Ce n'est qu'avec le temps qu'on s'apen ut qu'il fallait 
faire cette distinction; et les chanoines de Sainte-Croix 
obtinrent facilement du pouvoir royal, que cette dislocation 
du corps clérical arrangeait beaucoup, la reconnaissance 
d'un fait accompli et l'exercice de la juridiction civile dans 
l'enceinte du cloilrc, désormais la propriété et le domaine 
de Messienis du chapitre. 

On rapporte «onnne tilie de la icconnaissanre de ce 
droit de juridiclion temporelle des lettres-patentes depuis 
le roi Louis-le-Jeune, de l'an 1170, jusqu'au mois de 
mars 1584, et même des lelti'es du roi Jean, qui leur per- 
mettent d'ouvrir et de fermer les portes du cloître, selon 
les circonstances. 



Digitized by Gov.*v.i^ 



On ne doit al lâcher à ces litres d'autre prix que celui 
qui s'attache à une date précise. 

Nous voyons en effet, et abstraction faite de celle-ci, s'opé- 
rer lentement le travail de la séparation du chapitre et 
de la communion dite de l'autorité ôpîscopale. 

Les chanoines commencent à se séparer au IX* siècle ; 
l'esprit d'union et de soumission lutte pendant longtemps 
contre Tcspril d'égoïsme et d'indépendance : son triomphe 
apparaît, à l'année 1065, par ia séparation des prébendes 
et celle des deux rnenses altbatialo et épiscopale; f»t cnftn 
la rupture a produit idUï? ses elVets dès avant le XII'' siècle, 
époque à laquelle le roi Louis-le-Jeune autorise l'exercice 
du privilège de la juridiction temporelle, en reconnaissant 
plutôt un fait accompli qu'en décrétant l'octroi d'un droit 
nouveau. 

U ne reste plus qu'à retracer ici la cirœnscription de 
cette justice ; dans l'intérieur de la ville elle était» comme 
on peut le pressentir déjà» resserrée dans de trés-étroiles 
limites. 

Cette enceinte, en partant du côté de la t\u- de TEvéché, 
commençait h la li^^ne séparant le cloître Sainto-Croix du 
cloitre Saint-Étienne, s'avanrant du midi au nord en lais- 
sant une partie du teriitoire ocriipé par le monastère de 
Sainle-Golombc, dans la circonscription de la justice de la 
Fauconnerie; de là cette li^e s'étendait de l'est à l'ouest 
jusqu'à la rue Parisis, en renfermant dans son enceinte 
l'ancien Hôtel-Dieu, qui occupait, avec la chapelle, Templa- 
ment ombragé aujourd'hui, et sur lequel est la statue de 
Pothîer; du nord au midi, cette ligne s'avançait jusqu'à 
l'abside de l'église Saint-Ëloi ou Saint-Maurice, aboutissait 
A la rue de la Clouterie, et comprenait ainsi la rue 
Saint-Marfin-de-la-Mine, à Ia(|uelle on a donné dernière- 
ment, et cela assez malencontreusement, le nom de l'an- 
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cienne rue Parisîs; elle i*emontait du nord au midi en 

longeant la rue de Semoy et le côlé faisant face au midi 
fie la me (]ps (iobelets, s'av;in(;ail dans la ilircclion du 
nord au niiili jusqii';'i la rue Bourgogne, la lournait dans 
la partie prenant le nom de rue Saint-Lipliard, e! remon- 
tait ainsi jusqu'à la ligne formanl de ce côté la lîmïLe de 
la justice (le la Fauconnerie, s'avançant à travers les mai- 
sons et édifices formant l'enceinte du cloître Saint-Etienne, 
jusqu'à Tabside de la cathédrale, le jardin du palais épis- 
copal, et enfin le côté de la rue de rÉvécbé faisant face 
au nord. 

Ainsi dans cette enceinte étaient renfermés : l'église de 

Saint-Pierre-Lenlin, l'église Saint-Lipliard, le monaslère de 
Sainle-ColoMil)*', l'Uùlel-Dieu, la Psalletle, occupant l'em- 
placiMiioiU de la maison faisant h.' coin df l'ancien cloître 
et de la rue des Gobelets, en (ar e la maison de Potlii»'!-, et 
cette maison elle-même où est mort notre illustre cl véné- 
rable concitoyen. 

Telle a et*, jusqu'en Tannée 1187, l'<'tendue, ou plutôt, 
comme on disait alors, le détroU de la justice du chapitre 
depuis la séparation de sa mense de la mense épiscopale, 
c'esl-Â-dire depuis Tannée il 65 ou 1166. 

Ces limites s'étendirent à partir de Tannée 1187, au cours 
de laquelle Philippe-Auguste donna au chapitre de Sainte- 
Croix la chapelle dite île Sainl-Pierre-Hlnsenteléc et le terri- 
toire en déj)endant. 

On sait que celle chapelle, qui dans la suite rst devenue 
paroisse, est placée sous l'invocation de saint Pierre-cs- 
Liens; on sait aussi qu'une discussion non encore vidée 
s'est engagée sur le véritable sens de son vocable, et qu'il est 
incertain s'il ne tire pas son origine de ce que cette cha- 
pelle était tout à la fois dédiée à saint Pierre et à sainte 
liée, ott si^ au contraire, pour employer les expressions 
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de Beauvais de Préaux, oette église ne tire i)as la dénomi- 
nation de ce qu'elle était placée dans une voie large et 

spacieuse, in semita la (a. 

Les uns, el les plus graves, licuneiu pour le premier 
sens, les autres pour le second. 

Il semble bien que le premier doit avoir la préférence. 

Ët d'abord, il est impossible d'accepter la traduction des 
mota iti semiia lata, par ceux-ci : dam m chemin large 
et tpacmx; smiia ne veut pas dire, à proprement parler , 
ckmm, il exprime les mots : sentier, petit dkemin, ruelle 
ou fieitto allée. Or, aucun de ces mots ne peut exprimer 
un espace large et spacieux ( I ) ; i( i l'adjectif ne peut s'ac- 
corder, au moins cpiant au sens, avec le substantif. 

Il est vrai ijuc la [»orle principale de l'église ouvre sur 
une rue qui, originairement, devait être fort étroite, puis- 
qu'elle aboutissait à une poterne, celle dite de Saint-âamson; 
mais il est vrai aussi que l'église, dans ces temps primi- 
tifs, était hors les murs de la ville, et par conséquent 
donnait sur un espace à peu près sans limites. 

Une charte de Hugues Capet porte qu*îl donna aux cha- 
noines de Saint-Samson trois églises : Tune placée sous 
rinvoration (b; Sainl-Symphorien, et renfermée dans b's 
murs (le la ville ; les deux autres, Sainl-Siilpice et Sainlc- 
Lée, an debors : in suburbio jnirf(tln' urhis juisilis. 

Si, comme on le croit, celte dernière église a donné son 
nom à l'église placée sous le double vocable de Saint-Pierre 
et Sftittte-Lée, qui par corruption de langage est devenu 
Saint'Pierre-Ensenlelée, elle est bien celle désignée dans 
la charte par ces mots : el sanetœ Lœtm, 

El cependant, il y a encore une erreur dans la charte; ce 

(1) Semita lata, senteliéc en Hcardie, seotclée ù Orléans. {Dicl. 

NOVITIUS.) 
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n'est pas Sanctœ'Lœiœ qu'il aurait fallu dire, mais bien 
Sanetœ-'Leœ, car s'il s'agissait d'une sainte du nom de 
Letm, il faudrait dire ensenteUttée, puisqu'on a dû dire, a 
l'origine, et Sainte-Lete, 

Il esl probable que la sainte bonoiée <lans celte église 
est sainte Lea, la charitable et bumble veuve dont les 
mérites ont étp révélés au monde < liiV ticn par saint Jérôme ; 
il esl vrai que ce grand docteur de l'Église parle aussi, el 
en même temps, d'une sainte nommée Lcta, fille d'Albin 
le païen qu'elle convertit, femme de Toxotius, pieux chré- 
tien et mère de l'illustre sainte Paule. 

Il est vrai aussi que dans la charte de Hugues Capet il n'est 
pas question de Saint-Pierre, ce qui pourrait permettre 
de penser que l'église de Sainte-Lée n'était qu'une chapelle 
placée près d'une autre dédiée à saint Pierre, et que toutes 
les deux ont rté réunies dans la suite. 

En faisant la pari des lantes que les copistes cuimncl- 
taient fort souvent, et qui ont été une source de difficultés el 
d'erreurs, on peut dire que c'est bien cette réunion qui a 
produit le vocable de cette église, et repousser l'origiDe 
empruntée aux m<As semita lata, qui doivent être surpris 
d'être réunis. 

Ces réflexions nous conduisent à une autre : il est certain 

que Hugues Capet a fait don de celle cbapelle «tu chapitre 
de Saint-Samson, et aussi que Pbilippe-xVugustp l'a ilonnêe 
au cbapitre de Sainte-Croix; on petit se demaiuler «'U vertu 
do quel droit co dernier agissait, et si les rois avaient le 
pouvoir de disposer, à leur gi*é, des biens ecclésiastiques. 

Polluche nous a conservé les termes de cette charte; le 
roi y dit qu'il cède aux instances du vénérable doyen Hugues 
de Manassès, chevecier, et de tout le chapitre de l'église 
d'Orléans, et que, par l'inspiration divine et pour le salut 
de son âme et de celles de son père et de ses prédécesseurs, 
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il donne et concède tout ce qu'il possède de droit dans la 

donaiion de l'èj^lise de Saint-Pierre-Ensenlelée : Dedimus 
et couccdimus quwjuid jtiris fuibebamus in donatione ec- 
clesiiP Saiicii Pch i in si'niitd hitii, i c tiiii semble indiquer 
que celle donaiion n'a eu lieu que sous réserve de ré vocation, 
cette réserve formant le droit du roi. 

11 est remarquable que dans ce dernier acte les mots 
SancUB-LeUB sont remplacés par ceuiHïî : in semila lata ; 
réglise était cependant hors la ville et ne pouvait tirer son 
vocable de la disposition des lieux où elle était située. 

Sans prétendre éclaircir ces obscurités, il a semblé in- 
dispensable de les si((naler. On en tire au moins cet avantage 
qu'un loimail la véritahie portée des mots dont on se sert, 
et ({u'on est ainsi mis à m» nie de prendre un parti, ou de 
savoir puurciuoi on n'eu prend pas. 

Pour nous, nous passons outre, el iiiius nous en tenons 
aux dénominations consacrées par le temps. 

Cependant, à partir de l'année 1187, la circonscription 
de ia justice du chapitre de Sainte*Groix s'étend ainsi : la 
ligne qui s'arrêtait à l'ancienne porte Parisis se prolonge, 
comprenant les terrains sur lesquels a été bâti depuis l'hôtel 
Groslot, aujourd'hui l'hôtel de la Mairie, une partie de ce 
qui forme le côlé «i^auche de la rue de la Bretonnerie, jusqu'à 
la rue Vaslin, une partie de ce qui forme aujourd'hui la 
rue Sainte-Anne et la rue de la Levrelte ; elle revient 
du nord au midi rejoindre la poterne Sainl-Samsou, au- 
jourd'hui le lycée, en laissant, toutefois, le terrain appelé 
la Grande- Allée, la rue des Arbalétriers, on des Buttes, 
traversant alors de TÉlapc à la rue Sainte-Catherine, et 
séparant l'hôtel de la mairie des bâtiments faisant face au 
midi dans toute la longueur de la rue Jeanne-d'Arc, cette 
allée n'ayant pas, comme dépendance des murailles an- 
ciennes, cessé d'appartenir au roi, et ensuite au duc d'Or- 
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léaDfl, qui en Tanaée 1646 Ta donnée aox pi opiiélaires 
riverains, tels qne les Jésuites, Taleu SainUMesmin et 
autres, et jusque-là ayant servi, ainsi que la place de 
J'Klapc plantée d'arbres, à la promenade des malades con- 
valesceub «le l arK ieii Hi>lel-Dieu. 

O» trnff ];i jublice ne doil pas être confondu avec celui 
de ia paroisse; autre chose est ia paroisse, autre chose 
est la justice : l'une tient à une disposition administrative 
qui peut ciiv iiiDiilfiéc suivant les besoins des populations, 
tandis que Tautre tient à un droit qui ne dépendait pas 
même à celle époque de la volonté de celui qui le possédait, 
mais qui devait suivre le domaine, en quelque main qu'il 
passât. 

Il est rcjyreltahle de n'avoir pas, sur ce point, des indi- 
ralioiis plus itiêcises, et d'être obligé au rapprochement 
entre ces limites et celles des justices liiniiioplies telles 
(pie celles de Motre-Dame-des-Forges, de la Fm(cminerie 
et de Sainl'Valerne ; mais en l'absence de procèâ-verbau!^ 
d'assises dressés par le bailli de la justice, nous ne possédons 
pas d'autre base pour tixer les siennes, et si, rigoureuse- 
ment, elle manque de précision, elle est cependant assex 
(!erlaine pour qu'on puisse l'accepter avec confiance. 

11 est plus regrettable encore de n'avoir aucun document 
propre à établir les circonscriptions de la justice du cha- 
pitre dans les domaiiit s ruraux ; il n'en existe non plus 
aucun sur t e p.iiiit. On ne iieut à cet égard lui ret unnaîlre 
que des droils partiels sur les domaines SDiniiis à la juri- 
diction d'autres lenanciei'S, et quelt] i< i -is lellemeiii nié- 
langés \n\ droits de ces derniei*s, qu'oa ne peut tenter de 
les délimiter. 

Cependant, comme les détails dans lesquels nous sommes 
déjà entrés, et dans lesquels nous entrerons lorsqu'il s'est 
agi et s^agira de rétablir la circonscription des nattes jus- 
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tices, ont cet inlérél, qui nous semble considérable, de faire 
connaître la division et Tétat de la propriété immobilière 
ecclésiastique, la seule, à vrai dire, qui existât alors dans 
la province de l'Orléanais, et particulièrement dans celle 
de ses parties qui composent un large démembrement du 
département du Loiret, nous avons dù insister, et notre 
persévérance n'a pas été perdue;. 

En rcpit'iKint iiiio à une, dans les liasses du irreiïe de 
la justice, chacune des pièces dont elles sont composées, 
il était impossible de ne pas voir se produire toutes les 
localités sur lesquelles s'exerçait la justice du chapitre, et 
c*e&t en effet ce qui est arrivé. Il nous est donc possible 
de la reconstituer partout, sinon par voie de délimitation, 
au moins par voie d'indication. 

Dans la banlieue d'Orléans, le chapitre de Sainte-Croix 
rendait la justice aux habitants d- s territoires suivants: 
il possédait, sauf rc qui a été dit à cet é;;ai d dans la noiice de 
la justice de Saitil-Pierre-Eiiipdîît, toute la paroisse de Sainl- 
Vincent, (pii semblo même, dans les temps les plus recuit s, 
avoir dépassé les nouveaux remparts de la ville en deçà 
de SCS murailles, et avoir compris la rue tîes Bons-Eui'anls, 
du Pelit-Sanitas, de Saint-Martin-du-Mail, la caserne, jus- 
qu'à la rue des Anglaises, et s'être étendue jusqu'à la Groix- 
Flcury (1). 

De ce côté, le chapitre possédait encore la paroisse Saint* 
Marc, et s'avançait à Test en comprenant la paroisse de 

Semoy. 

Lu remontant au nord, le chapitre possédait une partie 

(t) Ces possessions suburbaîm» attestent le mélange des biens de 
révéché et du chapitre, puisqu'elles appartenaient originairement à 
rèvêché, et qu'elles n'étaient entre les mains du chapitre qu'un déroein* 
brament de la fortune du chef du diocèse, ainsi que nous l*aTons établi 
dans la notice de la jntUee de la Fauammm, 
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du faubourg Bannier, depuis le quarlier de la Grenouillère, 
c*esl-à-dire au-delà de la justic e de la paroisse de Saint- 
Paterne, ainsi que nous le dirons ultérieurement, jusqu'à 
rextrémité du quartier des Âydes. 

Au midi, il possédait la paroisse d'Olivet. 

Dans le Câlinais, Guignonville; dans la Beauoe, il re- 
montait de Saran, dont il semble ïivoir possédé une partie, à 
Gidy, Coinces, lluèlrc, Palay, llouvray -Sainte- Croix , la 
Croix-Briijnt't, Creuzy, Artonav, qu'il partagcail .ivrc le 
chapitre de Sainl-Aignau, Tenauiicrs, Ândeglou ou Cbe- 
villy, et Josne. 

Dans la])ar(io est du diocèse, il possédait Chécy, Mardié, 
Gcmiigny-des-Prés, et au-delà de la Loire, Saint-Denis- 
en-Vai. 

Dans la Sologne, d'Huison, Muide et Grouy (1). 

De sorte que de presque tous les côtés, ses domaines 
et sa justice touchaient aux domaines et à la justice de 
révêché, ce qui démontre bien quels rapports existaient, à 

roriginc, uiilre l'épiscopat et les chapitres des lathéilrales. 

Ces détails nous dounonl, ce nous semble, maljirré le vajjrue 
des dési^rnations, nnf \i\ro jtsscz exacte de réleiulue du 
pouvoir juridique du chapitre, et même de ses richesses, 
pour que nous ne puissions regretter que médiocrement 
les actes qui auraient pu nous donner les limites de ces 
circonscriptions et le nombre de leurs habitants; et il semble 
que cetle partie de nos recherches, en ce qui touche le 
chapitre de SainteOroix, doit s'arrêter ici. 

(1) Nom voyons aussi le chapitre attribué de la propriété de la pa- 
roisse de SnitUe-Solenu *-i du domaine de; Tnngtiy; ce dernier oiot 
semble mal rendu dans tes pièces consultées, et a*a pu être retrouvé, 
non plus que la paroisse SaiiUe^lerne, 
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JUSTICE 



L'ALLEU SAINT-MESMIN, 

Par M. Cug. BIKBENET. 



I. 

il nous sera bieo permis d'éludier riostilulioa-mére de la 
congrégalion religieuse de Mici, qui a pris le nom de sainl 
Hesmin, le second et le pluB vénérable de ses abbés, bien 
qu'il ne s'agisse dans cette notice que du droit de justice 
exercé sur Tune de ses moindres dépendances. 

Et en effet, le lieu appelé dans la ville d'Orléans V Alleu 
Saint'Memin, était bien peu considérable ; mais si nous 
recherchons son origine, nous nous trouvons enga«((' d ins 
la recherche de l'origine elle-même du célèbre inonasicie 
de Mici; et le privilège rôgalieu qui hii a été concédé, pour 
en jouir dans cette élroile circonscription, se lie tellement 
à ce droit exercé sur des territoires d'iwe plus vaste étendue, 
que pour bien comprendre le premier» il importe d'étudier 
l'histoire de la maison principale au moment de sa fon- 
dation. 

Toutes les opinions se réunissent sur un point désormais 
incontestable : la donation du Heu de Mici, pour qu'un 
monastère y soit fondé, est due au premier roi franc ; mais la 
véritable date de l'instrument en vertu duquel les donu- 

MÉM. VI. 14 
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taires ont pris possesBion de ce dooudne est encore pro- 
blématique. 

Pour la fixer, il faut se reporter à quelques-uns des 
grands événements de la vie de Glovis. 

Ce prince adopta la li)i du chrisLiaiiisme en Tannée 496; 
et cepondaiil ce ne fut qu'eu l'année 499 (ju'il put s'avancer 
jusqu'aux rives de la Loire, et que les dernières légions 
romaines, qui protégeaient encore ce lleuve contre les me- 
naces d'envahissement des Visignihs ariens et des Francs 
eux-mêmes, quittèrent les villes d'Ângers, de Tours et 
d'Orléans. 

A partir de ce moment» ce ne furent plus les Romains 
et les Visigoths qui se trouvèrent en présence, mais les 
Yisigoths et les Francs. 

Bientôt, il est wai, et en l'année 507, Clovis gagnait la 
bataille de Voulon. 

Après la conquête plus apparente que réelle du midi 
de la Gaule, le vainqueur s'occupa à consolider son pou- 
voir; les années 508 et 509 furent employées à Taccom- 
plissement de cette œuvre. Le roi franc assura sa tranquillité, 
sourdement menacée par le massacre des princes mérovin- 
giens ; et au cours de Tannée MO il assiégea la ville de 
Verdun en pleine insurrection, et n*accepla sa soumission 
qu*à la solUcitation d'un saint prêtre nommé Euspidus. 

Toucbé de son mérite, le roi l'emmena dans h ville 
d^Orléans. 

Bien avant celle expédition, Giovis avait remarqu»^, à trois 
milles de la ville, et près de la réunion du Loiret à la Loire, 
un territoire d'une vaste étendue, trés-favorable au double 
exercice de la chasse et de la pôche. Usant du droit dti 
v^queur, il s'en était emparé ; et au moment où Ëuspice 
arrivait à Orléans sous la protection da roi, œ dernier 
lui donna le lieu de Mici. 
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Uacle de donation ne peut donc être antérieur k Fan- 
née 511 ; car a])iés la prise de Verdun, Clovis fut obligé 
de réprimer quol<ju* s mouvciiiL'iils que voulaient tenter les 
(lallo-Romains des villes du nord, et ces occupations durent 
retarder son retour au bord de la Loire jusqu'en l'année 511 . 
Elle ne peut lui être postérieure, Clovis étant mort après 
la délibération du premier concile d'Orléans, qui termina 
ses traniux le i5 juillet de cette année. 

Mais dans ces temps, les lieux situés à une certaine dis- 
tance des villes étaient d'une habitation dangereuse ; aussi 
était-il d*usage, surtout lorsqu'ils étaient le siège de con^ 
p é^rations religieuses, de les accompagner d'un asile dans 
1 intérieur de la ville la plus prochaine. 

Il est donc pro!)able qu'au moment où Clovis donna Mici à 
Euspice et à Maxirnin, son neveu, il y ajouta le Claustrum, 
situé dans la ville, comme ficste, ou lieu de refuge. 

La charte de donation, il est vrai, n'en dit rien ; mais 
les mots all-od, qui servent à le désigner, sont emprun- 
tés à la loi salique, et s'appliquent à un domaine donné 
en toute franchise de toutes redevances et charges pu* 
bliques. 

Il est à remarquer que ce lieu dépendait des murailles 

de la ville, circonstance qui, se rencontrant quelquefois 
dans les concessions faites à res ppoipips rerulées, démontre, 
d'une part, que les premiers rois disposaient dos villes 
roHJine de clioses à eux a{>parlenant; que quand ils n avaient 
rien de mieux à donnei-, ils s'emparaient des terrains atte- 
nant aux murailles et de ces murailles elles-mêmes ; et 
d'autre part, elle détermine l'époque de la donation, celle-ci 
devant remonter au moment même où cette du territoire 
de Hici était faite. 

Ce rapprochement était nécessaire pour faire cesser tous 
les doutes à cet égard, les uns fixant la date de la charte 
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à Tannée 504, et d'autres r^rtant la mort de Qovis à 
l'année 514. 

Celle première difficulté aplanie, on se trouve en pré- 
sence d'une aulre qui a bien son impui lance. 

Nous avons parlé, jusqu'ici, d'une diarte adoptée par 
tous les hisloriens ecciésiasliques et Orléanais, conmie 
formant le titre de l'abbaye de Mici, pour la plus grande 
partie de ses possessions dans les environs de la ville d'Or- 
léans. 

Elle est rapportée en entier par le Gallia christiam, par 
La Saussaye ; Symphorien Guyon Tacccple ; et tout der- 
nièrement, un mémoire intitulé Mici Sainl-Mesminy dû ù 
Ja plume exercée et savante de M. l'abbé de Torquat, el 
qui a trouvé place dans le quatrième volume des publica- 
tions de la Société archéologique de l'Orléanais, représente 
cette charle comme étant rinstrument par lequel Giovis a 
investi Euspicius, non seulement du lieu de Mici, mais 
encore des territoires de Cambiacwm (Ghaingy) et de Liti- 
mioùum (Ligny), appelé ÎMmnicmm par le GaUia chris- 
tiama, et du lit de la Loire, dans son parcours, depuis 
le commencement des dépendances de Mici jusqu'à leur 
extrémité, c'est-à-dire jusqu au lieu où la petite rivière de 
Roliin se jette daii- la I.oire, avec le droit exclusif de 
pèche el le privilèjji^e lic prélever une mine de sel sur cliaque 
bateau chargé de celte denrée qui passerait en cet endroil. 

Nous sommes dans la nécessité de contester à cet acte 
son authenticité, et même de le considérer comme abso- 
lument apocryphe. 

On remfu'quera, en premier lieu, que Tauteur des Annales 
de l'église ^Orléans ne le reproduit qu'en manifestant un 
grand doute sur sa sincérité. 

« Celte charle, si je ne me trompe, dit-il, ne peut être 
c auUe que la donation l'aile par Clovis, dont nous pos- 
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€ sédons la teneur extraite du carlulaire de ce monastère, 
< par dom Jacques Binet, chantre de l'église de Meung en 
€ Tannée 1589, tiré du livre que Adam, abbé de Saint- 
c Mesmin-de-Mici, avait pris soin de compiler pendant ses 
€ loisirs, en l'année 4257. lUud pragmaticim, nm fallor, 
t non polest aliud qwm inHrumentum ipsum donatwnis 
c quam feeii Chdovieus, etc. » 

On voit ici que le doute qui s'empare du reproducteur 
de la charte appartenant au VI* siècle résulte de ce qu'elle 
lui est transmise au moyen d'une copie faite au XV^, sur 
une autre copie ne remonlaiu elle-même qu'à la moitié 
du XllK 

Ces circonstances, en l'absence de la pièce originale, jus- 
tifient bien l'hésitation du savant chanoine de Sainte-Croix; 
aussi, comme il désire ardemment que la charte soit sincère, 
il s'empresse de dire qu'il la tient dans sa main, écrite sur 
parchemin, quem nos ipH dum seriHmus, m memhram 
deseripttm eotUredavimus. 

A ce sujet de douter, on doit ajouter celui résultant des 
expressions elles-mêmes de la charte ; le roi s'adresse non pas 
à Eusébius, évêque d'Orléans, ou à Euspicius, le donataire, 
mais à tous ses fidèles, évéques, abbés, comtes, missi, 
vidâmes, vicomtes, vicaires, cenleniers, percepteurs ou 
fermiers de l'impôt. 

Cette longue nomenclature de dignitaires et de fonc- 
tionnaires représente tout un système politique et social, 
et doit certainement appartenir à une administration assez 
avancée; elle représente parfaitement celle qui avait été 
conslilui'c [i.w Charlemagne, qui, le premier, a eu ses missi, 
et c'est pour cela qu'elle ne peut appartenir à Clovis. 

Cetlt' réflexion suffirait pour rendre suspecte l'aullien- 
ticité de cette charte; mais il en est une raison plus pé- 
remptoire encore : une autre charte est rapportée, qui, 
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mise en parallèle avoc celle dont on s'est occupé jusqu'ici, 
ne laisse aucun doute sur le caractère apocryphe de celte 
dernière. 

Nous en empruntons le texte à un recueil qui, malgré 
les planches dont il est illustré^ n'en est pas moins digne 
de féconder les travaux de l'éruditioD. Nous voulons parier 
da Magasin piUoresque, publkalion encyclopédique qui a 
pris une place distinguée dans les productions scientifiques 
et littéraires de notre siècle. 

A la page 52 du volume de Tannée 1853, on rencontre 
cette charte, précéilée des rétlexioiis siiivauleà ; 

« Les archives des ruicit^ns monastères nous ont con- 
f séné plusieurs actes de Glovis ; mais la critique les rejette 
c tous comme falsiliés, à II exception d'un seul, dont l'ori- 
c ginal, sur papyrus, existait au temps de Louis Xlil, à 
c Tahbaye de Saint-Mesmin, prés Orléans. Des copies dignes 
c de foi nous ont henreusement conservé Je texte de cette 
c pièce précieuse écrite en latin; eUo contient la donation 
c faite par Clovis à deux prèties, qui étaient l'oncle et le 
€ neveu, s'appelaient Euspicius ou Euspice, et Maximimus 
a OU iMesmin, tous deux mis au rang des saints. » 

Vient ensuite la liaduclion de Tacte au([uei, en l'absence 
de tout renseignement à cet égard tiré de sou contexte, 
le traducteur donne, par une erreur qu'un simple rap- 
prochement de faits historiques aurait empêchée, la date 
de 504 ou environ; il est ainsi conçu : 

c Ghlodovic, roi des Francs, homme illustre, à toi, vé- 
c nérable vieillard Euspice, et à ton cher neveu Maximin, 
f afin que vous, aussi bien que ceux qui vous succéderont 
« dans voti'e banit propos, puissiez, par vos prières, obtenir 
a la miséricorde divine, notre conservalion et celle de notre 
€ épouse bien-aimcc el tle nos fils, nous vous concédons 
( Mici, avec toutes les choses de notre domaine qui sont 
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€ situées entre les rlenv rivières (la Loire et le Loiret), 
fl et nous vous me lions matcrieliement en possession, par 
f le symbole du pain béoil et de l'anneau que nous dé- 
f posons en vos mains, sans aucnnç résenre» sans ^ue vous 
i ayez jamais i payer aucuns tributs, octrois fiumales ou 
f exactions, soil sur les eaux, soit sur les bei^fes de la Ldre 
c et du Loiret, sans que les plants de chênes ni ceux de 
f saules, ni les deux moulins de Mici, soient exceptés. 
« Quant à toi, pieux Eusèlte, évèque de la religion catho- 
« Jiijue h Orléans, réchanfle la vieillesse d'Euspice, protège 
« Maximin, empêche qu'on ne leur fasse tort ou violence, 
c à eux non plus qu'aux lucns qu'ils possèdent dans ton 
€ diocèse ; car il ne faut pas que mal arrive à ceu3t qu'honore 
c l'afTection des rois. Faites-en àuiant, vous tous, les autres 
« éfftqnes de ht religion catholique ; et vous, Euspice et 
c Maximttt, cesses d'être étrangers an milieu des fVancs, 
c et tenez pour votre patrie les possessions que nous vous 
f donnons au nom de l'indivisible, une et consubstantielle 
« liinilé. Moi, Chîodovic, ai voulu qu'il en fût ainsi, 
f f Ëusébe, évèque, ai conllroié (1). > 

<f ) Nom pouvons rapporter le texte latin de cette charte, eonserrée, 
atee le texte de la charte rapportée par le Gallia christiaua et La 
Saussaye hn-méme, dmis Pun des recueils manuscrits de la bibliothèque 

d'Orléans ; il y e^t représenté comme tirt^ des papiers du sninl homme 
Jérôme de Viiruicr. prêtre df. l'Oratoire, par 1). Lucas Dachery, qui Ta 
ainsi placé dans I^"^ dorninenls du droit public. 

Ejusdem funduitums aliud dij loma seu prngmalu nu qiiod nuper 
ex schedis divini Uieronimi de Viguier, prœsbyteriis Oralu Jesu eruit 
dom Lucas Dachery, jurisque publki fedt. 

Cette charte est ainsi conçue : 

c Chlodowmt Praneonm rem etr ittialer, teninMU âmU Swpid 
€ iMogw Masmùno ut poutUt et M fui twMt m toneto propoeito eut' 
c cèdent, pro uoetrm diUetmque an^ugU et HMorum eoepiU, émMm 
€ nUeerkordiam prmeibvt mtrit éu^pHrore, iHeiaeum ctmeeiiem et 
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Gel acte est rôdiîîé dans un style relicrioux, noble ùl lou- 
chant. A ce point de vue, il porte le cachet ffe son époque 
et du motif qui animait le roi franc au moment où il le 
délivrait; il le porte à un autre point de vue enseigné par 
Montesquieu : il nous donne un exemple de la mise en 
pratique dee avantages que la loi salique accordait à ceux 
qui, de Romains, devenaient Salîens. 

Euspicius et Maximinus changent de patrie; la leur, 
désormais, sera les possessions qu'ils tiennent de la muni* 
licence du roi salien, et ils seront affranchis, pins encore 
en leur qualité de répnicoles et de membres de la truste 
qu'en leur qualité de prêtres, de tous les droits, tributs et 
exactions auxquels étaient soumis, en vertu de la loi sa- 
lique, ceux qui restaient Homains. 

L'acte rapporté par le GalUa cfirisUana et La Saussaje 
est bien différent de celui qui vient d'être transcrit. 

Glovis s'y place, U est vrai, sous la protection de la sainte 
et indivisible Trinité ; mais il s'empresse de déclarer que 
le seul motif de la donation est que, de tous les actes de 
sa vie, celui qui lui cause le plus de joie est de protéger 
rÉglisc et d'augmenter ses richesses : Quia nos res eccU' 

« qitidquid est fisci nostri juxta (lurnivitm olreo^, j^ei- annctnw ennfer- 
c rationem et atmulum inexceptionabilUer tradmu^, et corporaUter 
c poHitfmtfHf» jNwtomu atque HrMi naulo et exaetiom me mfra 
€ SHW extra Ugerim et Ugerinum eum queruto et ioUeto et viropie 
t nu^enimo. Tu vero Entebi taneta reUgùnût eatkûUeœ epUcopi Et»- 
c pidi temetam fm maximiM fin», et tam emn ponMtioMm 

< eamm M tm parodHa ab onud calumnia et n^uria preeta Uberot, 

< neque eiUm nœendi sunt qms regalis affectm proseqttUur. tiem 
c nfptcovos omnessandmcatholicœ reUgmmefùeopi. Vos ego Euspice 
« et Mii rimhn' defiiiiitr nnnc inter francos esse peregrini et sinf Kobis 
« loco p'ttriii in perpetuum possessiones qtias rnhia doTuinni!!; in Domine 
« snnrtœ cl indii idwc œqualis r( raïuttihatanfiaUs TritUtaUs ila fiât tU 
« ego CModovœw volui. i Emehius confirmavi. * 
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.^ia.^ttrm plusquam omnes vitm twslrœ aclus tutari atque 
augmcnlari ffaudemux. 

Il donne non seulement Mici; mais encore il y ajoute 
Gbaingy et Ligny, afin, dit-il, que les reii^Mpnx d'un mo- 
nastère qui n'était pas encore fondé aient le complément 
de ce qui peut leur être nécessaire ; il leur donne encore, 
ft perpétuité, le cours de la Loire dans toute l'étendue des 
deux rives de leurs possessions, avec le droit exclusif do 
pêche et la perception d*une mine de sel par chaque bateau 
traversant le fleuve dans la partie qui leur appartient : 
Adjecinnis etinm Cambidcum cl l/iliiniacum ut f^uarum ha- 
beanl neceasitalum supplément um f Ligcris alque cursum 
qnnntnm predidi terra fvndi ex utniqne tenet ripa,evm omni 
libéra piscaliotie ; et de singulis salis iiavibus per aquam 
eorum transemUibiis singulas minas jure fhmus perpétua. 

Ainsi, dans ce texte, il n*es4 plus question des prières 
que te roi franc demande pour sa consmation, celle de 
la reine et de ses enfants; il ne place plus la vieillesse 
d'Euspice et la jeunesse de Maximîn sous la protection du 
chef de la religion ; il ne parle plus de leur position nou- 
velle et de leur passage de la famille gallo-romaine dans 
la famille germ nii(jUL' ; et ces différences révèlent la date 
postériiMUé de cel arte. A l'époque où il a été rédigé, tout 
cela était devenu inutile : Ensèbe, Kuspire, Maximin, Clovi?, 
Clotilde et leurs enfants n'existaient plus, el le mélange 
des races, commencé par l'épiscopat et les membres du 
clergé, était un fait accompli, on du moins sur le point 
de s'accomplir ; le langage tenu par Glovis, dans cette nou- 
velle charte, ne devait plus être le langage tenu par Glovis 
dans l'ancienne (i). 

(1) Nous croyons deroir analyser ici un passage de la jM^foce de la 
collection de Brequigny, éditée par M. Pardessus : 
c Un seul document vrai : < Tout, dans le dîplteie v* 64)7 dont nous 
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Cependant il faut leconiiaiirc que la pos i m par les 
religieux de Mici du territoire de Cbaingy remonte à une 
époque (rès-reculce. 

On pourrait se prévaloir, pour fixer celle date, de l'épi- 
sode d'Âgylus. On raconte qu'en Tannée 590, c'esl4-dire 
à une époque reiatÎTement très-rapprochée de la donation, 
ce seigneur, qui habitait le pays auquel on a donné son 
nom en l'altérant de manière à le rendre assez méoon- 
naiesablc, a été puni miraculeusement de la téméritc qu'il 
avait eue de vouloir traverser les terres de Cambiacum pour 
vioU i 1 a^ile qu uu de ses esclaves était venu chercher dans 
Ja protte du dragon détruit par saint Mesmin, et où reposait 
le corps de celui-ci, au lieu appelé Berarium, aujourd'hui 
et depuis cette époque reculée appelé La Chapelle-Sainl- 
Mesmin ; mais ce fait se serait passé à Ja £n du Vl« stécie, 

< parions, respire U limplicité sdique ; il est rédigé en forme de lettre 
i adressée à Eu^ee et à Mazimin. Par cet acte le prince leur donne 
« le lieu de Hicy et tout co qui ost da domaine rojal enU« la Loire et 
« le Loiret, avec des droits et des exemptions, voulant qu'Qs y fixait 

t lp»r demeure. Celle pièce fut produite, en IGG?. dans un procès 
t qu'eurent à soutenir les Feuillants. Elle fut nvement aUa(jii< o. mais 
c sans succès; et les critiques les plus sévères, Gerniou hu-uiô«ie, 
c toujours si disposé à douter de la vérilé des anciens titres, ont re- 

« connu raullioulicilé de celui dont il s'ayil 

c En examinant ci-dessus le seul diplôme que nous puissions croire 
c Téritablemenl émané de Qovis, et qui concerne Tabbaye de Micy , 
« nous avons déjà parlé de deux autres diplômes fiiussement attribués 
c à ce prinee. et qu'on a voulu substituer au véritable» afin de grossir 

c le nombre des donations faites an monastère Cet deux 

c dipiteies se trouvent dans un cartulaire que La Saussaje, qui Tavait 

< soigneusement examiné, assure être du XlIIe siècle, et qu'Adam» 
« abbé de Saint-Mesmin, avait compilé ; ce religienx y avait mis si peu 
« de Hncssc, qu'il n'avait pas senti qu'en insérant dans le cartulaire 

< deux exemplaires du niriue acle, qui difTcraient entre eux par rélendue 
c des clauses, il les rendait loua les deux suspects, » 
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et les relations qui m i lU conservé le souvenir n'ont été 
écrites que plusieurs siè('les nprés. 

Elles sont, on effet, dues à trois écrivains : l'un a gardé 
ranonyme, ci il est impossible de déterminer Tépoque à 
laquelle il a vécu; les deux autres, Beitholdus et Letaldus, 
vivaient, l'un sous Tépiscopat de Jonas, c'est-à-dire de 884 
à 844, et Taulre sons Tépiscopat d'Âmould, c'est-à-dire de 
99â à l'an 1000 ; et sans vooloir attacher trop d'impor* 
tance au rapprochement possible entre la légende d'Agylus, 
comme moyen employé par les moines pour se préserver 
des violences exercées par les sei;^neurs, de la ix)niiuète or- 
^^aiusanl le système féodal après les confiscations récentes 
de Charles-Martel, on peut bien dire qu'il est difficile d'éta- 
blir l'origine d'un droit sur la relation d'un fait, lorsque 
l'une et Taulre sont séparées par la distance de plusieurs 
siècles (1). 

Aussi, sans s'arrêter à cet événement et à ces considé^ 
radons, on doit aborder une antre nature de documents. 

La charte de Glovis, donnaiil an iuoiiaslère de Mici la 
possession (hi lit de la Loire et i ses rivages, n'arrêtait 
pas les rois cl même les évèques d'Orléans dans leurs ré- 
clamations contre cet orrlre religieux, au sujet de sa pré-, 
tention au droit exclusif de la pêche dans le llenve. 

Des actions judiciaires en assez grand nombre, et s'étant . 
succédées à des époques éloignées les unes des antres, ont 
été introduites au nom du roi et au nom des prélats par 

(1) La légende d'Agylus pourrait bien «mii tirer iiu erigiie du déiir 
d'inspirer aux seigneurs possesseurs de grands bénéfices plus de res- 
pect qu'Us n'en montmient pour le droit d'asile. 

On pourrait trouver quelque analogie entre ce qui est raconté 
d'Agylus et ce qui est raconté de Patrice Ardaban; nous nous tomons 
à y renvoyer îe lecteur, qui trouvera ce rédt dans VHitUrire ecctésiaS' 
ftfi» de FLBimTp liv. XXIX, cb. xxvi, intitulé : M twr kt mitt. 
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Jeurs officiers, et sont venues fréquemment jeicr au moins 
le doute sur la valeur des titres primordiaux de l'abbaye 
de Saint-Mesmin, et la troubler dans sa jonissance. 

L'une de ces contestations, dont la dato n os! pas dé- 
terminée, mais que l'on peut, par le caractère calli^a- 
phiqiip (îps pièces produiles, lixer à la fin du XVlle ou 
au commencement du XVIII*' sicde, a mis les religieui 
de Saini-Mesmin dans Ja nécessité de réunir les actes 
émanés du pouvoir royal, qu'ils croyaient devoir invo- 
quer, et de les soumettre à la juridiction saisie de la 
contestation. 

Ces actes forment un cahier composé de dix grandes 
feuilles au timbre du duché d'Orléans ot portant ce titre : 
Extrait des concessions et litres juslifuAUifs du droit de 
M. l'abbé de Sainl-Mesiniu et religieux de ladite abbaye 
contre les sieurs officiers des eaux et forests d'Orléans et de 
Beaugency. 

Nous n'interrogerons d'abord ces actes que dans leur 
texte concernant la possession de Tabbaye aux environs 
d'Orléans et à l'intérieur de la ville, sauf à jeter ensuite un 
coup d'œil rapide sur les autres possessions, alm de donner 
un état de sa fortune immobilière, et d'ajouter aux détails 
contenus dans les notices précédentes sur la division du 
.sol dans la province de l'Orléanais. 

La première charte prodiiiic est celle de Clovis, telle 
qu'elle est rapportée i)ar l.i G'illid christiami et par 
La Saussaye; cependant elle dillère même de celle-ci. 

Celle <\u Gallia christiana et de La Saussaye s'arrête à 
ces mots : Absque alicnjus impedimento prœseuti et futun 
iempore ahsque uUo telanio aut vicaria habeant Deo an^ 
nuente, Sigillo nostro subter eam jussimus assignari; et 
il semble hima que le dernier de ces écrivains croit l'avoir 
transcrite en entier, et qu'elle ne contient aucune autre 
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disposition, car il ajoute ces mots : HacUfm tierba UUus 
instrumenta sine data. 

Mais entre ces mots : Deo annueiUe, et ceui-ci : SigiUo 
nastro subter eam jusaimus astignari, l'acte, tel qu'il est 
produit par Tabbaye, se prolonge en dispositions nom- 
breuses qui, tout en n'ayant d'autre but (|ue d'en assurer 
rexécution par la sanction tprelios donnent à celles dont 
elles sont précédées, a cependant pour eflel de les iorli- 
iier par les termes les plus énergiques. 

De sorte que Ton est manifestement autorisé à penser 
qu'il y a eu plusieurs rédactions de la même charte, et 
qu'elle a été augmentée d'un texte assez étendu. 

EUe est suivie d'une autre, à laquelle on donne la date 
'de l'année 836, et que l'on attribue à Louis-le-Pieux et à 
son fils Lotbaire; celle-ci a pour objet de confirmer les 

donations laites à Tabljave. 

Lonis-le-Fieiix et l.otliaire, se reportant à la doiialion 
faite par Clovis, et acceptant ainsi comme sincère la charte 
qui leur est représentée, reconnaissent que le monastère 
est en possession, et cela à titre héréditaire (jure hœredi" 
tario)y c'est-Mire irrévocable, du fonds de Mici avec ses 
dépendances, et du fleuve de la Loire et du Loiret, ou de 
la Lùirette, comme disent les papiers de l'abbaye désignant 
cette rivière. 

Ils établissent ainsi les délimitations de ces biens : 
€ L'eau de la Loire lui appartient, disent-ils, sans inter- 
« rupliun, ainsi tpic ses deux riva<4es, au lieu où commence 
c la possession du couvent, à l'orient, au-dessus de La 
f Chapelle-Saint-Mesmîû, jusques à ses limites à l'occident, 
€ fixées par le ruisseau du Rollin : Incipit cjusdem terra 
€ super Capdlam Sancii Maœimini ab oriente, donec finia^ 
« tur tota versus ocâdentem eum ftuvio Rolleno. 

c Les eaux du Loiret commencent au moulin à farine 



— 174 — 

c appelé Ihromêdan, el se cootinaent tant que dure le 
f COUTS de la rivière du côté de Saiat-Hilaire jusqu'au 
c bourg de Ifareau, où il se jette dans la Loire : IwdpU 

c enim poxsessio LigerUi à farimrio cuptsdmi Drome* 
c danni, et decurvil per ripani iSancti IliUnii ustjiiedum 
« cuju.^àiua Mai'rifs.<( nomine viciui, derodendo fines Li- 
c geris alveo non nuniice invehitur. » 

Us représentent ensuite, sur la rive opposée, c'est-à-dire 
celle de la Loire, les terres de rabl)aye, près du chemin 
public et d'une petite dépendance du chapitre de Sainte- 
Croix» comme enfermées et doses par les eaux de la Loîre 
et du Loiret, et ses possessions fluviales, également, comme 
closes et fermées par les eaux du Loiret et du Rollin : 
Terminante cjuadam conclavi tcrrœ altcrius ripœ (sous- 
entendu Ligeris) jinidirti nwnasterii contra ubi etiam pu- 
bliui via est, interquam et alteram terram prœdiçti oanolni 
paululum extetidil se quœdam Un'uia 6anctœ Cruàs, me 
wnx et /liwiolus Rollenus. 

Ainsi cette désignation nous représente cette partie des 
dépendances terriennes et fluviales de l'abbaye, en traçant 
un demî-cerde partant d'un moulin placé sur un bateau 
comme on en voyait encore, il y a quelques années, sur 
la Loire elle-même, et qui, de cette forme, a pris le nom 
(le DroMieilaii (1), el en prulongeaiit ce cercle jusqu'au 
confluent du Loiret, et de là itisqu'au i lilluenl du Uullui, 
en y comprenant le lerriloin? de Chaiiigy, moins ce qui 
appartenait au chapitre de baînle-Croix, et le RoUin lui- 
même. 

(t) Mot dérivé décelai de Drinnints ou Dnnno>t.'<, qui veut dire long 
bateau : (on/ftp naves quns Diomnitfs. roramus : dtclœ, (jiiod luttffhr^s 
lœlfi'i.s s II ni , mol composé lui-même de dru, qui veut due ckém, et 
de mofls, qui, dans colle acccptatiun, veut dire amm uu imèie. 
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Le tnUe revient aussitdl à l'antre rive du Loiret. 

U la place, comme il a placé la rive opposée, dans le 
domaine du monastère» à partir du point où commencent 
ses domaines ; et cependant, il semble faire une distinctîoA 
entre cette rive du cours d'eau et les territoires dont elle 
dépend, ce lurrituire ûlanl dans une autre mouvance d'un 
ordre supérieur : Altéra veto rijm prœdicti fluvii Ligcnti 
semper pnvdirli cœnubii ed ^iol&slaiis quanivis cujuscumque 
terra aller itis juris desuper (1) habertlur. 

Et en eiïet, nous trouvons dans le recueil de ces acles 
de Taulorité royale, produit par l'abbaye, une cbarte du 
roi Robert, de Tannée lOââ, par laquelle il confirme la 
donation que son aïeul a faite au monastère, et lui con- 
cède, à perpétuité, le droit de pécher dans toute Teau du 
Loiret, qu'il dit lui appartenir, et cela pendant uu jour et 
une nuit de chaque semaine, au choix des religieux et 
par quelque mode que ce soit : SiiKjulis hebdomadibus per 
umm diem et noctem qunm voiuerint, libertatem jicrlus- 
trandi totam aqmni, nosiri juris, Ligeriti fluvii quolibet 
modo pi.<^caUonis in perpeluum concedimus et confirmanius. 

Celte concession semble elle-même être exclusive du droit 
de propriété de la rivière au profit du monastère, puisqu'il 
n'a lallu rien moins qu'un acte de Tautorité royale pour 
lui donner le droit de pèche restreint A un jour et une 
nuit par semaine; et en cela, la charte de Robert est con- 
forme à celle de Glovis, dans laquelle nous voyons que 
celui-ci donne Mici, (\m est de son domaine, sans parler 
de la rivière du Loiret et de la Loire ; et même à celle 
transcrite par le Gallia christiam et La Saussaye, qui uc 

(i) Deu^tr, sous^ateadu tm. Voir Bacange, au mot dMttperj ipï*û 
dit coinporlar le sou»«iiteiida du Yerbe e$$e, et être synonyme da verbe 



- 17G — 

comprend pas le Loiret dans les domaines concédés à 
saint Easpice et à saint Mesmin. 

Aussitôt après ces délimitalions établies, Pacte de 836 nous 
ramène à Orléans : le susdit monastère de Mici y possède, 
dil-il, le cloître qui est appelé La Chapelle-Sainl-Mesmiii, 
et la leire de cet alleu existe au-delà du mur d'eacciiitc ; 
et dans un antre lieu, il \ possède i aileu Monlbernj, entre 
Sainl-Eiieane et Nolre-Dame-de-Bonnc-Nouvelle : Et in ci- 
vilaUi Aurelianis possidetj prœfaium cœnobium Mixiaœiue, 
claustrum quoi! dicitur Capella Sancti Maximini, et terra 
ipsius allodii exU uUra murum, ei in tUio loco, in dwtaie, 
habet allodium MtnUberry, inier Stephanum et Saneiam 
Mariam Boni Nuniii. 

Dans la notice de la justice du chapitre de Saint-Pierre- 
le-Puellier, nous avons déjà rencualré la rue Saint-Gilles 
ou du Puits-Moiilberry nomme formant une dos limites de 
celte juritliclion ; celle désiLMiation nous avait induit à pen- 
ser que cette rue tirait son nom de l'existence d'un puits 
pubiicy mis par un d'entre eux, du nom de Montberry, à la 
disposition des habitants de ce quartier déjà assez éloip^né 
de la Loire, et s'élevant à une hautem* assez considérable 
au-dessus de son niveau. 

C'était une erreur produite par le rapprochement du 
mot Puy, écrit comme s*il désignait un puits à eau, et 
du mol Mont. 

Elle est certainement due à rignurance d'une afJinmis- 
tration municipale qui, ne connaissant pas la synonymie 
existant entre les mots Mont et Puy écrit par un y Qnal, 
a cru que, puisqu'on employait indiiléremment ces deux 
mots pour désigner la même rue, on devait les réunir et 
donner à celle-ci le nom de Puits-Montberry. 

Il faut donc rectifier ici le sens donné au nom de cette 
rue dans la notice de la justice de Saint-Pierre-le-PueUier, 
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et le remplacer par celui qui ressort manifestement de 
la désignation qui se rencontre dans la charte de 836. 

Celte charte nous indique un territoire dont le nom a 
une signification lui appartenant exclusivement, et s'expli- 
quant par sa décompusition : le mot Mo)il(>a ry est com- 
posé de Moiis, qui veut dire colline, ayant pour synonyme 
le mot Puieus, exprimant une coltine, un lieu élevé, locm 
allusy et Berry, traduction du mot appartenant à la l>asse 
latinité : Sera, Beria, correspondant au mot gaélique Berr, 
qui exprime une plaine, loeus pkaim, d'où est venu le nom 
de Berry donné à une des provinces de Tancienne monarchie. 

On peut et doit dire, indifféremment : rue Puy-Berry 
ou rue Mont-Berryf c'est-à-dire rue conduisant à une col- 
line suriiioniée d'une plaine. 

Et en elTel, la rue Saint-Gilles, dans laquelle' il n'y a 
aucune trace de l'existence d'un puits exléricureiueuL placé, 
trouve à la base d'un coteau jadis abrupt, depuis in- 
cliné par les travaux qui l'ont- rendu viable et ont mis son 
sommet en rapport avec le territoire d'une plus ou moins 
grande étendue, dans les temps anciens, séparant ce coteaù 
du fleuve. 

Il est facile, mamtenant, de se rendre compte de ce 
qu'était, au IX'^ siècle, \allcn Monthemj, placé dans la 
muuwince et sous la juridiction de lalhni Saint-Mesmin, 
auquel il faut revenir, en se réservant de reti'acer la déli- 
mitation de Valu» Montberry. 

On doit remarquer que la charte de 836 ne nous indique 
pas qu'elle donne l'un ou l'autre alleu au monastère; elle 
ne fait que constater une possession antérieure. Et comme 
elle se réfère â la charte de Glovis, on pourrait supposer 
qnVIle considère cette partie des dépendances de l'abbaye 
comme lui avant été donnée en même temps que les do- 
maines conventuels eux-mêmes. 

MÉH. VI. 12 
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Et cepeadant aucun texte de roue on de Tantre charle 
attribuée à Glovis ne permet de rattacher la donation de 
l'un ou l'autre alleu à celle du territoire de Micî ; et c est 

précisômeni pour cela que l'on doit rattacher la donation 
do ( OS alleus, et partieuliéremenl <!«' ( i lui de Sainl-Mes- 
niin, à la donation de Miri, car si les relipeux oui cru 
devoir consacrer la prise de possession de Chaingy, de 
Ligny, du fleuve de la Loire et de la rivière du Loiiet, 
par une charte qui ne serait pas réellement celle émanée 
du roi Glovis lui-même, ils n'auraient pas manqué d'y 
comprendre l'alleu Saint-Mesmin, et même l'aUeu Puy on 
Montberry, s'ils n'en avaient pas été investis par la volonté 
de ce prince. 

Cette question d'origine ainsi vidée, nous avons fait un 

grand pas dans raccomplissement de notre tiche; il ne 
nous reste plus qu'à examiner quelles étaient les déj)t;n- 
dances principales de Mici dans la banlieue d'Orléans. 

Nous voyons dans la cliaric de 836 que la leiTe de Talieu 
s'étendait au-delk du mur de la ville : Terra ipsius allodi 
epnl uUra mwrum* On pourrait en conclure que vis-à-vis 
le mur d'enceinte, et au-delà, s'étendait un terrain d'une 
plus ou moins grande contenance qui aurait appartenu au 
monastère de Mici, à cause de l'alleu; mais cette suppo- 
sition n'a rien de vraisemblable. 

Au-delà se trouvait le fossé de défense, qui, depuis, a 
été comblé, et sur lequel a été établi ce (ju'on a appelé 
l'allée aux Bulles, la Belle-AIlcH , i .illéo des Arlùil*Hriers, 
allant (io la placn de l'Étape à la rue Sairit-Picrre-Enscn- 
lelée, servant avec l'Étape, comme elle jtlautée d'arbres, à 
la promenade des malades convalesceiiLs de l'Hôtel-Dieu. 

Or, ce terrain, qui est tombé plus tard dans le domaine 
des ducs d'Orléans, el que l'un d'eux, en l'année 1696, a 
donné aux riverains de l'allée, après que les murs de la 
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▼illc ont été abattus de ce côté, ne pouvait appartenir à 

l'alleu. 

Âu-delà les terrains appartenaient d'abord à la chapelle 
de Saint-Picrrc-Ensentclée ou du Hartroy, et dans la suite 
an cbapitie de Sainle-Croix, devenu possesseur de l'église 
de Saint-Pierre, et à l'église Saint-Samson ou au collège 
des Jésuites, et il n'y a aucune apparence que l'alleu 
s'étendit de ce cdté, à moins que, dépassant et le mur et 
les fossés de la ville, le monast^ n'ait eu tout le terri- 
toire s' étendant entre l'Étape et les dépendances de Saint- 
Sauveur et de Saint-Pierre ; mais les ilisposilions de ce 
terrain, dans la suite, démontrent qu'il n'a pu eu être 
ainsi ilans aucun lem{)s. 

Ces mots : ultra murum, ont cependant un sens, et la 
charte de 836 se charge de nous le donner : elle nous ap- 
prend qu'en vue de la ville d'Orléans, au lieu appelé le Port 
ou le Portereau, l'abbaye possédait neuf arpents de vignes : 
Et in prospeetu Aurdianû in loco qui dicUur ad portum 
possidet Ml aUoéo aripenim devinea 9; et ce qui est remar- 
quable, c^est que le texte dit qu'il le possède en ol/ev, 
comme son cloilie appelé l'alleu Saiul-Mesmin. 

Si nous dépassons un peu la lianlieue, nous trouvons 
aussi, dans la mouvance du monastère, le lieu appelé 
Berarium, dont il n'est parié dans aucune des deux chartes 
attribuées à Clovis (1). 

La charte de 836 établit la possession du monastère; à 
eet égard, au-delà du fleuve de Loire (en se plaçant au 

0) On ne poumit, invoquant la charte reproduite par La Sauimye» 
se préTSloir de ses tcnnes et de la donation qu'ollo contient, Ml profil 

du couvent de Mici» du territoire de Cbaingy, pour en conclure qu'elle 
contient, itnplicilement, dniinlion du territoire de Rerare ; en dcliors du 
territoire de (lhaingy, ceUe prétendue charte ne parle que de la Loire 
et de ses bords. 
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point de vue de la situatiou de Mi( i\ il possède le boui^ 
de Berare, qui est appelé La Chapelie-SaiiU-Mesinin : Ultra 
/luvium Ligrris liahet villam liera rii (jua' dicitur Capella 
Sancti Maximini. Le sens du mot Berare a été donné plus 
haut à Toccasion de la mention de Talleu appelé MatUberry ; 
il veut dire : locu$ planm. 

Gomment ce lieu est-il entré dans la mouvance du mo- 
nastère ? La charte de 836 ne le dit pas; elle constate 
seulement le fait de la possession des religieux, et on ne 
peut que se livrer à des vraisemblances sur ce point. 

Cette possession du territoire de Berare ne peut être 
(jue la LonsLMiuence de la destruction miraculeuse, par saint 
Mesruin, d'un dra<;on (jui ravageait alors cette contrée, et 
lorsque la grotte, où ce monstre se retirait, fut devenue 
le tombeau du saint. 

La légende de Sainl-Mesmin place la destruction du dra- 
gon à l'année 510. £t en cela nous sommes obligé de nous 
en tenir à ce qu'enseigne Symphorien Guyon, La Saussaye 
ne disant pas un mot de cet acte de la vie de saint Mesmin ; 
mais Symphorien Guyon commet une erreur si la possession 
de Berare est un fait en dehors de la charte de Clovis, c^ir 
cette cliarLe ne peut être que de 511 ou de 510 au plus 
tôt, et il place la mort du saint à l'année 514. Ce ne fut 
donc qu'à partir de cette dernière année (pi'il put exister 
une relation domaniale entre Mici et le territoire de Berare. 
La chapelle qui a donné son nom à ce lieu n'était même pas 
encore construite ; elle ne le fut qu'après la conversion 
d'Agylus, c'est'^-dire postérieurement à Tannée 590, et en- 
core ne le fut-elle pas par ce dernier. La Saussaye, Sympbo* 
rien Guyon et la Fleur de la vie des SaitUs n'attribuent à 
Agylus que la construction de Téglise placée sous l'invo- 
cation de Notre-Dame, au lieu qui, depuis, a pris son nom. 

11 e&t vrai que les auleuis de la vie d'Agylus, celui qui a 
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gardé l'anonyme, aussi bien que Bcrllioldus et Letaldus, 
attribuent la consU-uction de cette chapelle à ce saint person- 
nage ; mais, ainsi que nous l'avons fait observer. Us ont 
écrit bien plus tard, à une époque où l'église était depuis 
longtemps bâtie, et il est tout simple qn*à une aussi grande 
distance ils aient attribué sa construction au saint dont ils 
rappelaient la conversion miraculeuse. 

L'époque de la prise de possession du lieu de Berarc 
par le monastère est donc douteuse; mais celle du lieu 
de Chainfry ne l'est pas. Le monastère était en possession 
de ce dernier territoire bien avant l'année 590, puisque 
c'est en arrivant à ses limites qu'Âgylus a été frappé do. 
rimmobilité qui l'empêcha de continuer son chemin. 

Il est vrai que ni Guyon, ni La Saussaye, ne désignent 
Gbaingy comme appartenant, dés ce moment, au monastère 
de Hici ; mais les religieux prennent le soin de nous ap- 
prendre qu'ils le possédaient en vertu de la charte de 
Clovis, d'où il faut conclure qu'ils en ont joui peu de 
temps après cet acte de donation; et la légende d'A{j:ylus 
l'entend bien ainsi, puisqu'elle nous dit que l'immobilité 
dont fut frappé ce dernier se manifesta lorsqu'il était à 
moitié du chemin qu'il devait parcourir pour arriver à la 
grotte du dragon : or, le territoire de Chaingy commence 
à une lieue au-delà du territoire de La Chapelle, et le ter- 
ritoire de Saint-Ay commence à une lieue au-delà du ter- 
ritoire de Chaingy. 

Il iaut donc croire que le monastère possédait Chaingy 
dés le siècle. 

Comment, en l'absence de titre primordial, et lorsque 
ce n'est que par le raisonnement que nous sommes auto- 
risé à reconnaître l'époqne de la prise de possession, par 
le monastère, de l'alleu Saint-Mesmin et du lieu appelé 
Chaingy, fixer et reconnaître l'époque de la prise de pos- 
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session du lion nppolé Berare, lorsque celle ressource, 
tout impîirfaiio qu'elle soit, n'exislc même pas à l'égard 
de ce territoire ? Nous Tavoiis dit, il n'est qu*uii seul 
moyen d'obienir ce réftuUat : c'est d'accepter la légende du 
Dragon. 

le détruisant, saint Mesmin devint, pour son monas- 
tère, possesseur du territoire que ce monstre ravageait; 
toutefois, celte légende a un cdté symbolique qu'il ne nous 

est |>as permis de négliger. 

Qup, représentaiUe dragon? Était-ce, en efTel, un luonslre 
dont 1 espèce .1 disparu, et qui, par sa ( ruaulé et l'odeur 
pestilentielle qu'il cxîialait, désolait celte contrée? 

La négative de celle question est acceptée par tout le 
monde (1). 

Ici, deux hypothèses peuvent se présenter : le dragon, 
suivant Tune, personnifie le sol à l'état inculte, couvert 
de bois, de ronces et de marécages ; suivant l'autre, il per- 
sonnifie ridolàlrie, et surtout les restes du dmidîsme. 

La nomenclature de légendes semblables, ai)parltiiaiit 
à des conirées éloignées de celle uù s'exerça le travail 
des religieux de Mici, conduits par leur saint abbé, peut 
être complétée par une légende appartenant à noire 
propre contrée. Sans sortir du teiTitoirc Orléanais, à 
Meung, nous en trouvons une identique dans la vie de 
saint Liphard. 

Ce saint homme avait construit sa cellule sur la colline 
qui domine la vallée des Mauves, pays alors sans culture 
et mouillé par des eaux sans écoulement. La petite rivière 

(1) Voir oc que dit à ce sujet M. Tabbé de Torquat, dans son mémoire 
ci-desms cité, de Mici-SaiiitrMesmiii, et les in^^cripiions placées dans la 
grotte devenue tine sorte de monument. (T, iV ^es ^mtafft ét lii Sth 
àéU arehéoloffiqiÊe, p. 436 et 449,) 
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des Mauves, qui prend sa source ù Ruisseau, c'estrà-^iro 
jk l'huis, à la porte de Teau, lieu d*où, se frayant un pas- 
sage, elles se répandaient, en suivant une pente peu rapide, 
dans un pays qu'elles inondaient et rendaient stérile, et 
qu!aujourd'hui elles fertilisent et enrichissent, n'était pas 
encore endiguée, comme elle Ta été dans la suite par les 
successeurs de Liphard. 

Celle cuiUrée était tellement inarécaj^eiise, qu'une de ses 
parties, aujourd'itui la plus riante, en a conservé ie nom 
de Marais. Il devait s'élever de ces lieux des miasmes 
pestiienliels, répandant la mort autour d'eux. 

Or, saint Liphard détruisit aussi, avee l'assistance d'Ur- 
bioe, son compagnon, un énorme serpent qui faisait son 
séjour au bas de la montagne sur laquelle a été construite 
une petite ville aujourd'hui pleine d'habitants riches et 
laborieux. 

Il est remarquable que ce fait est placé à l'année 553, 
et que, par conséquent, il est alsulmnent contemporain 
de celui de la destruction du dragon de Berarium, appar- 
tenant au lemps écoulé de l'année 511 à Tannée 514. 

Dans l'une et l'autre de ces légendes, celles de saint 
Mesmin et de saint Liphard, nous voyons les chefs du mo- 
nastère donner à leurs frères l'exemple du travail des 
champs ; dans toutes les deux le symbole de ragricuHure. 
Aussi Symphorien Guyon tennine*tril le récit de ce grand 
acte de la vie de saint Liphard en nous apprenant qu'on 
avait eoutame, autrefois, en plusieurs diocèses, de porter 
un dragon aux processions des Rogations, comme on fait 
encore, dil-il (c'est-à-dire au XV1I« siècle, époque à laquelle 
il écrivait), en divers lieux, et comme cela se pratiquait 
anciennement à Orléans. 

Or, les rogations, instituées par saint Mamert, évéque de 
Vienne, en l'année 474, avaient, comme elles l'ont encore 
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aujourd hui, pour objel d'appeler les bénédiclions de Dieu 
Bur les récoltes. 

U est vrai qu'on attribue la cause de l'institution de ces 
prières faites autour des champs à la présence d'animaux 
malfaisants qui désolaient, au V« siècle, les environs de la 
ville de Vienne, symbolisant aussi, sans doute, Tétat inculte 
du sol; mais cette tradition incertaine a disparu, et le 
premier concile d'Orléans, tenu en l'année 511, dans son 
vinîrt-septiéme canon, intitulé : De litanis ante Ascensionem 
Dorniiii a'iebrandis, prescrit l'obsen'nnre des rog"ations, 
dans le sentiment d'obtenir la bénédiction de Dieu sur 
les campagnes. 

Ces usages de Tancienne église gauloise autorisent bien 
à penser que le dragon détruit n'est autre que les maré- 
cages desséchés et les terres cultivées. 

liais cette interprétation de la légende de saint Mesmin 
n'est pas la seule ; il en est une qui ne saurait qu'ajouter 
à la vénération dont sa mémoire est entourée. 

Si nous en croyons la tradition, Euspice ne j^ouverna 
que pendant deux ans le monastère de Mici ; rcvéïiernent 
de sa mort peut, il est vrai, s'expliquer par la marche 
ordinaire des choses de la vie : il était déjà avancé 
en âge lorsqu'il vint, de Verdun, fonder à Orléans la mai- 
son religieuse de Hici. Il n'en est pas ainsi de saint 
Mesmin, représenté comme étant encore bien jeune à ce 
moment. 

Si on s'arrêtait au résultat apparent du texte de Sym- 
phorien Ciiiyon, on pourrait ailirmer qu'il ne survécut h 
son oncle que l'espace de deux ans; mais plusieurs afrio- 
graplies, cl particulièrement le Gallia chrisiiana, placent 
sa mort en l'année 5â0. La Saussave, en Hxant ravènement 
d'Àvitus, successeur immédiat de Mesniin comme abbé de 
Mici, le rapproche jusqu'à l'année ôâ6. 
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La première de ces dates ne repose sur rien de positif, 

et la seconde est une erreur évidente. 

I^s auteurs spéciaux de la vie de saint Mesmin sont 
d'accord sur le. jour de sa mort. Bertholdus et l'auteur 
anonyme disent que ce fut le 18 des kalendes du mois de 
janvier ; Létalde en parle à peine, sans cependant contre- 
dire les deux autres ; mais aucun d*eui ne nous dit à queUe 
année appartenait ce mois de janvier. Elle n'est indiquée 
que par une note qui se rencontre dans Uabillon, à la no- 
tice de Vauteur anonyme. Cette note est ajoutée an texte 
h ce moment où il fait mention des honneurs funèbres 
n iiiliis au sain! : elle est ainsi conçue dans la partie con- 
cernant cette date : 

« Mais Maximin mourut en Tannée 520, ou environ, car 
c Avit lui avait déjà succédé, lorsqu'il prédit à Ghlodomir 
f qu'il mourrait au moment où il devait partir contre Sigis- 
€ mond, ainsi que renseigne Grégoire de Tours, événement 
c que celui-ci place en l'année 5SS : Porro Maximinus obut 
« circ/t annum 520 nam Avitits jinn ii>$i mccesseral dum 
€ nwricm prœdixit Chlodomiro aâvcnvs Sipmnndnm 
€ profecturo, ul legetur apud Gregonum Turonensan quod 
c anno 523, contigit. » 

Biais cette note contient une erreur historique tellement 
grave, qu'on ne peut y avoir aucun égard. Ce n'est pas h 
l'occasion de la guerre qui eut lieu contre le roi Sigismond 
que cette prédiction eut lieu, mais à l'occasion du dessein 
qu'avait formé le roi d'Orléans de faire périr Sigismond et 
sa faniille, qu'il avait vaincus et qu'il avait amenés prés 
de cette ville. An cours de cette année 523, Clilodomir di- 
rigeait son attaque contre Gondemar, frère de Sigismond, 
qui essayait de retenir ses états et de les défendre contre 
les Francs. 

fit cette circonstance de la prédiction de saint Avit cons- 
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tltue égalemeot Temûr que nous reprochons 4 La Saussaye, 
car, bien avant Tannée 536, saint Avit était abbé de Mici, 
puisque la lenlalivo (ju'il fit, en rcltc qualité, de détourner 
Chlodomir de suu dessein de iiieilie a murl la famille ro) aie 
des Burgundes, eut lieu treize ans auparavant. 

On ne peut donc invoquer aucun texte précis pour fiier 
à l'année 5^0 la mort du second ablié de Mici; FincerUtude 
est telle sur ce point, que La Martlnière, qui adopte cette 
année comme étant celle où ce saint mourut, va jusqu'à 
prétendre qu*il fut le premier abbé de Mici, et que saint 
Kubpice iM ut jamais celte qualité. 

Il faut dune en revenir à d'autres éléments, et ils no 
peuvent se rencontrer que dans le texte même des légendes. 

L'auteur anonyme, Bertholdus et Letaldus, sont d'accord, 
sur ce point, que la mort de saint Mesmin eut lieu trés- 
peu de temps après la destruction du dragon, et Bertholdus, 
particulièrement, nous donne à ce sujet des détails qui 
constatent la simultanéité de la destruction du dragon et 
de lu mort du saint. 

11 parle d'abord du premier événement, et, après 1 aviar 
raconté, il passe aussitôt à la meulion du second. Dans 
un court chapitre, intitulé : De ohiin sancli, il nous apprend 
que, peu de temps après avoir détruit le dragon, saint 
Mesmin fut accablé par une fièvre lente, et qu'il en mou- 
rut : Brem qwdem troOm feMmla.,.. terrœ corpus, am-? 
mam vero cœlo reddidit. 

Le frenre de maladie à laquelle saint Mesmin succomba 
est iei très-remarquable : il était atteint de la fièvre, suite 
naturelle et immédiate de ses travaux de défrichement dans 
des terres marécageuses. Ei sans s'inquiéter de Tannée à 
laquelle sa mort est arrivée, il suffît de savoir qu'elle a 
suivi de près la destruction du dragon, pour rester con- 
vaincu qu'A a payé de sa vie la victoire qu'il venait de 
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remporter, et aussi que le i « f it nous représentant la grotle 
du dragon comme ayant été le tombeau du saint n*est qu'une 
allégorie soub laquelle est caché l'événement de sa mort 
prématurée, due à son admirable dévoûment. 

11 est môme très-vraisemblable que ce ne fut qu'en 
l'année 530 que le défrichem^t de ces contrées put être 
terminé : l'espace de temps qui sépai a 1 aiiiu'c 51 1 de 
raniiée 520 n'est jias trop long pour raccompiissement 
d'une semhlahl(; enlrejtiise. 

Ces interprétations de la légende ne sont cependant pas 
exclusives de l'hypotlièse consistant à voir, dans le dragon 
détruit par saint Mesmin, la personnifioition de TidoUlrie 
et du druidisme, auxquels les populations, surtout celles 
des campagnes, étaient encore soumises. 

Dans la primitive Église (et l'existence des destructeurs 
de dragons, dont parlent nos légendes, n'était pas très- 
éloi^rnée de cette époque), le dragon et le serpent expri- 
maient i'idolâtrie et les persécuteurs des fidèles. 

Saint Pionius, martyrisé au III'- siècle, disait des chré- 
tiens qui avaient sacriûé aux taux dieux : c 11 me semble 
c que l'on me met en pièces, quand je vois les perles de 
c l'Eglise foulées aux pieds des pourceaux, et les étoiles 
c du ciel tirées à terre par la queue du dragon, i rappe» 
lant, par ces paroles, le verset 4 du chap. xn de l'Apoca- 
lypse : Et visum est alhtd signwn m eœlo, et eeee draco 
magnus ru fus hahem capita septem.... et cauda ejus tra- 
hebot terfmm parteni stellarum cœli el mùit ens in ierram. 

Saint Célerin, persécuté, comme saint Pionius, par Decius, 
écrivant à Lucien, en lui désignant cet empereur, lui di- 
sait : Vous avez épouvanté le grand serpent, précurseur de 
l'antéchrist. 

Plus tard, les conciles des Gaules condamnaient encore 
l'adoration des pierres et des fontaine»; et un historien 
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moderne nous apprend, d'après M. de la Villeroarqué, que 
le hoier gm âragon, c'est-à-dire le chant dn dragon, in- 
flifjue que les druides nourrissaient des serpents sacrés 
dans leurs cairm et sous leurs dolmem ; que le serpent 
est un des emblèmes mystiques du druidisme ; que, 
plus généralement, il est, par sa faculté de changer de 
peau tous les ans, le symbole de Texistence toujours re- 
nouvelée et de rimmortalité; et enfin, qu'il tenait la pre- 
mière place, dans ce culte, après le guy, auquel on accor- 
dait aussi ce caractère symbolique. 

On peut donc adopter les deux hypothèses ou les deux 
symboles sans qu'ils se nuisent : celui de ragricullure, 
du défrichement, de l'assainissement des terres, et celui 
de l'expansion du christianisme, dont Tagncullure a été 
une des conséquences et un des bienfaits, et croire que, 
peu après la constitution du monastère de Mici, ses reli- 
gieux, sous la conduite de saint Mesmin, leur abbé, ont 
fait, à un double titre, la conquête la plus légitime des 
territoires de Cambiucum et de Bcrarium, en cuUivanl le 
sol et en répandant la parole évangélique. 

C'est ainsi que Mici, l'alleu, Chaingy el Berare, reinuiiient 
dans le domaine de l'abbaye à une époque à peu près com- 
mune; leur prise de possession repose sur la muniGcence 
et même sur Tintérèt politique des rois francs, et sur 
Vocca/jpaiwn, qui, cette fois, fut le mode le plus salutaire et 
le plus justifié d'acquérir; et si les religieux ont cru ne 
pas pouvoir s'en contenter, s'ils se sont cru dans la 
nécessité de prévenir les troubles î\ leur jouissance, allant 
dans ces temps jnsqu'^ la spoliation, par la fabrication 
d'une charte, celle possession n'en était pas moins fondée 
sur le tilre le plus incontestable et de la meilleure origine. 

Et c'est ainsi que depuis le commencement du Vl« sièclOi 
les religieux de Mici exerçaient le droit de justice, non 
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seulement sur ce territoire, sur celui de Derare cl de 
Chaingy, sur les rivages de la Loire et du Loiret, mais 
encore sur le temtoire appelé Talleu Saint-Mesmin, et sur 
celui appelé Monlberry, et aussi sur d'autres territoires 
situés dans rintérieur de la ville, dans les faubourgs et 
dans ses environs, affectés plus spécialement à Tentretien 
du doftre désigné sous ce nom éfallett, et qui étaient : 
dans les murs d'Orléans, une maison située rue de la 
Teinturerie, et dont on ne peut retrouver rinili( ation au- 
jourd hui ; au faubourg du i'ortereau, des ten plantées 
en vignes, d'une plus ou moins grande contenance ; à La 
GhapeUe-Saini-Mesmin, une maison avec colombier, cour, 
verger, clos de murailles; et à Saint^Hilaire-Saint^Mesmin, 
une autre maison située prés la maladrerie. 

L'exercice de ce privilège, sur les parties des mouvances 
de l'abbaye situées à l'intérieur de la ville, est le seul dont 
on veuille retracer les limites. 

L'alleu Saint-Mesmin était situé dans une rue étroite, 
dite des Ilennequins ou llanncqnins, mot qu'on a voulu, 
non sans une certaine apparence de raison il nous semble, 
rapprocher des mots : hannari, hennarl^ henné, mulet, 
cheval, venant de hmnm (i), et à laquelle on aurait donné 
ce nom, à cause des écuries destinées à la cavalerie qui s'y 
trouvaient, ditron, en iSOO, lorsqu'elle avoisinait encore 
les murailles. 

Cette rue est aujourd'hui comprise dans l'étendue de la 
rue Jeanne-d'Arc, où on peut voir encore les restes de 
la chapelle de l'alleu, à cet endroit où de misérables bou« 
tiques en bois essaient de cacher la regrettable lacune 
qu'on n'est pas encore parvenu à combler dans la réguhirité 
des constructions de celte belle voie de communication. 

(1) D'où les mots hennir, heDni&semeaU 
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Le cloître resta la propriété isolée du niuiiaslère tleMicî, 
dans l'enceinte de la ville, depuis le siècle jusqu'au 
commencement du \V«; mais en l'année 1408, la chapelle 
de l'alleu absorba la paroisse de Sainl-ltfarliii-de-la-Mine, 
SancH Martini de Atrio, 

Cette adjonction ne changea pas la circonscription judi- 
ciaire de l'abbaye ; le territoire de Saint-MartinHle-la-Mine 
était dans d'autres mouvances, ainsi qu'on Ta dit dans 
les notices précédentes. 

Cette circonscription judiciaire était d'une si petite éten- 
due, qu'on se demande comment il a été possible même 
de penser à la mise en pratique d'un privilège aussi considé- 
rable sur un lerritoire aussi restreint. 

Borné au nord par les murs de la ville; au midi par 
la rue des Hennequins, tellement étroite et sombre qu'elle 
permettait à peine le passage d une voiture ; à Test par 
(les bâtiments venant aboutir au cloître Sainte-Croix, et 
qui étaient dans la justice de ce chapitre ; à l'ouest par 
les jardins et dépendances du collège des Jésuites, son 
enceinte, si on en croit le plan géométral publié par Le- 
tourmy et offert à M. de Gypierre, intendant d'Orléans (à 
partir de 4760), ne dépassait pas cent toises en longueur 
et trente-cinq toises en largeur. 

On aura une idée plus exacte encore de l'exigu lté de 
ses proportions, lorsque i on saura qu'un doi unicnl ayant 
appartenu à l'ai)baye, et dans lequel nous puiserons de 
précieux renseignements sur les dénominations, la situation 
et l'importance de ses domaines, nous révèle que le jardin et 
la basse-cour de Talieu n'avaient ensemble qu'une conte- 
nance de quinze toises deux pouces de largeur, sur neuf 
toises de longueur, tout le reste étant composé de l'église 
et des ]}i\timents affectés à diverses destinations. 

11 est donc assez difiicile d'admettre ce que nous raconte 
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Lemaire, que le 25 juin 1546, IVnreint»^ <îo TaHeu fut le 
théâtre d'un duel judiciaire entre Pierre d Escoutillis, baïUi 
d'Orléans pour le roi, et Adam de Montréal, bailli de 
]*évéqiie. 

Ces deux magistrats, dit-on, se disputaient le droit de 
juger un meurtrier, Vnn prétendant qu*il était de la justice 
du roi, Tautre de la justice de Févéque ; comme ils ne 

pouvaient s'eiilondre, ils firent un accord rédigé en latin, 
par lequel ils sonnioltai< ni lotir contestation au résultat 
d'un combat singulier ou d'un duel judiciaire, cord'ondu, 
dans les idées de ces temps, avec le jugement de Dieu. 

il est vrai que La Saussayc, plus réservé dans ses récits 
et dans ses appréciations que Lemaire et Sympborien Guyon, 
ne dit pas un mot de cet épisode ; mais le premier transcrit 
textuellement cet accord, et Symphorien Guyon, traduisant 
ce texte, nous dit que le duel eut lieu dans l'enceinte de 
ralleu : par ronprnnt et grâce spéciale de l'abbé et du cou- 
vent de Saint-Mrsjnin. VA h cette occasion, ces deux auteurs 
protestent qu'ils font plutôt attribuer ce combat au caractère 
personnel des deux champions qu*au concours bénévole de 
Tabbé de Saini-Mesmin et de Févéque d'Orléans ; ils auraient 
pu ajouter : et du roi qui abolit, peu de temps après (en 
Tannée 4260), dans ses domaines, ce mode de vider les 
contestations. 

Et en effet, cet accord, raj)porlé par Lenmire et même 
par Ducange, est ainsi conçu : 

Notum facimus quod nos ah abbatc et conventu sancii 
Maximini impetravimus curiam (1) quamdam quœ voaUur 
allodius midi Maximini pro tenere dueUum, de commmi 

(1) Lemairi» Hit impriintavimm ; mais Durango dit inipctraiimm. 
Vun fail un barLiarisiiM- J'aulre s'exprime correcteineul. Entre ces deux 
versions, il n'y u [r^s u hésiter. 



— 192 — 

assensu noHro, pro eanUntioiw quœ erat, super hoc, intêr 
Baminum regm et Dominum epUcopum AureUanensem ; et 
etiam pro quodam garsone meurtrario judicando ; née in 
dicta ctiria aliquod jus nec aliqmm juslitiam propter hoc 

reclmiamus. 

Tout (lépeiiii ici de la Iraduclion de ce tr\tp ; si on 
l'entend comme l'ont entendu Lemaire et Guy on, il faut 
le traduire ainsi : f Nous faisons savoir que nous avons 
c obtenu» d'un commun accord, de l'abbé et du couvent 
ff de Saint-Mesmin, à TelTet d'y combattre en duel à Toc- 
c casion d'une contestation qui existait entre le seigneur 
t roi et le seigneur évêque, sur cela (c'est-à-dire sur ce 
€ qui a été exposé plus haut), une certaine cour qui est 
€ appelée l'alleu Saint-Mesmin, et aussi pour juger un 
< mauvais garçon accusé de meurtre, et que nous ne 
c prétendons à ce sujet, sur ladite cour^ aucun droit quel- 
c conque, ni celui d'y rendre la justice. > 

Si on admet cette traduction, c'est bien d'un duel ou 
monomachie qu'il s'agit, et du consentement de l'abbé et 
du monastère de Saint-Mesmin, que l'alleu, situé dans les 
murs d'Orléans, est pris pour champ-clos, dans lequel doit 
avoir lieu ce combat, et que c'est bien aussi du consen- 
tement du roi et de l'évèque que leurs baillis vont s'y 
livrer. 

Mais il faut convenir que ces propositions sont bien in- 
vraisemblables. 

Nous sommes au cours de l'année i346, sous le régne 
de saint Louis, à une époque où ce prince méditait l'abo- 
lition du duel judiciaire dans les domaines de la justice le 
roi ; de plus, nous suiiiiues sous l'épiscopat de Guillaume 
(le Bussy, prélat dont les actes sont incompatibles avec 
une autorisation de celte nature ; et eniin il est très-extraor- 
dinaire, et à plusieurs points de vue, que les combattants 
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eni-mémes aient fait choix d'une enceinte appartenant à 
un ordre religieux, et qu'un abbé et un évéque aient accordé 
cette enceinte pour y combattre bous les murs mêmes de 

l'église. 

Cette interprétatiuii heut donc à ce que Lcmaire et Guyon 
n'ont pas eu égard au seus relatif des mots dans le latin 
dégénéré. 

Si nous nous reportons au glossaire, nous y trouvons 
cette définition : dueUum judieare, senieiUia seu jiuUdo 
iUud skUvere, et celle-ci : dueUum tenere; eadem notûme. 

Et aussitôt il rapporte l'accord qui vient d'être transcrit 

et interprété par Guyon et Leniaiie dans le sens qui vient 
égaiemenl irèliN' rapporté. 

il est donc bien évident que le mot dueUum veut dire 
cofUeUalùm, désaccord, différent. 

Or, cette ixnUestatûm, ce désaccord, ce différend, qui 
entraînait la contestation ou le dudlum entre les deux baillis 
du roi et de révêque, n'existait pas entre eux, mais bien 
entre le roi et l'évéque ; et en effet, le texte dit que les 
deux baillis s'apprèlaient à soutenir celle discussion, tenere 
dueUum, à l'occasion de la contestation qui existait sur 
cela, c'est-à-dire sur un fait énoncé plus haut, et ([u'on 
ue rappelle pas dans l'extrait reproduit de cet accord, 
entre le seigneur roi et le seigneur évéque. Pro corUenf 
ticne quœ erat super hoc inUer dominum regem et domwm 
episcopum Aurelianensem, 

Cette contention entre le roi et l'évéque ne devait cer* 
tainement pas avoir pour conséquence un duel entre eux; 
il ne devait pas davantage avoir pour consér|nence un duel 
entre leurs représeulauls, les deux parties étant un roi 
qui, quelques années après, abolissait le duel dans ses jus- 
tices, l'autre un prélat appartenant au clergé qui, dans 
tous les temps, s'est élevé contre la pratique du duel judi- 

HÉM. VI. 13 
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cîaire. Mais elle derait avoir pour conséquence nafardle 

(J'ôtie porh'c devant la justice d'un corps religieux, arl titre 
très-convenablement choisi pour départairer un roi aussi 
pieux que l'était saint Louis» et le chef d'uU diocèse aussi 
pieux que l'était Guillaume de Bussy. 

Le mot curia, que Lemaire et Symphorien Gayon ont 
considéré comme exprimant matériellement une cour, c'est- 
à-dire un lieu vide entouré de murs, veut dire ici cour de 
justice ; c'est ce que nous apprennent tous les glossateurs, 
et particulièrement Laurière, lorsqu'il dit : la cour du roi 
ou (lu seigneur : curia, curtis, aula, prœtorium, etc. 

11 est vrai que le texte dit, et c'est c^Ia sans doute qui 
a induit ces deux écrivains eu erreur : Impeirwimus ab 
ahbale et ctmvmlu cuHam quamdam quœ tfocaiur àUodius 
Sancti Maximini ; d'où ils ont conclu que cette cerUiine 
comr était l'enceinte appelée l'alleu Saint -Mesmin. Mais 
dans tous les temps, l'être moral appelé jurtdictioii a pris 
le nui du lieu où était son siège ; et comme alors les affaires 
s'expédiaient vite et sommairement, le justicier ou son pré- 
posé jugeait en plein air, dans la cour de son palais ou de 
son hôtel, et cet usage a laissé le nom de cour, d'abord 
à la juridiction d'un seul juge^ ensuite aux corporations 
judiciaîres appelées parlement, et même à celles des bail- 
lages royaux et prévôtés, et, dans les temps modernes, 
aux juridictions d'appels appelées, suivant les temps, cours 
royales et cours impériales. 

Aussi, tous les dictionnaires de l'ancienne et de la nou- 
velle pratique définissent le mot cour comme exprimaitt 
tout à la fois l'assemblée des juges, le Ueu de lajmidiction 
et la juridictioH eile^mém. 

Le texte dont on s'occupe ici doit être ainsi traduit : 
c Moi, Pierre d'Escoutillis, bailli d'Orléans pour le roi, et 
« moi, Adam de Montréal, bailli de l'évéque d'Oriéans, 
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« faiaoDs savoir qu'à Foccasion d'uae ocnlestatioft ezislant 
c entre le seigneur roi et le seigneur évêque, sur ce qui 
c a été exposé (super hoc), nous avons, d'un commun 

€ consentemenl, demandé à l'abbé el au couvent de Saint- 
« Mesmin une certaine cour de justice qui est appelée l'alleu 
« Saiiil-Mesmiii, pour y décider cette contestation (duelium 
€ Unere, c'est-à-dire aeiUe$iUa seu jwUcio iUud skttueré), 
< et aussi pour y juger un mauvais garçon accusé de 
€ meurtre, et nous ne réclamons par suite de cette con- 
c cession, à cause de cela {prapter hœ)^ aucun droit quel- 
€ conque dans ladite cour, ni aucune justîc^. t 

On remarque trois onlres d'idées dans ce texte : pre- 
mièrement, les conlendanls veulent faire décider une con- 
lestation qui e\isl,'nt enlie le ioi el IVn ri juo ; secondement, 
ils se disputent le droit de juger un meurtrier, et veulent 
faire régler le conflit de juridiction qui s'était élevé entre 
eux, comme cela arrivait souvent à cette époque, oii les 
délimitations de juridiction et les compétences n'étaient 
pas définies ; et troisièmement enfin, ils rassurent les re- 
ligieux de Saînt-Mesmin contre les prétentions de Taction 
de juger un accusé au siège même de leur jui idiction et 
contre l'abus, aussi très-commun alors, consistant à se 
prévaloir d'un fait de cette nature comme d'un lait de 
possession sufûsant pour fonder un titre. 

Il est donc certain qu'une interprétation vicieuse a été 
donnée, jusqu'ici, à cet acte des baillis du roi et de l'évéque ; 
que l'enceinte de l'alleu n'a januds été le champ-clos d'un 
combat judiciaire, d*une monomachie ; qu'au contraire, 
Valleu Saint-Mcsmin a été le juj^e choisi par le roi et 
l'évéque pour vider un dillt i emi (jui les divisaient, et (jue la 
qualité de justicier, dans cette circonscription de la ville 
d'Orléans, a été reconnue à l'abbaye de Mici de la ma- 
nière la plus honorable pour elle et la plus solennelle au 
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Xlll* siècle, comme elle l'avait été dans les temps anté- 
rieurs (1). 

Ce privilège ne se bornait pas à ce p^t territoire ; il 
s'exerçait aussi sur celui appelé Yalleu Monlberry. 

Il serait difficilo aujouicl'hai d'en rcl";iire le tracé ; ce- 
pendant on peut se le représenler [»ai laat de réglise Saint- 
Étienne, s'étendant sur la partie du cloître portant ce nom, 
suivant la ligne séparalive, à Touest de la justice de la 
Fauconnerie, gagnant ainsi le côté est de la rue des Gobelets, 
se prolongeant en descendant jusqu'à la rue Saint-GiUes, 
ou Puy-^erry, ou Mcnlberry, où il longeait la lignes épa- 
rative de la justice du chapitre de Saint-Pierre-le-PueUier 
dans cette partie de l'ouest à l'est jus(|u'à la me Saint-Floii, 
et revenant du midi au nord, en fai&aul une courbe alFectée 
par cette rue, regagner la rue Bourgogne en face le cioitre 
SaintpÉtienne. 

Nous pourrions nous arrêter ici ; mais il semble important 
de rechercher les autres domaines appartenant à Tabbaye 
de Hici dans les environs d'Orléans et dans les autres 
parties du diocèse, afm de continuer le travail de la division 

de son territoire, et aussi les domaines que l'abbaye pos- 

(i) L'interprétation tlunnôc iii, de l'accord reproduit p;u- Leinaire cl 
Ducange, se justifie surtoul par le peu d'étentliie du chan ]' cli qui 
aurait élt' choisi. Nous ;ivons vu, el nous ^a^nIl^ tiil reiiiar<|uei a des- 
sein, (jiie le jardin et la basse-eoui'de Valleu n avaient que quinze loi>es 
deux innices de largeur hiir neuf toises de longueur; or, d'après Tor- 
donnance de Philippe-le-Bel de i305, c'est-à-dire de très-peu de temps 
postérieure, tes lices devûtmt avoir quarante pas de large et quatre- 
wigls de long ; de sorte qu'indépendammeiit de son peu d*étendue, sa 
disposition, qui aurait dû étra plus longue que large, aorail été plus 
large que longue. Elle aurait été contrairrà raccomplissement de toutes 
les règles de oe combat, qui devait éira public, exécuté devant les ma- 
gistrats el en présence de témoins, ce qui aurait été impossible dans 
un si petit espace. 
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s«''(lait en dehors de la province de l'Orléanais, et enfin les 
druits féodaux et les privilèges qui étaient, avec le droit 
et le privilège de justicier, la conséquence de la possession 
de ces domaines. 

Pour cela, nous aurons recours A trois espèces de do- 
curoeiits : les chartes produites en copie par l'abbaye dans 
la contestation qu'elle a soutenue contre les officiers des 
eaux et forêts des maîtrises d'Orléans et de Heaugency ; 
les inventaires qu'elle a laissés dans nos .irrliivcs lors de 
sa suppression; et enlin les pièces du grelle de sa justice. 

Nous espérons qu'en rapprochant les énonciations des 
uns et des antres, nous pourrons les concilier, ce qui, au 
premier abord, et même après un examen attentif, paraft 
présenter une assez grave difficulté. 



Si nous nous attachons aux ciiai tes produites par l'abbaye 
dans la contestation soutenue contre la maitrise des eaux 
et forêts d'Orléans et de Beaugency, nous rencontrons des 
dénominations dont l'étude n'est pas sans difficulté, qui 
ne pourra pas rester sans lacunes, et peut-être sans erreurs ; 
mais celles-ci pourront du moins être corrigées en grande 
partie par le rapprochement de ces chartes et des procès- 
verbaux d'assises, des inventaires, et en consultant les cartes 
du mimstère de la guerre et de Cassini. 

(1) Nous n'avons pns suivi dans ces recherches le pouUlé que nous a 
laissé, en manuscrit, le bénédictin dom Verninac ; il nous a paru pré- 
férable' di' nous attacher aux dociiineiil< invoqués par l'abbaye elle- 
même. On pourra d'ailli-iirs avoir rocniirs à ro pi)iiii)é pour fixer quelques 
dates dont la recherche parait assez mdillereatc. 
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Nous commencerons en lixaiif les Jiniiles des domaines 
principaux déjà signales, el nous « onlinuerons en fixanl 
la situation de ceux qui s'y rattachent immcdiatemeat, et 
enfm de ceux qui se rencontrent dans les autres parties 
du diocèse d'Orléans et dans quelques autres provînces. 
Nous nous arrêterons d'abord au territoire de Mici. 
D serail impossible de fixer le point de départ des 
limites de ce domaine dans sa partie se rapprochant le 
plus de la ville d'Orléans, si on ne consultait que les diarles 
de donation, ni l'une ni l'autre ne donnant la moindre in- 
dication à cet égai-d. 

Nous y voyons, en effet, et ici nous ne parlons que de 
la diarte reproduite par La Saussaye dans ses AntuUô$ de 
l*ÉgUse itOrléans, celle r^oduîle par h Moigann jMfto- 
resque et par La Saussaye lui-même, dans ses manuscrits, 
gardant le plus absolu silence sur ce point, que les religieux 
de Mici prétendaient au droit de pêche dans la Loire : 
du Ueu où commençait ce domaine. Celle énonciation 
est bien vague et bien insuffisante aujourd'hui ; mais 
nous trouvons dans un inventaire dressé postérieurement 
à l'année 1784, et à la dixième page, cette mention : 
c Droit de pêche dans la Loire, à prendre du côté d'Or- 
€ léans, depuis la pierre Baqueux ou Bacchus, sur le rivage 
f de la Madeleine, jusqu'au bout des prés et terres de 
« Fournaux ; et dudit côLé d'Orléans, sur le rivage de Saint- 
« Mesmin, depuis la nie Maubraye ou de la Motte, jusque 
« vis-à-vis le clocher de l;i paroisse de Marean. » 

Le point de départ du domaine de Mici, en amont, 
doit donc s'établir par une ligne tirée de la route qui 
aujounfhui réunit, au bas des anciennes possessions 
du monastère de la Madeleine, la belle avenue prolon- 
geant le quai Bsrentinau grand chemin d'Orléans Tours, 
cette ligne se continuant, après avoir traversé la Loire et 
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la paroisse SainL-Pryvé Sainl-Mesmin, jusqu'à la rive gauche 
du Loiret. 

Et en edet, nous trouvons d'une part, dans les procès- 
verbaux d'assises^ le quartier de la Maison-Rouge ou du 
Grand-Chemin, limitrophe jadis, sans inlemipUon, du 
monastère de la Madeleine, comme étant compris dans 
la mouvance de Mici, et soumis à sa justice ; et sur les 
bords du Loiret, la paroisse de Saint- Nicolas -Sakit-Mes- 
min, comprenant le quartier de Maubray, situé un peu 
au-dessus du doiuaine de Soulaire, s'éltiidant jusqu'au 
lieu appelé le Panulis ; et d'autre part, nous lelrouvons 
sur la carte du ministère de la guen'e le lieu de Mau- 
bray faisant face à la séparation des territoires de la Ma- 
deleine et de la Maison-Rouge» et correspondant presque 
en ligne directe avec les dépendances delà maison appdée 
la Motte. 

Ces délimilalions, résultant de l'étude des documents 
laissés par les religieux, sont exatlciuent conformes à un 
ancien plan qui se trouve aux archives de la pielecture, 
où on voit tracé au-dessus de l'île appelée la prairie des 
Bécheta (1), deux chemins traversant le territoire de la 
paroisse de Saint-Pry vé, au-dessous de la Fontaine, et allant 
rejoindre, au-dessus du moulin des Bécbets, le moulin de 
la Motte et le coteau d'Olivet. 

11 est vrai que la pêche des trois cours d'eau, qui se 
divisent pour se réunir ensuite, et les moulins qu'ils font 
mouvoir, n'appartiennent pas à l'abbaye; que deux de ces 
divisions du Loiret sont indiquées, avec le moulin des Bé- 
chets lui-même, comme étant, les deux premiers, de la pèche 
du couvent de la Madeleine, et le moulin comme lui appar- 
tenant; et que le troisième, passant au bas du coteau, est 

(1) Béchet : brochet, poisson; lieu où s'exerçait la pêche. 
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indiqué comme étant la pèche d*un habitant d*Orléans, 

probablement alors propriétaire de la belle maison (Je la 
Mofie ; et enfin que ce n'est que plus bas, et quand ces 
cours d'eau sont réunis dans un seul lit appelé le Canal 
des Moines, que se rencontre le moulin du lîarq ; mais la 
prairie des Béchets, son moulin et les divisions du Loiret, 
pouvaient être dans une autre mouvance, et le territoire 
être dans celle de Hici 8*étendant du lieu appelé le Paradis, 
situé sur l'ancienne route d'Orléans à Blois, et faisant face 
au quartier appelé Saint-Julien. 

Il est vrai aussi rju'une autre institution monastique était 
installée sur ro territoire dans sa partie inférieure et voi- 
sine du monastère lui- môme : nous voulons parler des 
moines Célestins d'Âmbert ; mais ils ne possédaient en cet 
endroit qu'un très-modeste domaine» lien de plaisance et 
de repos pour ces religieux, d'abord établis à Gbanteau, et 
qui bientôt se retirèrent à Ambert, dans la forêt d'Orléans 
peu après Tannée 4300, époque à laquelle ils ont été rem- 
placés, à Chanteau, par les religieux de Saiot-Victor de 
Paris. 

lis n'avaient pas de dépendances attachées à ce petit 
manoir, et ils ne semblent pas y avoir fait plus de résidence 
que dans la maison de refuge qu'ils avaient à Orléans ; 
d'ailleurs ces moines, dispersés bien avant la révolution, 
n'ont jamais compté parmi les ordres religieux de la ville 
et de sa banlieue (1). 

Ces diverses possessions ne peuvent donc changer Télat 

(1) Leur moiMSIëre d'Ambert ayant été détruit dans les troubles de 
religion au XVI« siècle, ils vinrent se réfugier au Petit>Ambert, lieu de 
, refuge (dans la ville d^Orléans) ; mais on ne voulut pas les 7 souffiir, 
et le roi rendit en son conseil privé une ordonnance qui les en fit soitir. 
(Bi&uvAis D8 Préaux.) 
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des possessions composant le territoire de Mici cl ses dé- 
limitations. 

En avançant du côte de la Maison-Hoiif^e, vers le nord- 
ouest, on rencontre le quartier des Hauts-Champs, le lieu 
appelé Marmogne, corruption du mot marmagne, et la 
paroisse de La Chapelle Saint-Mesmin, dont le quartier de 
hi Maison-Rouge n*est qu'une dépendance. 

Ce territoire, d*une contenance trés-considérahle, avait 
pour parallèle, sur l'autre ri\e de la Loire, la paroisse Saint- 
Nicolas, et au-delà du Loiret celle de Saint-liilaire, dont 
on vient d'établir les délimitations siipéricnivs, l'une des- 
cendant jusqu'au confluent du Loiret et de la Loire, l'autre 
8*étendant jusqu'à la paroisse de Mareau. 

De ce côté da Loiret, l'abbaye s'avançait, comprenant 
dans son domaine les quartiers appelés le CUntre, laLizarde, 
les Muids et la Perrière ; elle commençait ainsi à entamer la 
paroisse de Mareau, et faisant irruption dans celle d'Ardon, 
elle y possédait les domaines appelés la Mairie, le Buisson, 
les Madaires, Breviande, Fontenailles et ùriily, qui doit 
être les Grilles, paroisse de Jouy. 

De l'autre côté de la Loire, l'abbaye possédait : Ormes, 
le Tartre, le Prenay, Rosière, le Bourg-Neuf, Montpertuis, 
la Gesniére, la Genelraille ou la Chaise, les Brosses ou les 
Poiriers, la Goudraye ou Grandes et Petites-Barres, Ve- 
neuray, aujourd'hui Yionnierie, Maigreville, les Sablons, 
Beaulieu (1), le Cheneteau, l'Épine, les Grandes et Petites- 
Noues, le clos Renard, le moulin à vent, les Grands et 
Petits-Foumaux, la Chaverge, Bardy, la Peronnerie, le Cas- 
Rouge, la Haute-Levée et Motte-Bizette, la Ribaudière et 
la mairie de Saint-Ay, la Mardelle, les Paui ou Petit-Prenay, 

(1) 11 y avait un autre Beaulieu et un autre Maigreville lui apparte- 
DBnl, eonuDone de MéiiérM. 
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les Grous ou les Grois, le lieu appelé Delai^Dttbois, le 
Tartre ou la Tourelle, la Galanière, Genevray, BeUevue et 

la Charlerie. 

Telles étaient les dépendances de l'abbaye, composées 
dans cette conliée do villagt-s, de lianieaux et de métairies 
que l'on y retrouve encore avec ieui*s noms leis qu'ils sont 
énoncés dans les procès-verbaux d'assises remontant au 
XVli« siècle, et qui formaient, pour le plus grand nombre, 
le domaine de Ghaingy, aux environs duquel ils étaient et 
sont encore groupés. 

Ces dépendances s'étendaient de ce côté jusqu'à Villam- 
blin, et comprenaient le village de Liconaye et la ferme 
de la Moïse ; 'Iles allaient jusqu'au bourg d Ouzouer-le- 
Marcbé, sur le territoire duquel l'abbaye possédait Cbampdry 
et Mauvelie ; enfin elles comprenaient Charsonville, et en 
remontant vers le nord Fontaine, paroisse de Bâcon; 
Préaux, paroisse d'Huîsseaux; Prenay, paroisse de Josne; 
et Villemarceau, paroisse de Gravant. 

Au côté gauche de la Loire, et au-delà de la ville d'Or- 
léans, l'althay possédait Saint-Denis et Saint-Cyr-en-Val, 
cette dernière paroisse en partage avec quelques autres 
inslilu Lions religieuses, ainsi qu'on l'a dit dans les notices 
précédentes. 

En remontant le cours du fleuve, et du môme côté, elle 
avait les domaines des Grand et Petit-Nemois, paroisse 

de Tigy. 

Enfin, dans le Gâtinais et la Beauoe limitrophe, elle 
possédait la Ijrosse, Oirapuy, Gui^ajeville, Morville, Gri- 
gneville, Anjenville et Ondrevillo. 

Ces dénominations sont, il est vrai, à quelques exceptions 
près, nouvelles, si on les rapproche de celles contenues 
dans les chartes de donation. 

Dans celle de 51i, telle qu'elle est produite par Tabbaye, 
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on voit figurer lliei,Ghain|ry ^ l'î^ny» nous les retrotivons 
mentioiuiées aux procès-verbaQx d'assises et danl les în* 
ventaires, moins Ligny, dont il n'est parié nulle part, 
prétérition sar laquelle nous reviendrons bientôt, et d'au- 
tant plus étonnante, que ce bourg et ses dépendances 
semblent, avec le privilège exclusif de la pèche dans la 
Loire, avoir ék 1 > hjet de celte charte attribuée à Clovis ; 
qu'on les rencontre énoncés (ians celle de 836, et qu'ils 
y sont arcompngnés du lieu de Berat, ou Berer, appelé de- 
puis La Chapelle Saint-Mesmin» et de celui de Montpatour, 
que nous retrouvons sur la carte dans les environs de cette 
paroisse, m&ns posions, le mont du pasiour, du berger, et 
enfin de Cerisay, Cerisidcum ou Seris, que ne mentionnent 
pas les pouiliés de rahl)aye. 

Il en est ainsi du monl Tédault, monif Tedaldi, que 
par erreur Poiluche lait dériver des mots monf> allas, qui 
n'est mentionné dans aucun de ces documents, et du village 
de Marmagne, MarmatUa, et que, cependant, la carte nous 
indique comme existant, le premier sous le nom de MontanU , 
hameau situé dans les environs et au nord de La Chapelle- 
Sain t-Mesm in ; et le second sous le nom de Marmagne, 
mais qui n'aurait pas eu ce nom aujourd'hui que l'agri- 
culture a assaini les marécages, ce lieu exprimant une 
grande étendue d'eau, une grande mer, mare magnum (1). 

Viennent ensuite, dans celte charte de 8iië, le lieu appelé 
Camiwuum, Cbaingy, et plus loin celui appelé FotUanas, 
Fontaines, où se trouve un ruisseau, hH est rivulus nqnœ ; 
et en portant nos yeux sur la carie, nous y voyons le lieu de 
FantameSf paroisse de Bicon, indication oonTorme à celle 

(1) n semble que ce lieu de Marmania» feit double emploi avec celui 
de ManBOgne, déâgiié pks haut. Mats, OHlie que ce nom était très* 
commun jadis, il paraît que tous les deux appartenvant à Mià* 
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des assises delà justice de Mici; mais nous n*y Toyons plus 
figurer lé hameau appelé Ckudlœ, les PeUtes-Cases, les 
Chaumières, d*o(i lui est venu le nom de Chezelles (1). 

Si (le là nous passons avec la charte de 8r]0 dans la 
Sologne, nons rencontrons le villa^^e de Vienne-en-Val avec 
son église, ses hommes de glèbe, ses terres cultivées et 
incultes, Vmnmsis cum ecdesia, mancipiisy terris ctUtis et 
incuUis, avec sa forêt, sUva, que le texte appelle du 
nom de tasHniaéat mot que nous avons vainement cherché 
à traduire et à décomposer, et qui sans doute a été telle* 
ment altéré dans ses copies successives, ({u'il est devenu 
étranger à lui-même ; et la cour de Ligny, curtis Lili- 
micKX'H sis, vulgairement appelée, dit le texte, MmHeuranni , 
qui devait être écrit Monstre anni, exprimant ainsi une 
partie de forêt indiquée par le seigneur du fief à ses vas- 
saux, afin qu'elle leur servit à Télevage de la race porcine ; 
Monstrei : certa nemom pariio qaœ a Domino numstratur 
sott assignetw pn» paseendU poreiê ifassàlorum suortm ; 
mot auquel, dans la désignation de ce lieu, on a ajouté 
anniiHy pour indiquer (juc ce cantonnement se renou- 
velait chaque année. Mais ni Lifjni ni Momlmrannus ne 
li^nirenl dans les procès-verbaux d'assises, ni dans aucun 
autre des documents laissés par l'abbaye, où ne figure que 
le bourg de Vienne. 

II en est de même du lieu de ViUedard, situé paroisse 
d'Ivoy-Ie-Galleux, énoncé en ces termes dans la charte 
de 836 : Villadardicum cum omnibus sihi pertitmiibus ; 
le lieu de Fontenaillcs, situé à peu de dislance de Villedard, 
et Villa qwr (licifnr FoulenelUis, avec sa lorét, ses hommes 
de glèbe et toutes ses dépendances ; et aussi le lieu de 

(I) Cependani, aiii enfirons de Bftcon, se trouve encore un petit h»» 
meaii a{if»elé Chexrikt. 
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Saint-1'ieiTC-en-riaiil, c ebL-ù-dii(! Saint -Prcrre-<le-Jouy, 
(font l'abbaye possédait Tégiise, et habet eccUsiam SancU' 
Pelri in Gaudio. Tontes ces dépeadaiices semblent avoir 
cessé d'apparteoir à Tabbaye» aacane mention n'en étant 
faite dans les procès-verbaux d'assises, dans les inventaires 
ou dans les minutes du greffe de la justice, et particuliè- 
rement de cette église, qui n'est pas mentionnée, même 
dans rénumération de celles dont l'abbaye av.til le jiatronal. 

Il n'en est pas ainsi Me 1 église et du bonrp: de Saint- 
Hilaire-Saint-iMesmin et de Mareau, dans le dernier desquels 
Tabbaye possédait, d'un seul tenant, une prairie de vingt- 
quatre arpents, et in Marogilo in uno loco possidet in ahdo 
aripennas 24; excepté cependant le lieu des Arène$, indiqué 
comme faisant partie de cette dernière paroisse, et comme 
ayant une prairie d'une étendue de quatre arpents, et in 
alio loco qui dicUur ad arenas in allodo aripeniws 4. Cette 
dépendance ne se retionv»* filus aujourd'hui. 

L'abbaye possédait encore devant l'église Saint-Âignan, 
c'est-à-dire, à celte époque, hors des murs de la ville, et 
en face de cette église abbatiale, l'église de Saint-Mesmin, 
avec son bourg. 

Cette particularité, empruntée à la charte de 896, est 
attestée par un passage de La Saussaye, nous apprenant 
que l'éijdise de Saint-Mesuiiu, cuuslruile et donnée à l'ab- 
baye en 07U, par Sigobert, évêque d'Orléans, existait dans 
un cliamp qui appartenait à ce prélat ; que du temps où 
l'auteur des Annales écrivait, on en voyait encore les ves- 
tiges au milieu dés ruines, qu'on y avait découvert quelques 
Iqmbeaux, et que les religieux de Mici y percevaient encore 
quelques redevances censuelles : kujus eedesiœ Stmcti 
Maximini quœdam visuntur vesligia a parte occidentali 
eedesiœ sandi Aniani. 

Mais elle a disparu de la nomenclature des possessions 
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(le Tabbaye, comme elle a disparu du sot sur lequel elle 
avait t'tù (•unslriiil(j, el ce lerriloire lui-iiièine n'est pas 
conijtris lians la mouvaiicii ; il n'en est fait mention nulle 
autre pari que dans !a charte de Louis et de Lothaire. 

Il semble résulter de cet acte et du texte de La Sau8Mye 
que l'évéque Sigoberl avait attaché à rentreLien de celle 
église des domaines sttaés en Beauce appdés SeneUaeo 
suivant la copie de la charte, et Sekniaoo saivant La Saïu- 
saye, Burgiù suivant cette cofuo, Vurgia suivant La Saus- 
saye, et Monfelimuliu suivant k-s deux versions ; mais outre 
que ces dillérenlcs manières d'écrire ces noms de lieu les 
rendent très-incertains, il n'en est iail aucune mention dans 
les documents que nous pouvons consulter, el il est inutile 
de s'y arrêter plus longtemps. 

La charte indique comme ayant été donné à l'abbaye, 
sous le château de Saint*Gondom , infra castrum Sandi 
Gondxdphi, le lieu de Poilly, avec la rivière qu'elle appelle 
?iostr\isa, c(iri'uj)lioii des mots ?\ost) a hora, nom que porte 
le ruisseau i|ui coule au milieu de ce joli bourg, et qui 
se nomme encore aujourd'hui Nôtre-Heure. Elle nous dit 
aussi que le lieu de Saint-Martin, aujourd'hui SaiotpMartin- 
surOcre, situé prés de PoiUy, était dans la mouvance de 
Hici; mais aucun document ne justifle ai^ourd'bui celte 
double désignation. 

Ces donations, si on en croit cette charte, autres que 
celles concernant Mici, Ghaingy et Liguy, seraient dues à 
Uovis II. 

Elle nous apprend encore que la donation de Vienne- 
en-Val el de quelques autres domaines tels que ViUemaire, 
VilkrMairiœ, et la forél qu'elle nomme TrofoUis, ayant 
deux yeues d'étendue, tenenium dmu l/ugat, mais dont 
il n*est fait mention nulle autre part, a été iaite à fabbaye 
par Lothaire ; 
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Que ses possemions dans la Beauce : Oimpny, Audoêni 
puieus, le mont Audoén (i ) ; Bitri , Bitriaeum ; mons Cuidiet, 

Je mont Guichet, dont on ne retrouve le similaire que Hans 
la commune de Laitly, el deux antres lienx d»'!>i<;nés sv>iJh 
les noms de Priarùj-SalUno, suivant la copie de la charte, 
et de Priario el de Sanomo suivant le Gallia chrisitanUf 
lieux inconnus aujourd'hui ; Nocmnenia suivant cette copie» 
iVocifmmto suivant ce dernier oumge, c'est-à-dire le hameau 
de Nimment, situé dans la paroisse de Saînt-Péravy-ia- 
Gobmbe; Chezelles et le Cbâtaigner-Villars, ou, pour être 
plus exact, la fei^me du Châtaigner, villas duos Cazelîas et 
Cii\t'jneum Vtllare, situés dans le pays d'Élanipes, in pago 
Stamiiensi, étaient dus à la munificence de Cliilpérick. 

Sortant de la province de l'Orléanais, cette charte nous 
apprend que l'abbaye possédait dans le Beauvaisis, in 
BalvaeenH, un bourg appelé Saint-Mesmin, avec son église, 
lequel est dans le voisinage de Senlis, qm viam est SUvat»- 
tmsi paroehiœ. 

Puis, revenant à Orléans, elle nous dit que l'abbaye possède 
des bruyères dans la paroisse de Saint-Denis, avec son église, 
ainsi que toutes choses en dépendant, telles que ses plants de 
chêne, albarias, correspondant aux mots : locuif arborUms; 
le droit de chevauchée, cavantone ; le droit appelé asimna», 
c'estpà-dire d'exiger que les serfs fournissent des ânes pour 
le service foncier du seigneur : asimria, servitium domino 
tŒhihendvm eum aaino, avec ses serfs, ses terres et ses prés ; 

Dans la paroisse de Tigy, le Grand et le Petit-Nemois, 
avec leurs eaux, leurs terres el leurs prairies, et que tous 
ces biens lui avaient été donnés par le roi Dagobert. 

(1) On rencontre un autre domaine dans la même centrée, et désigné 
par la même dénomination; mais l'un et Pautre ont une racbe dilfê- 
rente : Tun vient du mot iliidon^, et l'autre du mot Atdotmm. 
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Elle ajoute que près la longue forêt, dont elle ne désigne 
pas la siluation, Fabbayc possède le village du Grand- 
Villars, avec son église dé'liée à Saint-Mesmin ; que dans 
le pays Danois il lui appailenait une chapelle, Cella, au 
lieu appelé mom Lelardi, le mool Letard, aujourd'hui le 
bourg appelé Montlélard, avec sa rivière, indiquée par la 
copie de cette cbarle sous le nom de Ccmmoda, et par le 
GulUa christiana sous le nom de Ccnida, et qui, en effet, 
n*est autre que la Cunide coulant au [tied du bourg de 
Montlétard, avec ses moulins, sa foret, ses pn's, ses terres, 
SCS pacages, ses vignes et ses seiis, vi *ju'clle tient tous 
ces biens de la générosité du roi Thierry, (jui les lui donna, 
de la succession du duc Loup-le-Méchaul : hoc Théo- 
daricus rex ex kœreditaU Lupi pessmi dwds ftroedicto loeo 
eonitUit (i). 

Elle nous conduit ensuite dans le pays Limousin, tn 
fxigo LmùvicenH, où l'abbaye possédait le village appelé 
Magniacm, aujourd'hui Magnac-Laval, avec son église, ses 

eaux, ses moulins, ses vi};nes, ses prés, ses lorêls, ses 
pâturages, ses justices (parvis cxcitib^if^ et regressilms) et 
ses serfs, et nous apprend que cette donation a été faite 
aux religieux par Qharlemagne. 
■ La charte, nous ramenant en Poitou, nous dit que dans le 
port appelé VUlria, ou Vitraria, suivant le GaUia ehris- 
tiana, ou pays appelé HerbadiUeus, in pago HerbadUico, 
Tabbaye possédait un marais salant dont elle pouvait charger 
des bateaux, luais seuicuiuul pour sou usage; que dans 

(1) Ce duc, que les fraucs Saliem, après leur triomphe sur les francs 
Ripuaires, dans le duel engagé entre Frédegonde et Bninehant, qoaliOeDt 
de jMMtm«(, était un Adèle allié de cette reine. Il était roflunn, e*est* 
i-dire étranger aux deox races des francs, et due de Champagne, il 
n*est question de lui qu'on inatant. (Voir Henri Maotui, t. II» p. 73.) 
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ce lieu elle avait aussi des vignes, terres^ prés, pacages, fo- 
rcis cL aulies dépendances, et que ce doiiiiiine, du temps 
de Oaratholenius, personnage dont l'histoire semble n'avoir 
pas conservé le nom, était dans le fisc du roi, mais que 
Pépin et Charlcmagne l'avaient duiuié au monastère. 

Ce lieu d*Herbadili(Ms est représenté, par La Martiniére, 
comme une ville submergée et remplacée par ce qu'on 
appelle aujourd'hui le grand lac, ou le lac de Grand-Lieu^ 
et cela en punition du mépris que ses habitants avaient 
fait de la parole évantréli([ue que leur envoyait, en 554, 
Félix, évéque de NaiiU b. Il nous apprend (^l'aujouni hui 
il n'existe pins en cet endroit qu'un village nommé Iler- 
bauge, et que trente-quatre ans après cet événement, on 
voyait encore les toits des maisons abîmées dans le gouffre 
s'élever au-dessus de l'eau. 

Mais la charte et La Martinière nous induisent certaine- 
ment en erreur lorsqu'ils disent, l'un in Pidattensi pago, 
et l'autre lorsqu'il nous représente le village â^Herbadi- 
licus ou Herbadilico comme étant situé en Poitou ; les 
marais - ihniis ne s'étendent pas jus(|ue dans cette contrée, 
et le lac de Grand-Lieu, sur le bord duquel s'élève au- 
jourd'hui un village populeux appelé Saint-Philibert de 
Grand-Lieu, est situé en Bretagne (1). 

Après la mention de ces biens, et des rois et des em- 
pereurs bienfaiteurs de l'abbaye, cet acte nous apprend 

(1) Voir Dard, Bifiobre de la Bretagne; Osit^entré, dom Morice et 
le eonlionaleur de Haltebrun. sur la situation de ce bouiy et sa légende. 
Dom Morice s^exprime ainsi: Urbs HerhadiUa ab meoUs dicta, L'ge^ 
Hmt (1) ieu markUs Mereibus referta renm opulentarum retinebat, 
eopiit teu idotorum muUiptidbui iordebat ipuràtHs, 

(1) Ici le «M tlgeft donl i» mtu ti'wA onMifiié milto p«rl, tonblo synonyme de martnus, 
«t ¥o«i(lrait dire eau do ner. aquœ martnœ : on appclnil jadis nifr un ^nd amas d'eau, lui 
^nd coiini d'eau, et Mareau-aux-Prcs, SiarMiuê, atta tnart^ coimm Marmagne, fnade 
mer, n'exprimenl pas autre oboee. Le mot gtr ttat dire 

HÉ». VI. iA 
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que Louis et Lothaure, à la prière de Drucesinde, abbé de 
Hici, lui ont concédé le droit d'avoir trois vaisseaux sur les 
divers fleuves du royaume, pour quelques nécessités que 

ce soit^ œn'ohoravimns diacurùumm trium navium per 
diversa impcrii mstri fin ut ma, pro qu Unislibet mojiasierii 
necessitatibus, lesquels vaisseaux pouiTaieut aller et venir 
sans payer aucune redevance. 

Ces fleuves étaient: la Loire, la Seine, la Marne, le Cher, 
la Vienne, la Sartbe, la Blayenne et le Loir. 

Us défendent à tous officiers du fisc de rien exiger et 
de rien recevoir pour le passage de ses chariots, fourgons, et 
ses cages à vulaiUes, Je cai itiSf vel mrrctis, vcl sayinuriis, 
ou de tout autre véhicule emplou' par l'abbaye, soit par 
eau, soit par terre, et de lui causer le moindre dommage 
pour ce fait, ou à l'occasion de la vente des produits dudil 
lieu, de quocamqtÊe eommerdo pertinenU ad prwdielum 
locum exigatf vel acdpiat ^um consueludinem. 

Ils igoutent que si Tabbé du monastère voyage, ils 
défendent que dans aucune occasion ni l'évecpio, ni les offi- 
ciers du pouvoir royal ne s'eulreuietteul dans ses actes, 
ses ai tiUisilions ou ses ventes, en un mol, dans ses all'aires, 
obeuute abhate monasterii volumus ut nulla se vccmiunc 
neque cpiscopus neque quilibet regiœ poteslatis minister, 
in describendis prouidendisque adqmsUis adquirendisve ré- 
bus i^usdm numasterit penmsceai. 

Si nous continuons ces recherches dans les autres chartes 
produites par Tabbaye, nous y rencontrons également des 
désignations de lieux qui ne se retrouvent plus aujourd'hui 
dans les actes de la congrég;ition de Mici. 

C'est ce qui arrive pour une dcUeb donnée par le roi 
Robert, en Tannée 102'2. 

Ici nous avons éprouvé un moment d'hésitation provenant 
de la similitude des noms de quelques territoires. 
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Ces domaines sont énoncés comme étant in CamHaeo, 
c'esU-dire, évidemment, dans la circonscription de Ghaingy, 
et in Gawdiaco, c'est-à-dire dans la circonscription du terri- 
toire appelé Gaud on Jmy, et Tun d'eux comme élant 
situé in meso. 

Nous devons déterminer le sens lie ces ilillérenls mots. 

Le mot Cambiacum exprime une usine à fabriquer la 
bierre, seule boisson en usage chez les Gaulois avant qu'ils 
eussent planté la vigne, et même pour les serfs et colons 
bien longtemps après, officia brassUorum, eambe à brasser, 
senxnse et goudale, ces derniers mots correspondant au good 
aie des anj^lais, bonne bierre ; il a voulu dire aussi, mais 
dans des leiups plus réteuls, buurse, Imi f/c rèmxion des 
marchmifis. Ce mot, d'ailleurs, n'inléiesse eu rien la re- 
cherche rapide à la(|iielle nous nous livrons. 

GaiMmis, Gaud, Jou\ , Joie, Joué ou Jouay (1), suivant 
Faccent particulier de chaque pays^ exprime on lieu fo- 
restier (itmii^, silwi), 

iSezHs ou Mesus, pourrait bien n'être qu'une euphonie 
populaire du mot Messus, qui veut dire coupé, abattu, et 
qui veut dire aussi cultivé, habité, et se confondre ainsi- 

(1) On a, ilan> les environs tl'Oi-léaus, la Monljoic, nmit ipi'ù lort on 
a considiM'»'- comme vonnul des mots mons Joiis, et (jui vn nl des mots 
moj/s (idiidi'icits^ h' imynt Jouff, appela la Monljoic par corruption, 
lieu judii tuuverl de bois, et riicoie voisin de la Inrèt. Et danslaTou- 
raine, on a le lieu AeJoHc ou de Jountj, variélé du mol Joiiy, et qui cor- 
respond au mot joie de TOrléanais, et n'en diffère que par l'accent des 
habitants de la Touraine. Ce mot a été féminisé et dénaturé par la 
confiision progressive du sens primilif du mat GavdkuuÊ on irdiil^ avec 
le sans du mot Gwdhm» qui veut dire joie. 

Cet étjmologie est jusliflée parle nom propre de GauUier.m GwSier, 
qui veut dire bûcheron, et par celle des noms de lieu : Harcilly et 
Saiat-Cyr-en-Gault» (Voir, pour celte dernière proposition» le Magasin 
piUorsSfue : Recmii des noms propret, p. 154, année 1838.) 
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avec le mot Maseria ou Masura, qui veut dire masure, 

lial)ilati()n do paysans, car uu l)ois abattu est iiien tôt livré à 
la culliirc, et bientôt, aussi, couvert de cabanes, d'abord 
par les bûcherons, et ensuite par les colons. 

Ce lieu doit être voisin de Gaud ou de Jouy, donl il a 
fait partie, car si on doit abattre des bois, oa doit aussi 
eu conserver, et on conçoit ainsi facilement que plusieurs 
lieui soient indiqués comme étant situés m gaud, ou in 
gaudio, c'est-à-dire en forêt, ou in meso, c'est-à-dire au 
milieu d'un territoire cultivé ; 

El aussi qu'on l'enconlre souvent un lieu désigné sous 
ic uoui de Mczières, près d un lieu désigne suus le nom 
de Jouy. 

C'est donc sans étonnement que nous trouvons dans le 
domaine de Hici, tant en Beauce qu'en Sologne, deux lo- 
calités portant le nom de Jouy et de Meziéres, savoir : en 
Sologne, celle que le monastère, bien à tort, prétendait 

posséder, et connue sous le nom de Jouy-le-Pothiev, 
près de laquelle nous trouvons Meziéres, et qu'en Beauce, 
dans la direction de l'ouest, par rapport h Cniubmcum nu 
.Cbaïugy, et s'avançant vers le territoire de Gravant, on 
rencontre, entre ce bourg et celui de Villerniain, le lieu 
de Jouy, et non loin de là celui de Mézières, ainsi que 
nous le signalerons bientôt. 

En effet, si nous poursuivons l'examen des indications 
de la charte de iOS2, nous voyons que dans ce fmgus on 
devrait trouver le lieu appelé Montehellini, et (ju'en eHcl 
on y trouve le lieu de Montigni, mot (jui, s'il ne coi iopoud 
pas d'une manière tout à fait saLislaisaute avec celui auquel 
il devrait correspondre, pourrait au moins en être une alté- 
ration (1); 

(1) On retrouvera bientAt en Sologne un auUe Mon» BtUmL 
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Qu*on devrait y trouver le lieu appelé Malmriis, H qu'en 
effet, dans la nrènio lioriznntatiun, et prés du bourg de 
Pontijoux, nu de Poul-de-Joux, ou de Jony, c'est-ti-dirn 
du Oaud ou de la forêt, on rencontre le bourg et les marais 
de Maves; 

Qu'on devrait y rencontrer le lien appelé Savariis, et 
que si on ne le retrouve plus on ne doit pas s*en étonner, 
ce mot exprimant un endroit destiné à la conservation du 

poisson, les progrès de Tagricolture ayant dû détruire les 
étangs et les réservoirs que le voisinage des étangs rendait 
alors indispensables ; 

Qu'on devrait y rencontrer le lieu appelé Fontanis, et 
qu*en effet nous trouvons le hameau des Fontaines^ près 
de celui de Vemon, situé lut-méme non loin de Beaugency; 

Que la charte nous signale le lieu appelé viUa MaredH, 
et que nous trouvons le lieu de YiUemaneau, paroisse de 
Gravant ; le lieu de Cerisai, Cerisiacum, aujourd'hui Seris ; 
et nous trouvons ce bourg, et un peu plus loin son télé- 
graphe, entre ÎAimiy et Concriers. 

Enfin elle signale in Mezo, le lieu appelé Asneriis, et 
nous retronvons au-dessus de Jouy, et entre Gravant et 
ViUerroain, le lieu de Méziéres. Il est vrai que nous n'y 
trouvons plus le nom : Amenas ; mais comme ce mot 
désignait jadis le lieu destiné â Télevage de la race asine, 
confié à une espèce de colon appelé asnêrins, il est tout 
simple de penser que la désignation a disparu avec la 
destination du lieu lui-même. 

Ainsi, à quelques exceptions près d'une explication facile, 
tant elle est simple et naturelle, si on considère Téloigne- 
ment des temps et les transformations des lieux plus séparés 
par la culture et par la viabilité et la division de la pro- 
priété que par la dbtance réellej toutes les indications de 
la charte de l'année lOSS se retrouvent encore aujourd'hui, 
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et cette circonstance semble autoriser à reconnaître comme 
une dépendance du Cambiacum d'autrefois, c'est-à-dire du 
Chaingy d'aujourd'hui, le Gaudiacum ou le Jouy, et le 
Mesus ou le Méiières de ia rive droite de la Loire. 

Poursuivantrexamen des chartes, nous en rencontrons une 
de Louis-Ie-Jeune de l!année 1175 (1), dans laquelle appa* 
raissent trois domaines, dont deux sont absolument passé» 
sous silence dans les ten'iers de l'abbaye. Elle affranchit 
les (lumaiiies que les précédentes avaient alïiaïKliis, entre 
autres Grangivli r?//tî ou Grigneville, inALeiia, près Aiain- 
ville, Brioasd villa ou le Briou, et DcssamviUa, Dassomville, 
situé en Beauce, ce dernier étant, comme celai appelé 
Asnmus, indiqué comme étant de la mouvance de Saint- 
Denis, in potestaie Sancti Dùmisii (S). 

Revenant à la charte du roi Robert, nous voyons qu'elle 
reconnaît à l'abbaye un four banal dans le bourg d'Ave- 
num ou à la porte Duuoise, in burgo Duneiisi ; cet en- 
droit était, en elTel, le uiarclié au pain 'le la ville, comme 
rÉlape était le marché au vin, et !e cloître Sainl-Aignaa 
le marché aux bestiaux et à la viande de boucherie ; un 
autre four prés l'église abbatiale de Saint-Âigoan, c'est'^à- 
dire sur le territoire qui lui a été donné par Sigobert^ 
entre cette église et la ville, comme on Ta dit plus haut; 
et aussi le bourg, ou philôl le petit nombre d'habitations 
réunies autour de l'église de Saint-Mesmin, élevée sur ce 
ternluire par le prélat, et dans le l)i)ui'g même de Sainl- 
Aignaii, c'est-à-dire dans le groupe de maisons construites 
sur le territoire de cette congrégration religieuse et sur * 
celui de Notre^Dame-des-Forges, occupées par les bouchers, 
les marchands de bestiaux, les marchands forains et les 

(1) Celte ch;irtt' n'est pas éditée par le (idUin chrislnina. 

(2) Oe Sauii-iitiuiâ est saus doule i abbii^e de SaiaWDtiuis, près Paris. 
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diverse» classes d'ouvriers, ainsi que nous l'avons établi 

précédemment; et enfin, la moitié d'un four banal, le tout 
à main ferme, ou h \un i)él\\\léy et juxta satictum Annuium 
ftbbaliam :iancli Maa:imini el btirgutn ejus; et in burgosancti 
AntaiU dimidium furnisium in manu firtna. 

Et pour terminer cette longue série de noms de lieux, 
on doit ajouter que par des lettres-patentes de Tannée idOS, 
Charies V, alors régent, donna aux religieux de Hid les 
droits de foire dans la paroisse de Saint-Jean-de-la-Motte, 
et le droit de pcai^e sur les rivières de l'Oise, dont il n'est 
pas non plus fait niculion ailleurs dans cet acte. 

Ici nous sommes obligé d'abandonner les inventaires et . 
les cliai'tes, et de rechercher dans d'autres documents cer- 
taines autres dépendances de Mici, dont ni les uns ni les 
aulnes ne parlent, au moins en ce qui concerne leur origine. 

Nous voyons qu'Olderic, évêque d'Oriéans au DC^ siècle» 
investi par Amulphe, archevêque de Tours, de la moitié de 
la paroisse de Saint-Paul, l'autre moitié appartenant au clia- 
pitre de Saint-Pierre-le-Puellier, en lail don à l'abbaye de 
Saint-Mesnn'n au cours de l'année 1022 ; 

Que les biens possédés par elle dans le faubourg du 
Portereau lui viennent de la munificence d'une pieuse dame 
dX)riéans, du nom de Mansuede, qui les lui donna au cours 
de i083, avec Féglise de Saint-Marceau, appartenant aussi 
à celte dernière, donation approuvée par Tévôque Raine- 
rius, et que cette donation a été augmentée en l'année 1233, 
à titre diaxinume, c'est-à-dire pour subvenir à Vaumôneric 
de l'abbaye el à la charge de la grande nnmôm, dont nous 
parlerons plus tard, de plusieurs héritages faisant partie 
de la même paroisse; 

Qu'au cours de Tannée iil5, Févéque Jean second con- 
firma une donation faite à l'abbaye par Sanction, fils de 
Hubert, de l'église et du bourg de La Ferté, qui prit le nom 



— 216 ^ 

do père do donateor, poor le disUngoer des aotres bourgs, 
en grand nombre, portant ce nom, et des églises de Saint- 
Gervais et de Sainl-Sulpice, dont la situation n'est pas 
indiquée ; 

Qu'en l'année 11^:2, ce même évêque confirma une do- 
nation faîte à cette insli union religieuse par fiéatrix, veuve 
d'un seigneur nommé Hervé, avec Fassentimcnt de son fils 
Aibéric et de sa fille Agnès, et par Constanlîa, veove d'un 
seigneur nommé Éiienne,et surnommée Courte-LontefCurta 
lupa, pour le repos de leurs âmes et de celle do mari de 
celle dernière, pro remédia anirnœ earum, et marili sut 
Slephmi, de l'église de Saint-Sip:ismond et de toutes ses 
dépendances, la tradition réelle s'étan! opérée de la part 
de Béatrix au moyen d'un chandelier à branches dorées, 
eandelabrum daurealum, et de la part de Constantia an 
moyen d'un couteau à niancbe noir, per aUéUum quemdam 
nigri manuèrii, qu'elles lui avaient remis en main, «t 
manu, donation confirmée par une bulle d'Innocent III ; 

Qu'en Tannée 11(13, Manassés, qui avait obtenu d'Eu- 
gène lU la conlirmalion de toulcs les donalions faites aux 
inslitutions idij^icuscs de son ditH p^e, el parliciilieremenlde 
celles faites à Sainl-.Mesmin, apaisa un dilVérend qui s'était 
élevé entre l'abbaye et Buchard de Meung, à l'occasion de 
droits sur l'église de la Ferlé-Âurain, entrés dans la mou- 
vance de Mici au moyen de la donation que lit Hervé, 
doyen de Saint-Vrain, de Jargeao, à son oncle, abbé de 
Saint-Mesmin, en Tannée 1059, du lieu appelé le Bourg, 
et qui prit le nom de Férié Auniin , parce (jiie Auranus, le 
père d'Hervé, le donateur, y fil bâtir une furteressc on ferfé, 
et des droits de foire, de coutume et de pèche, iiu ils se 
disputaient, et que ce prélat parvint à faire abandonner 
sa prétention par Buchanl, nu profil du couvent; 

Mais aussi que bientôt il s'éleva entre l'évèque et le 
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couvent une discussion trés-sériease sur les limites «le 
leurs possessions respcclives entre Chainjïy ot Saint-Av, 
qui fut réglée par le Hoyen de Sainie-Croix, en l'iinnée 11 74-, 
cl que cependant .M;inassès confirma des donations anté- 
rieurement faites à i'abhaye de Mici, et en l'année 1156, 
de Ja terre de Prouville, que lui fit Richard d'Allet, et 
d'une terre prés La Chapelle que lui fit Robert de Blois ; 
de réf^lise de Saint-Âubîn, prés la Ferté-Nerbert ou Nabert, 
aujourd'hui la Ferté-Lovendal ou Saint-Aubin, et de la 
terre du Boschol ; et q)renlin, en l'année 1179, la lépro- 
serie de Saint-Hiiaire, (tbjet d'une contestation entre les 
habitants (rOrléans et le monastère de Saint-Mesmin, resta 
à ce dernier en vertu d'une sentence de l'évêque d'Orléans. 

Ces contestations étaient fréquentes : Manassés second, 
comme représentant le pape lui-même, en apaisa une autre 
qui s'était élevée entre Ricber, le seigneur de Saint-Sigis- 
roond, et Tabbaye, celle-ci prétendant au droit de justice 
sur cette terre, dont elle n'avait cependant que l'église ot ses 
dépendances, celui-là prétendant au même droit. Le prélat 
décida que ce droit resterait au seigneur du fief, et que 
l'abbaye garderait ses terres et ses vassaux dépendant de 
son église, d'où il suit que Texercice de la justice était par» 
tagé sur cette paroisse entre le seigneur et les religieux. 

Enfin, Manassés III, en rannée'iSlS, en apaisa encore 
une autre qui s'était élevée entre Tabbaye et Radulphns, 
seigneur de Beaugency. 

Ce dernier prétendait avoir toute ju>iice sur le terri- 
toire de Monl-Bciluii (I), de (laudiacum, Jouy-le-Polliier, 
(le Paciacunif dont nous ne retrouvons pas le sens, 
et de Monslonis, Monthelon, situé paroisse de Mézières ; 
ce droit était exprimé par les mots : super sanguine, htrone, 

(1) Frobablement le Mesoil ott Hontigny. 
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raptu, cortfHs et eonsuetndinis aliis; et en effet, reffnsion 
du sang, le vol, le rapt de la femme, les corvées el autres 
cou lu mes, consi il liaient les seuls éléments du droit civil 
et criminel à cette époque. 

11 prétendait aussi à la justice dans les bois, droit qm 
avait pour conséquence lenr réglementation, en un mot 
au droit de çruerie sur tous les bois de Mici dans cette 
contrée, et à un droit de péage et de justice à l'occasion 
de ce péage sur le domaine de Fontaine, prés Bâcon, à 
cause (lu manoir i]n 'i\ v possédait. 

Ce seip^neur ahaiidoiiu»* luus res droits et accorde que 
les religieux pourront les exercer et abattre leurs bois, 
les vendre et les cultiver, sous la réserve toutefois de la 
chasse et du droit de suite du gibier qu'il poursuivrait, 
et de l'exercice de la justice sur le lieu de Fontaine: 
atque m liceat nmarâ Ula extirpare, vendere^ et ad cul- 
turam redigere; tamen venari poterit et feram suam sequi. 

Cet arbitrajçe comprend plusieurs autres domaines de 
la mouvance de l'abbaye el présente peu d'intérêt ; il sullit 
de ce qui précède pour démontrer l'aHrancbissement défi- 
nitif de tout ce qui lui appartenait. 

Gq)endant il faut mentionner une autre nature de reJe* 
vance à laquelle prétendait le seigneur de Beaugency, et 
à laquelle il renonce: en outre > il met sous Tobéissance 
du monastère tous ceux qui s'étaient mis sous sa propre 
protection, omnes œmmandalitios sms, et tous les hommes 
de corps qui habitaient Saint-llilaire el Méziéres, et ce qu'il 
avait partout ailleurs dans le domaine de l'abbaye, ft omne.^ 
homines de corpore qms habebat apud sanclum Maximinum 
et apud sanclum HilûHum ei apud Mesum ; et enfin il 
l'alïirancbit de la redevance des paniers de raisins que 
l'abbaye lui devait annuellement dé la récolte d'un clos dont 
jouissaient les religieux et qui lui appartenait : Um quU- 
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tavit eu patierios racemorxim quos eidem de dmso suo 
reddebatU amimUtiiy sans qu'il soil dit où élait situé ce 

clos. 

Arrivé aux termes de ces désignations ot de ces minutieux 
détails» il ne nous reste plus à cet égard qu'à faire observer 
que si un rapprochement absolu est difficile à établir entre ces 
biens, si quelque confusion entre un village ou un domaine 

et un autre village et un autre domaine peut résulter de 
la similitude des noms de lien qui se rencontrent en abon- 
dance sur les territoires les pins eJt;igués, au moins peut-on 
encore, après quatorze siècles écoulés, se téliciter de re- 
trouver les origines d*une possession remontant aux pre<- 
miers jours de la monarchie. 

Et d'ailleurs, il est tout simple que quelques-unes de 
ces dénominations ne se retrouvent pas aujourd'hui, qu'elles 
aient dispara emportées par le temps et le mouvement agri- 
cole qui s'esl opéré entre le Vl^ et le XIX^ siècle. 

Il faut prendre en considération aussi que des érhanpres 
dont on retrouve quelques énoncialions dans le Galiia 
christiam (1) ont apporté quelque modification h la pro- 
priété primitive; que nous ne possédons aujourd'hui qu'un 
trés-petit nombre de papiers et registres de l'administration 
de cet établissement religieux, après tant de troubles ayant 
précédé les désordres et des destructions révolutionnaires ; 
qu'on doit être surpris de pouvoir reconstituer en 1862 
une mouvance aussi étendue datant de l'année 511, en 
désignant par leurs noms tant de villages, hameaux, mé- 

(1) Lemaire nous apprend qno le chapitro de Sainle-Croix achela do 
l'abbaye de S;iiiit-Me<!mîn, au oours de l'anaee t220, la dîme de Fon- 
taines et une dniKition qui lui avait été faite à cause delà Ferlé-Aurain, 
d'un niuid de seigle [«ar clui'iue année, et qu'elle transigea avec le 
curé de Mézières pour le gros et les menues dîmes de ceUe parobse. 
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tairies, tant de parcelles de terre répandues sur des terri- 
toires aussi divers et aussi distants les uns des autres. 

Mais ce qui doit surpren-lre au plus haut degré, c'est 
de ne ])as voir figurer dans cotte nomenrlature le terri- 
toire de Ligny, Litimiacum ; le Gallia christiam, en le 
désignant sous le nom de Lumniacum, autorise à penser, 
il est vrai, qu'il y a eu erreur dans la désignation de ce 
lieu, alors couvert de bois, et que les religieux n'en pos- 
sédaient ([u'une partie destinée à l'élevage des porcs de 
leurs vassaux ; et cependant, comme on ne rencontre pas 
plus de documents concernant Luinnincum (]u'on ne ren- 
contre de documents concernant LUiniacum, la plus grande 
incertitude continue à régner sur ce point. 

11 parait certain que Ligny n'a jamais appartenu à Mici, 
ou bien que le monastère en a abandonné la seigneurie, 
car nous rencontrons dans les archives un seul dossier, il 
est vrai, du greffé de la justice de ce lieu, remontant à 
l'année 1771, mais qui est absolument indépendant des 
pièces du j^nelle de la justice de Mici. Ce dossier intéresse 
un sieur de Cliiichtimp, seigneur des Bourciers, situés 
paroisse de Ligny, plaidant contre un de ses métayers. 

Cette observation, concernant Ligny, peut s'appliquer 
même à Mézières, 

En l'année 1708, cette seigneurie était vendue par un 
détenteur qui n*est pas désigné, et par un acte dont on 
ne désigne ni la nature, ni l'officier qui Ta reçu; à Pierre- 
Christophe Lenoir, écuyer, conseiller secrétaire du roi, 
maison et couronne de France, maître particulier des eaux 
et forêts de Beaug;ency, seiprneur har»ui «le Mézières, cette 
terre ayant justice haute, moyenne et basse, Ilefs, arrière- 
fiefs, censives, rentes foncières et seigneuriales. 

Et en 1787, maître Joseph-Marie Foacier de Ruzé, écuyer, 
conseiller dû roi en ses conseils, et son avocat général au 
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conseil supérieur d'Artois, demeurant à Arras, donnait, 
en sa qualité de seigneur de Ruzé, de Jouy et autres lieux» 
une commission de garde de ses bois de Jouy. 

Aussi iLUiarquons-nous que tous les biens donnés à 
l'abbaye de Sainl-Mesmin dans ces contrées étaient désiîrnés, 
non pas connut' i'iii[»(irlanl Tidée d'une piupriété générale 
de ces lieux» mais au contraire comme ne donnant que 
ridée d'une propriété relative» in gaudio, in paciaco, in 
mezo. 

Ces territoires composaient cependant un domaine d*une 
grande étendue et un fisc d'une grande importance; il 
n'est pas sans intérêt de les considérer à cet aspect. 

En consullaiii les invcnlairos, nous punirons nous faii'e 
une assez justo idée, par 1 Hiijrorlancc (ies renseignemenls 
qu'ils nous donueut» de l'importance des renseignements 
qui nous manquent. 

Dans celui qui a été fait postérieurement à Tannée 1784, 
Intitulé : Inventaire des litres et papiers de l'abbaye de 
Saint'Mesnûn, rapproché d'un autre sans date, mais ou- 
vert h une époque bien antérieure à l'année 1738, à laquelle 
il s'arrélo, et intitulé : Fonds et droits (lumaniniix rrunis 
de V abbaye de Saint-Mcsmin, ctatfi, iwhnoires cl miseniif - 
menls sur les biens et revenus de ladite abbaye , on trouve 
les documents relatifs à la possession de la Loire et du 
Loiret, et nous voyons que l'abbaye enregistre en première 
ligne la charte de Clovis, qui parle du droit ^clusif de la 
pêche dans la Loire. 

Mais nous voyons aussi que dés les années 191$, 1223 
et 1 i58, ce droit de propriété était contesté par le roi, à 
ce point qu'il fallut d(!ux siMileni es du bailliage pour que 
l'abbaye ait main-levée des saisies tailes à la diligence des 
officiers du roi, de la pèche du tleuve ; qu'à cette dernière 
époque Tévéque d'Orléans plaidait en même temps que le 



roi, et sans plus de succès que ce dernier, contre Tabbaye, et 
loi contestait le droit d'épave dans la Loire, qu'elle viMilait 

exercer exclusivement; 

Que celte contestation se renouvela, de la pari du roi, 
an rouib de ranuée et 164:2, t'A qu'il l'allul encore 

i'iniêrvealioa de la justice pour l'aire cesser ce nouveau 
trouble, qui se reproduisit encore plus tard et au cours de 
l'année 1718, époque à laquelle correspond, sans aucun 
doute, la production des titres de l'abbaye contre les maî- 
trises des eaux et forêts d'Orléans et de Beaugency. 

L'abbaye est donc restée en possession du droit de pêche 
et d'épave dans la Luire, du droit de pèche dans le Loiret, 
et du droit de percevoir une mine de sel sur elKKiué bateau 
passant, dans la Loire, entre les deux rives de ses do- 
maines (1). 

(1) La possession do la tinèn du Loiret n*a pas non plus été onmptë 
de troublos, ot nous rencontrons aux archives du département un 
mémoire signifié pour Tabbé commendataire de Saint-Mesmtn» appelant 
d*ttne sentence rendue en la maîtrise des eaux et forêts d'Orléans, le 
tl juillet i736, contre un cabaretier du bourg de Saint-Mesmin, auquel 
Pabbaye contestait le droit d'avoir sur le Loiret des bateaux et réser- 
voirs à poissons. Ce mémoire nous apprend qu'indépendamment de cette 
entreprise il en avait existé plusieurs autres remontant aux années 17tô 
et 1671. 

Mais cos contestations nVxislaioiil qu'à deux points de vue : le pre- 
mier s'appliqiinnt à IV'lonilne de la possession des rcli'^icux de l'eau cl 
des francs-liords de la rivière, le second à la quoUun de savoir si le 
Loiret devait être cuubidéré ou non cuiuiiie une rivière navigable. Le 
droit dn mona<itère ne semble pas a\oir vli' auUemcnt contesté. 

A celle ocrasiou, l'abbé prétendait à lu propriété du Loiret, en vertn 
de la charte de 511. Mais nous avons vu celle de 1022 ne concéder le 
droit de pêche qu*un jour et une nuit par semaine» et le roi Robert dire 
que cette rivière est de sa juridiction, ud jurit; et déjà Charies-Ie- 
Chauve, en confirmant, en 860, la charte de Louis et de Lothaire, de 
Tannée 836, tout on affranchissant le monastère de tous droits et rede- 
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Si nous poursuivons nos recherches dans les inventaires, 
ils nous fournissent les renseignements suivants : outre 
les villages et domaines qui ont élé indi(|ués, l'abbaye pos- 
sédait, en terres labourables, non logées, et qui ne fiont 
pas comprises dans les procès-verbaux d'assises, 6 muids 
6 miiMs de terre à Boinville, près Allame, fiusant IdO mines 
de blé ; 45 mines au terroir de Fougeu, paroisse de Loîg^ny, 
au pays Danois ; 18 septiers 3 mines, faisant partie de la 
terre de Dossainville, paroisse de Villampuy ; 60 mines au 
village de Yillemarceau, et plusieurs a utiles parcelles de 

vancc? à l'occasion de cette rivière, ce qui prouve qu'il n'en jouissait 
pas en toute propriété, dit qu'il ue donne ce privilège que pour éviter 
toute question snjel de la prupriélé de ce domaine, qui est toujours 
soumis à sa juridiction, et dont le territoire a toujours été considéré 
comme étant d'une mouvance d'un ordre supérieur : Sed et ne forle de 
^altéra ripa quœUiu orialnr fiuvius prœdictus sic sempe)' fuit mstri 
juris cvjuscumque terra desuper haberetur; et c'est en verta de œ 
droit qii*U Taifraiiehit de toute redevance. Lemaire dit qu'une rade- 
vasoe était due ou payée au comte d*Orléans ; mais la charte que nous 
n'avon*, il est Trai» que par extrait sous les yeux, s'exprime en termes 
généraux et sans aucune désignation de celai qui y avait droit : Ut pe^ 
rindè nuUw eentut âmeept iériiwm fiteo pertoivatur (1). 

(i) Ce domaine tapërienr, el qui jnsUfie le «eut dm noU Juris desuper, rétulla U«a mêvi- 
foslcment d'un pasMgo do U cliarte de Loui»-le-JaaM: « Et pMM «tua, dtMl, eMUM le méOM 

vi'^nénililL iiiitx iR.ii- a luiiiililcmcnt rcprc'sonté \n:i\^ f<ii« que nos |>éelk'nr» viennent 
dan» i iDteniiun de jHktier dans l't^u du Lioirrt, îlt cxi)fenl, à litre do coaUunc do la péclie, du 
|Hia« Al via «t ds l'moiM, «I atiim ehoMi nkÊUtifu, pmAwt foai I» iMapa quHtt f mlati, 
et ic tm'ttii? k"i autre* «i.nlu-ur* ri homnirs qui ^^anJfnt pour rum^ rotio cm cvi^r^'nt l.i nit^ma 
cboM des religwita, ci que les boiu^eois qui fréqu4U>lenl cette eau leur causent de gaadi 
dommgOT eD ddcfalmt Im dcloflw de lenrs iBOH]ina,etella de s'opposer I loiir pèche. Jeltant 
dans notre eau iU-a br inches d'arltre*, des pièces do bois et de grosses pierreji, nous défendons, 
dès à prefent. 'lu'il tni pui^st^ t'in» ^iiivi : .ViViif iilnn v<:ni'rt'b( is iibl» li fuiinltitfr nob s 
êUQQUStt pitcatureit noUri quolia lUi pt»caturi eemuitt m rtpa aquœ Aiw/uscë mo- 
MttitrH tfe emmt9tiÊtUiie ptseart vottint pnitem «biMft, el iiMiiam «r «fia ntemarUt 
qvumdiu \(fi moraniur.... et rires cnm manrnt d imna eis gravia et injunas iiife- 
ritnt exclusas modndinorum ipaorum perforentcs el m pùcari possùtl ta aqua 
mnim romof, vtao$ c wuignt poaâeri» tapUiiê JadMiet.... <ct fi/wi prokÊèemm. » 



terre près Tig:y et dans la paroisse de Neuville*aux-Loges 
ou aiii Bois. 

Elle possédai! en Sologne, paroisse de Mézières, plusieurs 
pièces de terre pour la dépaissance et le pacage des bes- 
tiaux; du cdté droit de la Loire, les prairies de Fourneaux, 

paroisse de Gliaiiigy , et liu côté gauche du fleuve, les pi aii ies 
de Mareau; 

Cinq cent quatre-vingts arpents de bois dans la paroisse 
de Chaingy; dans la Sologne, les bois Mes Hautes-Landes, 
des Loignons, de Vouillons, des Marchais, de la Garenne, 
des Ramiers, de la Garenne-Saint-Mesmin ou de la Coulure, 
de la Grande-Maison, du Perron, des Secondes-Landes, des 
Tenières, des Chênes, des Landes et du Fresnoy ; 

Douze arpenls de bruyères au Tremblot, paroisse de 
Saint-lliiaire-Saint-Mesiiiin. 

Dans le voisinapiC du monasiére, ses biens consistaient 
en terres et métairies : la basse-cour abbatiale, la garenn^ 
de fabbaye; les Neuf-Champs, de la contenance de 134 ar- 
pents ; le champ Bordeau, de la contenance de d arpents; 
le champ Hardi, dë la contenance de 2 arpents et demi- 
quartier; la pointe aux Couleuvres, d'un demi-arpent; 
deux arpents appelés le Haut-Mousseau ou le Champ- 
Perdu ; l'arpent Comtesse, l'arpent de la Giraudière, l'oseraie 
ou pAtis du Bouillon, paroisse de Saint-llilaire. 

L'inventaire nous transporte de nouveau en Sologne et 
en Beauce: à Mézières, l'abbaye possédait la métairie ap- 
pelée le Gué-d'Ardon (1) ou du Haut-Midi; à Ëpieds, 
42 mines de terre, produisant 2 muids de blé froment et 
i muid d*avoine ; 

(1) Voir, cependant, à la notice de la justice de Sainl-LaorentHles- 
Orgerils, où Ton voit ({ue ce domaine lui appartenait, confusion souvent 
répétée, et qui jette un grand trouble dans ces rectiercties. 
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À Gbaîngy, les prés de la Bouerte, de la contenance de 
âi5 arpents, affermés, en 1694, moyennant la somme de 
1,800 livres; en 1,700, moyennant celle de 1,900 livres, 
et, à la suite des inondations de 1707 à 1711, 500 livres 

seulement. 

Enfin elle possédait le bois de Chamelle, ayant 460 ar- 
pents d'étendue. 

Il serait difficile et sans intérêt, pour le but que nous 
nous proposons, de rechercher i'imijortance des posses- 
sions situées dans la Bretagne, dans le Limousin ou dans 
le Beauvaisis : on peut, après ce qui a été dit plus haut à 
ce sujet, les réunir, par la pensée, à tout ce qui appartenait 
à l'abbaye dans le diocèse de l'Orléanais ; mais il faut y 
ajouter riuipurtante propriété des moulins établis sur le 
Loiret. 

Ces usines étaient : le moulin du iiacq, affermé 11 muids 
de blé par an ; 

Le moulin à papier, aflerraé, en 1703, pour neuf ans, 
moyennant la somme de 400 livres par chacune d'elles ; 

Le moulin à foulon et à chamois, affermé 300 livres ; 

Le moulin à farine dit le Brodet, affermé 13 muids de 
blé; 

Un autre moulin à chamois, affermé 350 livres par 
an ; 

Le moulin à farine appelé la Grande-Roue ou les Qualre- 
Moulins, produisant 15 muids de blé; 

Le moulin appelé la Petite-Roue, et celui appelé la Grande- 
Roue-du-Moulin-Neuf, affermés, chacun, moyennant la 
même redevance annuelle ; 

Tous ces fermages diminués à la suite des inondations 
des nnnées 1707, 1708, 1709 et 1711, mais ayant repris 
sans doute, dans la suite, au moins leur chiffre antérieur. 

L'abbaye possédait encore le moulin à deux roues établi 

MÉM. VI. 15 
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à MeuDg, au quartier de Sainl-Hiiaire, paroisse de Saint- 
Pierre. 

Dans le Loiret, l'ilc de Tacrenier, portant encore au- 
jourd'hui ce nom, était de son domaine; elle était aH>rniée 
movennant la somme annuelle de 150 livres, réduite à 
95 livres après les inondations de 1707. 

Dans la ville d'Orléans, elle possédait, rue Sainte-Cathe- 
rine, la maison du coin de la porte Dunoise, louée 1441iTres ; 
la maison de THomme-Sauvage, louée iSO livres, et la 
maison de la Gerbe-d'Or, louée moyennant la même somme; 
enfin, rue de rOrmerie, la maison dite de la Limace, af- 
fermée, moyennant 20 livres, par uu bail de l'année 1549» 
qui ne devait finir qu'en Tannée 1800. 

Dans les paroisses de Saiul-Uilaire et de Sainl-r^icoias- 
Saint-Mesmin, l'abbaye était encore en possession de plu- 
sieurs maisons app^ées : l'image, la Grpix-Blanche, le 
Petit-Saint-Hesmin, la Maison-du-Bout-de-la-Versine, les 
grande et petite maisons de la Porte-Âbbatiale. 

Les fermages de ces domaines, terres, usines et maisons 
d'habitation, devaient produire un revenu considérable, 
qu'il soit pei i;u en natnre ou en argent ; niais il faut re- 
connaître que celte perception était diiïicile. 

li semble, en consultant les registres de cet ordre reli- 
gieux, que ses fermiers et locataires ne se tenaient pas pour 
engagés envers lui; il n'en est presque pas qui n'aient 
été en arrière, et auxquels on n'ait fait d'importantes re- 
mises. Un grand nombre d'entre eux mouraient insolvables, 
ou leur succession feignait l'insolvabilité, et l'abbaye n'exi- 
geait presque jamais ce (pii lui était dù. 

Cette extrême facilité, qui lui était sans doute commune 
avec les institutions du même ordre, et la longueur des 
baux, constituaient une espèce de promiscuité des biens, 
.une sorte de co-propriété et de communisme qui n'avait 
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<|u«» I .i[n*.iivnrn (lu bienfait ; (M1 léalilé, elle inainlenail 
les colons el les fermiers qui ne pouvaient s'élever, par la 
fortune el réducalioii, au-dessus de leur classe, dans un 
étal de paresse et d'incurie dont lo résultat le plus clair 
était la misère publique au milieu des éléments de la plus 
grande abondance. 

L'abbaye avait aussi droit à des rentes censuelles et fon- 
cières dans rîntérieur de la ville, et particulièrement sur le 
territoire de l'église et du hourf; de Sainl-Mcsrain, (jifelle 
tenait de la munilicence de Tt-vèque Sigobert, el sur le ter- 
ritoire de Saint-llilairc et S.iint-Nicolas, et de La Chapelle- 
Saint-Mesmin, et à une rente de ^ livres, rachetable du 
capital de 50U livres, portable el constituée par le seigneur 
de Balzac, le 17 janvier 1651, pour Tentretien d'une cas- 
solette d'argent, donnée à la chapelle du monastère, et 
pour sûreté de laqudle il avait consenti une hypothèque 
sur tous ses biens. 

Ces cens et rentes étaient, il est vrai, d'une si mince 
valeur, qu'ils ne raéritent pas qu'on s'y arrête plus long- 
U'!ni)S. 

Eu outre, elle percevait la dime du vin de Gbaingy, 
qu'elle alfermait 650 livres par an. 11 est très-longuement 
expliqué, dans l'un de ses inventaires, que cette redevance 
ne lui était avantageuse que lorsqu'elle la percevait dans 
cette forme : c L'achat des poinçons, les frais de transport 
« à la grange dimeresse, les frais de voiture, ceux d'un 
a religieux et d'un valet pendant quinze jours que l'on 
« doit demenrer à Cliaingy, montent à plus de 60 écus 
« par an, » dit le receveur du couvent. 

Cette dime produisait 60 pièces de vin, ou plutôt la 
quantité de 11,520 pintes, payables ..en nature ou en 
argent; elle était portable à la grange dimeresse, qu'on 
était obligé de prêter à l'abbaye, tant pour y recevoir la 
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redevance que pour Ty conserver jusqu'à ce que les vins 
reçus fussent vendus (i). 

On avait calculé quelle était la proposition conlrlbutoire 
de chaque arpent de vignes : elle était de iA pintes et % sep- 

ticrs. Sur celte base, elle a rendu, en 1704, 11,520 pintes; 
en 1705, 10,517 {»inlr>s; en 1700, 11,520 pintes, et la 
mémo quantité en l'année 1707. Ici s'arrête le constat de 
Tinventaire; mais il montrn que l'abbaye accordait du 
temps aux débiteurs. Ën 1705, elle aurait dù percevoir 
10,217 pintes; elle n*en perçut que 10,019. Mais, en 1707, 
ses débiteurs s'acquittèrent des 198 pintes qui lui avaient 
manqué Tannée précédente. 

11 suit de là, avec évidence, que les 14 pintes de vin 
par arpenl devaient être payées, qu'il \ « ùl une abondante 
réculte ou qu'elle vint à manquer; (juo, pmir 1p où la 
vigne produisait peu, on exigeait la même quanti lé, mais 
aussi que, si la vigne produisait beaucoup, on n'exigeait 
pas davantage. 

A cette dime, on doit y ajouter celle de Seinelay, lien 
situé en Beauce, paroisse de Coinces. Celle-ci était alTermée 
24 livres par an ; elle était donc de peu d'importance. 
Mais les relij^ieuses de la Madeleine, prés Orléans, exerçaient 
le même dioil sur le méjiic territoire; et en 1595, sur la 
plainte du curé do la paroisse, qui voyait sans doute avec 
douleur ces deux riches abbayes venir lui prendre les 
seuls mnvens d'exister que les fidèles pussent lui olTrir, 
rofllicialité rendit une sentence qui condamnait les deux 
monastères à payer au curé un gros de 7 mines de blé et 

(1) « Les paysans dislinguaifrit entre le vin rouge el le vin blanc; ils 
« voulaient bien payer lu dîme du premier, mais non celle du second, 
c II fallut '"ptiii rH >> jHiur les soiimetU'e àladiine unique dfis deux 
< natures de vin. * (Dom Verninac.) 
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de 7 mines d'avoine. Par cet arrangement, il ne restait 

prcsriiic })lus rien à personne; aussi, n'est-ce que pour 
oïdiv ({lie eelle redevance est mentionnée dans la com- 
position des revenus de l'aljbaye. 

£ite percevait le champart sur les domaines de Bitry et 
de Nuiscmenl; .la ccnsivc et droit d'avenage à Bitry ; la 
censivc à Grigneville, à Oimpuy et à la Grange-des-Muids, 
et les mêmes redevances de champart et de censives à 
Ondreville, à Boyauville, à Soustreville, à Maroy, â Guil- 
lonville, à Fou<:eu et à Cliampdri. 

EWo ;iv,iii la ( eusive d'injiré, de Liconay, de la paroisse 
dë VillauiliiiiJ, de IVesnay, paroisse de losne: de Villemnr- 
ceau, paroisse de Gravant; de baial-Dcais-ea-Val et de 
Sainl-Mesmin. 

Enlin elle percevait le même droit et le champart à 
Ardon, & Fontenailles, paroisse de la Ferlé-Saint-Aabin, et 
à BoinviUe. 

Les manuscrits de Vernînac assurent que Fabbé de Saint- 

Me^niiii a\ail droit, sur les habilauls du lieu qu'il désigne 
sous le nom df (dia^h'lnn f{u'il dit situé prés Audreville, 
en Jjàlinais, propc AtnhectUtun, à la perception de sommes 
nécessaires pour la dépense d'un voyage de Rome ou 
d'acquisitions qu'il voulait faire, mais que les habitants 
ont racheté ce droit moyennant cent sous parisis, payables 
annuellement, les oblitas à Noël (1), un sextier d*orge, un 
chapon, un denier, trois corvées avec charriers, la dime de 
oschis suis {"1) et de leurs terres, ainsi que le champui l, sauf 
la taille pour le rui et la justice. 

(1) Espèces d*euIogies qui se distribuaient ordinairement, et surtout 
à Orléans» le jour de la PentecAle, et qu*ici Vabbé de Saint-Nesmin per> 
çoit à lioSl. 

(2) De leurs owhesy Jardin fermé de haies. 
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EUc possédait l'égflisc de Sainl-Sijîismond, avec toutes 
SPR (lépcndanrf?. rt partageait, avec les ])aroissioTis et le 
prieur, !(^? .luiiioiies jetées dans le tronc de l'église ; et à 
cet cilet, elle avait une clé de ce tronc, deux paroissiens 
en avaient une autre, oi prieur avait la troisième, Je 
tout suivant une transaction faite par Àrcbambaucl et Simon, 
doyen et chantre de l'église de Bourges, délégués du pape 
(on ne dit pas à quelle époque) entre Tabbaye, les parois- 
siens et le prieur de Saint-Si^ismond. Et en vertu d'une 
bulle d'Innocent 111, elle exerçait le ]K'itronat sur quelques 
églises; celte protection se |)cn(>\ail en un revenu tcllo- 
nient faible, qu'il doit être considéré plus comme un mode 
de reconnaissance de supériorité que comme un droit 
fiscal. 

Ce patronat s'exerçait sur Téglîse de Gléry, sur Téglise 
de Saint-André de Gléry et sur celle de Méziéres, et ne 
produisait, pour chacune d'elles, qu'un droit de 1 livre 

5 sous. 

Enfin elle l'excn ;iit cnt ure sur Téglise de Saint-Michel 
de La Fcrté-Scimct tère, aujourd'hui Saint-Aubin, cl Mir 
celle de Îaïut-Aubin, prés La Feilé, et chacune de ces 
églises ne payait qu'un droit de lU sous par an. 

Mais le peu d'importance de cette redevance n'empêchait 
pas les curés de se mettre en révolte ouverte contre elle, 
et peut-être aussi contre la supériorité dont elle était le 
signe sensible. En 1704, le curé de Saint-Michel était en 
arriére de dix-buil années pour le paiement de la rede- 
vance annuelle de 'H^ sons. Opendanl Talilfaye voulait 
être payée, ou plutôt elle voulait que sou palnuial lût re- 
connu; elle fit un procès au curé, (|ui le perdit : il aen 
paya pas davantage. En 171â, il devait encore ses 10 sous 
par an. Cependant l'abbaye obtint qu'il acquiesçât à la 
sentence rendue contre lui en 1704; mais prenant en con- 
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sitlératioii sa pauvreté, elle lui lit remise de l'arriéré : il 
n'en jciya pas mieux ; en 1715, il devait encore les trois 
aniîf'cs ('( Il nos. 

Ces détails nous révèlent la situation respective du clergé 
séculier et des monastères : l'on n'ayant ni revenu, ni ca- 
suel ; les autres possédant des contrées tout entières, des 
métairies, des forêts et des droits utiles de la plus grande 
importance. 

D est vrai que les monastères étaient sonmis à certaines 

charges; celles de Saint-Mesmin de Mici étaient ce que le 
clerjçé accordait au roi sous los noms do décimes ordi- 
naires, don gratuit et subvention. Les décimes s'élevaient 
à 127 livres A deniers, le don gratuit à 412 livres 17 sous 
4 deniers, et la subvention à 780 livres ; total : 1,320 livres 
i sou 4 deniers; contribution illusoire et absolument in- 
différente, si on considère la richesse des possessions qu'elle 
représentait. 

11 faut y ajouter une autre charge appelée Vaum/me gé- 
nérale^ objet d'un chapitre spécial dans rin\ciiLaiic, mais 
tenu pour mémoire senlnucut. 

Cette aumône, dit-on dans ce chapitre, se faisait autre- 
fois le jeudi saint : on donnait, à tojis ceux qui se présen- 
taient, pauvres ou riches, à chacun une miche; puis, pour 
éviter la confusion et Textréme embarras que causait cette 
distribution, et en faire profiter surtout les pauvres du 
pays, on la cessa, en l'année 1690, et on la remplaça par 
un pain donné à chaque pauvre de Saint-llilaire et de Sainl- 
Nicolas-S.Tinl-Mesniin. Ces pains absorbaient la quantité de 
quaranic mines de blé commun, mais bon, qui devaient 
être employées ce jour-là. Cette distribution de pain devait 
être faite sur les listes que donnaient les curés des deux 
paroisses, et avoir lieu depuis le premier dimanche après 
Noël, aussitôt après TofTice de none, et se continuer ainsi 
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pendant imil ilimanclies conséculils, à l'oison de cinq miues 
de blé pnr chaque dimanche. 

On constate que cet usage a été mis en pratique au 
commencement de 1705, et on ajoute : « Nous devons 
€ souhaiter qu'il se continue à jamais, pour la plus grande 

< gloire de Dieu, le soulagement des pauvres et la pros- 
<i périté spirituelle et temporelle de Tabbaye. » 

LMnvontaire nous fait connaître que, malgré les malheurs 
des inondations des années 1707, 170"), 1710 et 1711, la 
dislribiilioji a eu lieu, ni;iis (ju Vu l anuée 1713 elle fut 
interrompue, parce que les paysans de Sainl-llilaire et de 
Saiut-Nicolas-Sainl-Mesmin s'étaient mis sur le pied d'en 
vouloir être payés comme d'une chose due, même avec 
menace de procès, quoique le couvent n'y ait nulle obli- 
gation. 

Le rédacteur de cette note, qui n'est autre que l'abbé 

de Tannéf^ 1713, ajoute : « J'ai tenu ferme ; et, depuis co 
« tomps-là, persoiini' ne demande plus que la distribution 

< ait lieu. On se cniiit'iite de la l'aire aux pauvres d 
Knfm cette note nous apprend que l'aumône, telle qu'elle 

était observée dans les temps antérieurs, abrogée par dom 
Jean-Baptiste Bourgnon, a été rétablie par c une déGnition 
c du chapitre général de 1722, pourquoi on a donné à une 

< veuve chargée d'enfants 24 livres do pain par semaine, ce 
c qui fait, par an, 93 livres 12 sous, non comprises les au- 
« mùnes jumnalières, qui peuvent monter à 50 livras, 

Voiri bien des explicaliitns pour uiào aumône ï^e i. tlui- 
sant à cpiaranle mines de blé par au; et cependant elles 
étaient nécessaires pour justilier la IransformaLion de cette 
dette de Tabbave en un don volontaire. 

Les paysans n'étaient pas aussi éloignés de la vérité qu'ils 
semblent Tèlre, si on ne s'arrête qu'à la note due à l'éner- 
gique abbé qui a supprimé la distribution, ou qui, au moins,. 
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en a changé la forme primitive ; elle semble plutôt an mode 
de communion entre les passants et Tabbaye qu'une au- 
mône, puisque tes riches» aussi bien que les pauvres, em- 
portaient leur miche. 

Des biens particuliers avaient été aiïaclés à celle dépense ; 
les reliaieux n'fn (''laient que les usufruitiers, les admi- 
nislruteurs: ils ilevaienl être les distributeurs de leurs pro- 
duits jusqu'à concurrence de quarante mines de blé. Ce 
n'était pas une dépense faite arbitrairement par eux, au 
gré de leur charité, ou retenue au gré de leur avarice : 
c'était le bien du pauvre comme du riche, confié à des 
religieux pour, à un certain jour, celui du jeudi saint, 
où on se prépare à la communion générale, être distribué 
à tous ceux qui NeuaieiU liapper à la poric du nioniislére. 

Aii>>i les pauvres surtout, qui savairuf qm-llcs étaient 
les ricliesses de l'abbaye et la part qui leur en était laite, 
durent-ils être Irés-étoruiés et irès-aflligés lorscprils virent' 
un abbé cesser cette distribution, en Tannée 1690, et un 
autre abbé élever la prétention que l'abbaye, attribuée de 
biens ayant cette destination particulière, pourrait se dis- 
penser de faire la distribution de leurs produits, celle-ci 
n'étant pas (roblifîation. 

Le nri''(Htntrnl»'ui<'ni alla souvent jusfju'aux menaces les 
pbis siitislres ; uiais 1 abbaye lint Jcniir, et la distribution 
resta supprimée ou arbitrairement et injustement faite, 
comme celle qui consistait à donner. 24 livres de pain par 
semaine à une seule famille, et à ne rien donner à toutes 
les autres, si ce n'est une aumône de 50 livres par an, 
répandue sur un grand nombre de mendiants vagabonds, 
comme il v en avait tant alors. 

La colère et l'indigualion du peuple s'étaient manifestées 
dès avant Tannée 1690, et il païaîf ([ue, bien avant celte 
année, on avait essayé de supprimer la distribution de 
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Yaumàne, et que la foule des mendiante s'était répandue 
en menaces des plus graves excès. 
Les choses furent à ce point que l'abbé de l'année i66S, 

dfhiyé de ce qui pourrait se passer le jeudi saint, jour 

où la foule se présenterait pour avoir sa miche, si on la 
refusait, crut devoir si[;niliei aux religimix un acte do mise 
en demeure de délivrer l'aumône, alin de pouvoir exercer 
un recours contre la communauté, si la colère du peuple 
amenait un dommage quelconque à lui ou à la maison 
conventuelle. 

Déjà lecoromendat séparait l'abbé du corps des religieux» 
et rendait leurs intérêts absolument distincts et étrangers 

les uns aux autres. 

Cet acte de mise en demeure est si^^nifié par l'abbé lui- 
même, le révérend père eu Dieu messire Charles de Tassan, 
conseiller, aumônier du roi, en la présence de Charles 
Buisson, notaire à Orléans» le 5 avril, mercredi saint de 
Tannée i66â. 

L*abbé et le notaire se transportent au monastère, et 
parlent aux religieux dans les personnes des frères sons- 
prieur et ceUerier, qui n'ont voulu les entendre et se sont 

retirés. 

Ils leur reinuntrent, malgi-é leur alisence, que, de tout 
« temps et continuité, il se fait une aumône, à leur luo- 
« nastére, le jour du jeudi de la semaine sainte appelé 
( jeudi absolu (i), auquel jour abonde és église du mo- 
€ nastére plusieurs pauvres de divers endroite, auxquels 
f l'aumône est £sûte en espèce de pain ; que, depuis vingt- 
c cinq ans et plus qu'il est abbé, et encore environ autant 
€ plus auparavant, il a toujours vu pratiquer ladite au- 

(1) Ainsi nommé, parce qu'on donnait Tabsolution aui pénitenu 
publics. 
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c mône par les religiettXy sauf qu'en Tannée passée ils se 
c dispensèrent de faire délivrer ladite aumône de pain, et 
€ se contentèrent de donner seulement au tiers ou environ 

€ desKÎits pauvres, dont il y eut rumeur de leur part, 
« giaïkle plainte contre les religieux, accompagnée de me- 
« naces de pillage et embrasement dudit monastère; et 
€ pour ce quelle est obligation, et que. les religieux ne 
f s'm peuvent légitimement dispenser, et à cause que le- 
c dit sieur abbé appréhende pour ses bâtiments de la maison 
c abbatiale, en tant que les pauvres se portassent aux dé- 
c sordres et aux malheurs, desquels ils ont menacé le mo- 
ff nastère l'année dernière, qui pourraient être étendus 
« jus(jues à la maison abbatiale, a, ledit alibé, prié, et de 
t plus, avaiil moins huiamé et interpellé lesdits religieux, 

< en parlant comnie dessus, île faire, le jour tic demain, 
c ladite aumône, suivant l'obligation qxCils en ont, au 
ff moyen des biens qui ont été donnés à l'aumânerie, leS" 
c quds smi agedés à ladite aumône, • 

Il proteste que, s'il lui arrive malheur à faute de ce 
faire, il se pourvoira, par recours contre les religieux, de 
tous dépens, dommages, intérêts. 

Les deux religieux ne s'étaient retirés que pour en con- 
férer devers les frères; ils revinrent bientôt, et représen- 
lerenl à l'abbé : « qu'il n'a ni pouvoir, ni sujet de faire 
c la sommation ; qu'ils fout tous les ans donner l'aumône, 
f selon leur pouvoir; que le jour de demnin jeudi saint, 
c ils donneront, pour le moins, cinq muids de blé en pain 

< aux pauvres, comme ils ont toujours fait, et particu- 
€ berement Tannée dernière, à tous les pauvres qui se 
€ sont présentés à leur porte ; et qu'ainsi ce qu'allègue le 
« sieur abbé n'est pas vrai de l'aumùne de Tannée passée, 
« et (pie même on doubla l'aumône des précédentes. » 

On ne dit pas ce qui arriva le lendemain ; mais, et c'est 
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pour cela que nous avons insisté sur cetle circonstance de 
la vie du monastère de Mici» il ressort bien, de ce qui 
s'est passé entre les pauvres et ïe monastère, et entre lui 

et son abbé, en 1002, (jue l'aurnôno n'était pas facullalive, 
qu'elle était d'ohh'>iiilioji , h résnlhit n/'m^saire de biens 
alleclés à sa dislribulion jusqu'à concunencc de quarante 
mesures de blé, et qu'en la supprimant et en n'en donnant 
qu'une partie, l'abbaye contrevenait au contrat deia.cons> 
tîtution de son anmônerie. 

Elle Tavait bien compris ainsi, puisqu'elle avait placé 
au cbapiire de ses charges et à son passif ce qu'elle ap- 
pelait la grande aumône du jeudi saint. 

L'al»baYe était encore tenue, envers le rbapitre de Sainte- 
Croix, de quelques eoiiluniis, dont iiiallieiireuseiiienl on 
ne fait pas ronnailre la nature, et de deux banquets qui 
avaient lieu, l'un pendant l'A vent, l'autre pendant le Carême, 
le jour de la fête de la Sainte-Croix. Jean H abolit ces 
usagées, et Louis-ie-Gros confirma cet acte de l'évéque 
d'Orléans par lettres de Tannée iii5. 

Elle devait, en cas de voyage de Févêquc, lui fournir une 
voiture et quatre chevaux. Philippe Berruyer, se disposant 
à suivre saint Louis à la croisade, en l'année 1234, l'abbé 
de Saint-Mesmin lui (Imina une cbarn^tc et (juaiic ( lievaux. 

En 144:2, saint Louis ayant eng^agé l'évétjue Guillaume 
de Bussv à le suivre dans la seconde croisade, l'abbé do 
Saint'Mesmin lui donna une charrette, et cette fois trois 
chevaux au lieu de quatre. 

Il est vrai qu'en ces deux circonstances l'abbé protesta, 
par acte, qite dest par grâce et non par service qu'il en 
agit ainsi, et ces protestations ont été en effet approuvées 
par les évêques (1). 

(1 ) Voir Verninac. 
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n ne ressort pas de ces recherches que Tabbaye de' 
Mici ait jaipats eu de droits exceptionnels et remarquables 

comme ceux que nous avons eu occasion de si'rnaler dans 
les uni il ("S précédentes; et les clioses, sur o' itoint, suai, 
à snn t\^aril, d'une Idlc simplicité, qu'il n'est pas néces- 
saire de rien ajouter à ce qui a été dit jusqu'ici des droiU 
et privilèges lui ayant appartenu. 

Nous n'insisterons ici que sur son droit de justice dans 
toute Tétendoe de cette mouvance. 

Elle avait ce droit, à Orléans, dans les circonscriptions 
qui ont été décrites ; elle Favail sur la Loire et ses bords : 
un assez ^raiid nombre de procès-verbaux, pour répression 
du délit de pèche, alteslenl rexercice de ce droit sur le 
Oeuve. 

ËUe le mettait en pratique sur le Loiret, ainsi que le 
constate un procès^verbal de relevé du cadavre d'un noyé, 
qui n'était alors autre chose qu*un acte de juridiction, et 
qui se trouve dans les minutes de son grefle de Tannée 1743. 

Elle Pavait dans ses forêts de la Sologne ; sur les terres du 
Val, où elle pouvait réprimer même contre les venatores et 
les lau( onnjcis rovaux eux-mèrnes, les délits de chasse 
&niî à l'arme, soit h l'engin où h l'oiseau, cii vcrlu dr' la 
cliurle de Robert, de l'année iOûâ, nec ibi quUquUibet vena- 
tores vel falconarii Hve mstri jttris, seu etiam aliéné qui 
in regno nosiro sunt, usurpare (1) moliantur. 

Ce droit allait si loin, qu'ainsi qu'on Ta dit plus haut, 
i'abaye pouvait, aux termes de la charte de 1023, établir 
sur ses dépendances terriennes, forestières et fluviales, tels 
règlements et lois que bon hii semblait, non seulement on 
ce qui concerne l'impôt, niais uièiaepniir la répression des 
crimes; eu un mot, elle avait sur ses domaines ce qu'on 

{f ) Soiis-êiitendu ttenatiimm ou aueuphtm. 



appelle le pouvoir légifèrent, et les ofiiciers du fisc et des 
justices étrangers à Tabbaye de Mici devaient je respecter 
et exécuter, même dans les lieux où celles-ci n'auraient 
que des intérêts transitoires et passagers, ses réf^lements, 

ordonnances et lois, //).s/^ cero tnonacliù coiisuctudincs quas 

volant sire in terris sivc in aquis suù pouere liicnt el 

cœteras leges id est : sanguimm raptum, Iwmicidium et 
incendium et alieras leges quœ soient exsolvi in suis terris 
acdpùmt, 

Oes lettres sont confirmées, el leurs conséquences éten- 
dues, s*il est possible, par une charte de Phflippe I^, de 
l'année 1075. 

Elles défendent que personne n'ose lui faire le moindre 
tort dans aucune partie de sa mouvance, ni le chasseur, 
ni le fauconnier, ni le crieur de ban, ni le prévôt, ni le 
vice-prévôt, ni le percepteur de l'impôt, et quelque auti'e 
officier que ce soil de la puissance séculière, ne lui impose 
ni loi ni coutume, neque uUam legem neque uUam amnino 
comuetudinem acdpiat* 

Nous n'insisterons pas sur ses droits d'épave, de dixme et 
de cbampart, et de protectorat de quelques églises ; ce qui 
a ♦Hé dit à ce sujet suffit pour faire connaîti'e l'état des choses 
à ces (lilTéi ents point de vue. 

Telle a été cette instilulion, qui, comme toutes les autres, 
a eu ses jours de faiblesse et de découragement, mais dont 
la longue carrière a été marquée par de nombreux et 
d'importants bieniaits. 

Ces faiblesses se sont manifestées dans les temps orageux 
où la barbarie commençait, malgré l'éclat un peu factice 
de la civilisation de Gharlemagne, à faire invasion dans les 
masses el même dans les institutions cléricales les mieux 
constituées, à la suite de l'invasion de la réforme, dont la 
conséquence immédiate fut de jeter le trouble dans les cons- 
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cicaces. Klles furent aussi la coiiboquenci! de rinslitution des 
abbés coratiiendalaires, qui relâcha le lien disciplinaire et 
altéra sensiblement l'observance de la règle, et enfin du 
développement de ragricullure, qui augmenta démesuré- 
ment une fortune immobilière jadis plus étendue que pro^ 
ductive, et considérée d'ailleurs comme le bien de tous, 
remis en des mains de simples administrateurs dans rintérél 
général, point de vue dont on ne tarda pas à s'éloigner. 

Ces causes de désordres amenèrent rloiix réi'nrmes dans 
l'institution de Miel : la pit^mierc eut lieu sous répiscopat 
de Théodulplie, en 880, qui se trouva dans la nécessité de 
renouveler le personnel du monastère, et d'y introduire 
d'autres religieux qu'il ût venir du Languedoc. 

La seconde eut lieu en 1608, sous Tépiscopat de Gabriel 
iie l'Aubespine, qui chassa les religieux de Uiei et les rem- 
plaça par les Feuillants (fulienses) (1), venus aussi du midi 
de la France, ainsi appelés du mot Feuliens, nom du mo- 
nastère qu'ils habitaient près l<i \ illc do Toulouse, et placés 
sous la règle de saint !»ernrn-d. Ils vinrenl piendre posses- 
sion de l'abbaye fondée par Saint-Mesmin, à la charge de 
faire une rente vin|?ère aux religieux expulsés et dépossédés. 

Si on en croit Lemaire et Symphorien Guyon, cette mesure 
sévère était rendue indispensable par la vie licencieuse des 
religieux et Tinutilité des efforts que le prélat fit pour les 
ramener i la régularité et h la discipline. 

Cette mesure ne fut pas prise sans opposition et sans 
lutte : il fallut une bulle (|ue le pape Paul délivra en 
l'année 1607; des letlri s itentes du roi Henri IV, du mois 
du juillet 1608 ; il fallut transi^^er avec l'abbé et les anciens, 
religieux ; enfin, il fallut l'intervention d'un maître des re- 
quêtes de rbôtel du roi et d'un grand vicaire, pour pro» 

(1) Voir sur Forigme de ce mot le dictionnaire de Trévoux. 
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léger rentrée des nouveaux religieux dans le monastère \ 
et encore les anciens religieux se fîrent-ils autoriser à y 
rentrer par un arrêt du parlement, du 19 mars 1614, qui 

dut être cassé par arrêt du prand conseil, rendu le IG avril 
suivant ; mais enfin les Feuillants furent maintenus dans 
leur nouvelle demeure. 

La révolution de 1789 les y trouva, et les en chassa au 
cours de Tannée 1790. 

La fondation du monastère de Miel date du roi qui fonda 
la monarchie dans la Gaule. Sa destruction date du roi 
avec lequel cette monarchie a succombé. Nous venons donc 
de rappeler ici le souvenir d'une des plus vénérables et 
des plus anciennes institutions de la chrélienlé. Nous es- 
pérons que cette considération nous fera pardonner la lon- 
gueur de cette notice, et les détails dans lesquels nous avons 
cru devoir entrer. 
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JUSTICE 

SAINT-SAMSON, 

Pttr M. Eii0. BXMBENET. 



Saint-Symphorien était une petite chapeUe qae Ton dit 
avoir été fondée par Contran, roi d'Orléans. 

tuiiime celle de l'alleu Sainl-Mesinin, elle avait été bciLie 
sur les ilépeiidaiices intérieures des murs de la ville; placée 
entre le cloître et la chapelle de Saint-Pierre-EnsenLelee, 
elle avait devaal elle Téglise de Saiul-Maclou, dont l'em- 
placement, couvert, après la démolition de cette église, de 
maisons tout dernièrement elles-mêmes démolies, forme la 
petite place s*étendant, en face le lycée, de la rue Jeanne- 
d'Ârc au musée ; et auprès d'elle, à Toueit, mais alors en 
dehors de la première enceinte, se trouvait l'église de Saint- 
Sulpice. 

Si nous recherchons i'éjioque de la fondation de l'église 
de Saint-Maclou et le sens exact de ce vocable, nous sommes 
obligés de nous en tenir aux termes un peu vagues de 
Beauvais de Préaux; il dit en effet : c On lit dans le mar- 
€ tyrologe de l'église paroissiale de Saint-Samson, écrit 
< vers le commencement du XVI® siècle, ce passage : c Cest 
c réalise de monsieur SaintpHadoa, fondée en l'honneur 
ukM. VI. 16 
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€ de la triompiianie croix de Xolre-Seigneur et Rédempteur 
« Jésus-Christ. » 

Si n'élait cette phrase, on pourrait tout simplement 
adinellre que le vocable de cette église lui est venu du saint 
Breton» appelé indilTéremmeot Maolou, Malo ou Mahout, 
et penser que les Bretons, fuyant devant l'invasion des 
Normands, et venant chercher un asile à Orléans, ainsi 
que nous aurons occasion de le dire, y ont construit cette 
église placée sous l'invocation d*un saint de cette nation ; 
et c'est en elTet à celte proposition que s'arrèle l'un de 
nos annali^ilcs luoilcmes, M. Verp:uaud-Roniagnési. 

Mais, outre que tout ce qui est relatil au si\jour des reli- 
gieux bretons dans la ville d'Orléans semble exclusif de 
cette fondation par ces religieux, le sens donné par Beauvais 
de Préaux au vocable de l'église qui a porté le nom de ce 
saint parait rendre nécessaire une toute autre explication. 

Il semble probable que ce vocable est le résultat d'un 
de ces jeux de mots assez communs aux premiers temps 
de 1 clalilissemenl du christianisiiu', et qu'on a dédié celte 
église aux clous glorieux ou vénéiaijles : niagni davi, de 
la croix. 

Quoi qu'il en soit du sens de ce vocable, cette église devait 
être ici Tobjet de quelque attention, parce qu'ainsi qu'on 
le verra, elle a^été réunie à celle de SaintrSyraphorien, 
longtemps après <pie celle-^i eut changé de vocable et pris 
celui de Saint-Samson. 

L'église de Saint-Maclou a en cIVel clé supprimée en 
Tannée 17G9, au nittuicni (u'i ralilié de llfiriic, liltéi';iluur 
dislmgué et particuliéremeul connu par son hymne au 
soleil, en élait le curé. Son territoire paroissial a été réuni 
à celui de l'église de Saint-Samson, qui, à partir de cette 
époque, a été désignée cumulativement sous ce nom et 
celui de Saint-lladou. 
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Nous devons uous arrêter aussi un instant sur la paroisse 
(le SaiBi-Suipice, également léimie à celle de Sami-i:»ainsoD, 
et cela aussi en l'année 1769, après avoir été supprimée 
et annexée à celle de SainWMaolou. 

$itnée originairement bora la première eacelnte, eUe se 
trouva dans la ville lorsqu'on Tétendil du côté de rouest. 
On peut se faire une idée, même aujourd'hui que son em- 
placement est compris il.iu^ 1*^ parcours de la rue Jeanne- 
d'Arc, de cet empiaccnieiil lui-ni(ine : son cloitre était 
séparé de la rue Siiinte-Catheriae par les maisons d'habita- 
tion faisant Hice, dans cette rue, au levant; on communiquait 
de la rue Sainte-Catherine au cloitre par une nie étroite 
faisant face à la rue Saint- Samson, et Pé^e s'avançait 
de ce cloHre, d'une très-petite étendue, à la me Neuve. 

Quant à l'église de Saini-Symphorien , Vépoqne de sa 
fondation n'est pas certaine. Quelques-uns l'attrihuent à 
(lonlran, ainsi que uuus ravons dit; mais c'est une siiij[ tic 
conjecture fondée sur la dévotion que ce prince portait 
aux reliques de ce saint, martyrisé à Âutun, véritable ca-r 
pilale de la portion de la monarchie qui lui était atirihuéé, 
beaucoup plus que ne le fut Orléans, bien que cette viMe 
ait donné son nom à ce prétendu royaume. 

Le territoire de cette collégiale, avant qu'elle eut absorbé 
Saint-Maclou et Saint-Sulpice, était des plus resli uiaib ; il 
était limité an nord et à l'ouest par les anciens uiurs de 
la villf», depuis lai^ (l.'[)i.!n(lan(es de l'alleu Saint-Mesniin 
jusqu'à la poterne dite de Saint-Samson» et qui, au Vl<^ siècle, 
devait avoir un autre nom. Cette poterne occupait la place 
où s'est élevée depuis la loge du portier du lycée, à l'époque 
où cet établissement avait sa principale entrée sur la rue 
Saint-Pierre-Knsentelée; il s'étendait, dans $a partie fiusant 
face au couchant, de cette poterne jusqu'à l'ouverture de 
la rue Saint- Samson (maintenant Jeanne r d'Arc), sur la 
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rae Sainte-Galherine ; au midi» et de Touest à Test, de la 
rue Sainte-Galherine aux bàliments de Talleu SainIrMesmîn. 
Originairement, si on en croit quelques énonçtations 

peu précises, ce territoire comprenait celui de Sainl-Sulpicc, 
et se serait ainsi élendu : au iiorJ, de la poterne Saipl- 
Samson à la rue Neuve; du nord au midi, de la rue Neuve, 
dans sa partie taisant l'ace à 1 ouest, jusques et y compris 
la rue aux Ours, dans sa partie faisant face au midi, abou- 
tissant à la rue Neuve ; de l'ouest à Test, de cette rue à la 
rue Sainte-Catherine (Barillerie), et de cette rue dans sa 
partie faisant face au levant jusqu'à la poterne SaintrSamson. 

Il comprenait aussi, à cette époque primitive, le terri- 
toire (le Saiiil-Maclou, c'est-à-dire, au levant, depuis le 
coiii (le la rue Saint-Sariison et de la rue Sainte-nalheriiie 
jusqu'au guichet de i liôtel des Carneaux, aujourd'hui le 
musée; de l'ouest à l'est, la cour de cet lnjtel; traversait 
la petite place où aboutit la rue des Petits-Souliers et celle 
de Saint-Maclou, et séparant en deux parties égales la 
maison appelée anciennement des BrieonneU (i), qui ouvre 
d'un côté devant le musée, et de l'autre sur la rue de la 
Vieille-Monnaie ou de la Cheverie, il s'étendait du midi au 
nord dans celte rue, du côté faisant face au levant; et enfin 
ti'aversant la petite j)ia('e des Quatre-Goins et la rue des 
Basses-Gouttières, perihies dans le tracé do la rue Jeanne^ 
d*Ârc, ii allait rejoindre les murailles de la première en- 
ceinte entre les bâtiments de l'alleu et les bâtiments de 
l'église dont il dépendait. 

Pour adopter ces délimitations, il faut admettre que Saint- 
Symphorien est d'une fondation bien antérieure à celle de 
Sainl-Maclou et de Saint-Sulpice. Et c'est, en ellet, ce qui 
semble certain; on ne parle de Sainl-Maclou que comme 

(i) Rue des Petits-Saulien, uo 32. 
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ayant été construit au IX* siècle, et de Saint-Sulpice comme 
ne remontant qu'au X*, tandis que SaîntrSymphorien était 
bien probablement construit dès le YI*. 

Cependant (cs fondations postérieures durent amener 
une mudilicatidn à l'élendue du tenitoiie de Saiul-Sym- 
phorien ; aussi, assure-t-on qu'en O.IO HiiLTuos-le-Ciiand, 
qui avait réuni à ses domaines (ciix d'un assez grand 
nombre des maisons religieuses, restitua à cette collégiale 
les bénéfices qui lui avaient appartenu, et qu'il y ajouta 
les produits de l'église de Saînt-Sulpice et de la cha- 
pelle de Sainte-Lée, réunie déjà à Saint-Pierre-du-Mar- 
troi, d'où est venu à cette église le vocable de Saint-Pierre 
et Sainte-Lée, et plus Uud, et par corruption de lanfrap^e, 
de Saint-Pierre-Ensentelée, liypothése au moins très-ad- 
missible. 

Hais, sans nous an êter à ces délimitations diverses, et 
pour éviter toute confusion, nous prendrons le territoire 
de Saint-Samson tel' qu'il apparaît originairement, comme 
résultant de la situation comparée de ce territoire et de 

ceux des deux églises de Saint-Maclou et de Saint-Sulpico, 
et nous ne retendrons que lorsque l'une et l'autre lui auront 
été réunies. 

Les destinées de cette église, malgré l'exiguité de son 
enceinte dans l'intérieur de la ville, n'en furent pas moins 
considérables: elle eut l'honneur de prêter son autel au 
sacre de Louis-le-Gros ; cette circonstance, et surtout l'ins- 
titution dont elle fut le siège dans la suite des temps, lui 
assurent une véritable célébrité. 

La lâche que nous entreprenons de conserver le sou- 
venir des piiiicipalt's épreuves qui ont marqué sa longue 
existence, en la considérant comme bcnclice féodal ayant 
le privilège de liante, moyenne et basse justice, sera sin- 
gulièrement abrégée par le travail vraiment remarquable 
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dû à M. de Vassa], et compris au second vohime de la 
Revue orléanaise (1). 

Nous lui ferons quelques emprnnts, txMt en ncms apfiK- 
quant surtout à recherdier ToTigine ^ cette maison» el à 
retracer les faits qui oflft «ecoflipagtié et suivi rexpalsioo 
des deniers religieux qui l'ont possédée, ee que K. de 
Vassal, au point de vue où il s'est placé, devait nè^Viger. 

Il raisonnable d'arlmeltre que Gontran a le fon- 
dateur (le rép^lisc (ic Sninl-Symphorien, sa dévotion aux 
reliques de ce saint étant Ircs-vraisemblable ; et aussi qu'il 
ait fait participer la ville d'Orléans à Tavantage qu'avait 
sa ville ^'Auton de posséder ces reliques, l'one étant de 
droit, eonune ?a«tr« rétait de fait, la capitale de son im- 
mence bénéfice royal ; et enfrii que <eite fondation eut Keo, 
ou tout au moins fut décrétée pendant le plus long séjour 
que Gonlran fit à Orléans, et dont Grégoire de Tours a 
bien voulu raconter les principales circonstances. 

Cependant le doute continue h subsister sur l'origine 
de celte église, et il réagit sur le nombre des religieux qui 
i'babitaient, sur la nattire et Timportance des dotations qui 
lui furent faites, et la situation des biens qui les composaient. 

Ce qu'il y a do certain, c'est que cet état de choses était 
constitué bien avant le '1X« siècle, [Hiis(}u'en l'année 865 les 
Normands, portant le ravage dans la Bretagne, les religieux 
de la ville de Dole, dépositaires des reliques de saint Sauison, 
vinrent cberrber :\ ( h lcans un reluge qu'ils trouvèrent dans 
l'église de bainl-Sympliorien. 

Ces religieux eurent-ils la pensée de l^ire construire poïir 
leur usage particulier une «aulre église -ou chapelle qu'ils 
auraient dédiée à un autre saint? C'est ce qu'aucun indice 
ne vient même faire so«ip^nner. 11 n'y aurait que cette 

(t) Ce livre esl iuliiulé : liecherches sur ie (lolléye ruyni ii Ot Uans, 
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circonstance du choix dn vocal)le donné à celle ég^lise 
placée sous la prolcciion de Saint-Maclon ou Malo, jouissant 
d'une i^rain If |>(ipularilr en lUfla^iit', qui poiirrail auluriser 
à leur allribuer celte fondation ; mais alors ils y auraient 
déposé les reliques qu'ils avaient sauvées, ti n'auraient pas 
substitué à la vénération du saint, alors persécuté dans 
ses restes/et l'objet de toute leur vénération, la vénération 
d*un autre saint, fût-ce celle de saint Malo hii-même. 

Ces considérations, réunies & ce que nons dit Beauvais 
de Préaux, que l'é^dise de Saint- Maclou a élé élevée à 
l'honneur de la cniix trioiiiiiiianle du Sauveur, autorise, 
ce semble, à adopter l'espèce de jeux de mots dont nous 
avons parlé, et à considérer ce vocable comme exprimant 
la glorification des clous de la croix, objets d'un hommage 
particulier dans la primitive église. 

Les religieux de la Bretagne, d'ailleurs, lorsqu'ils vinrent 
à Orléans, cherchaient un refuge bien peu sûr, car les 
Normands, qui avaient dévasté la Bretag^ie en l'année 865, 
ne devaient pas s'arrêter à celte coniiée; ils ont n ui >ii[c 
la Loire, sont entrés dans la ville d'Orléans, (Itiiil ils 
ont ruiné les murailles et les ég:lises ; et les Bretons fu- 
gitifs n'avaient échappé à un pillage que pour en subir 
un autre. 

Il est probable que l'église de Saint-Symphorien, dépo- 
sitaire des reliques de saint Samson, resta en partage entre 

les religieux de cette maison et les religieux bretons, ces 
derniers irayaiit pas pris la place des premioi>., liiais s'étant 
seulenienl iiié!anj;és avec eux île l'année 865 à l'année 912, 
époque à laquelle llollon, le chef des Normands, consentit 
à se faire l'homme lige de Cbarles-le-Simple ; et qu'à leur 
départ, les religieux réfugiés laissèrent, en reconnaissance 
de l'hospitalilé qu'ils avaient reçue dans l'église de Saint- 
Symphorien, une partie des reliques de saint Samaon, 
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cadeau qui, ajouté à l'habitude de célébrer les offices 

spéciaux en son honneur pendant un assez long temps, 
et d'y voir sa rliàsse exposée aux hommages des fidèles, 
fit adopter la substitution du vocable de nouveau saint à 
celui de r.'incien, conformément d'ailleurs à l'usage de ces 
temps (i). 

II est probable que le nom de Saint-Samson effaça celoi 
de Saint-Symphorien au cours du X« siècle. 

Le besoin d'une réforme dans cette coUégiale se mani- 
feste à celte époque. 

Les résultats funestes de l'invasion des Normands sont 
dans toutes les mémoires ; il serait bien superflu de faire 
le tableau de cette période bistorique, où la barbarie vint 
anéantir les restes de la civilisation pâle et sénile des régnes 
de Gharlemagne et de Gharles-le-Cbauve. 

Il n'est donc pas étonnant que la discipline des cloîtres 
fût sensiblement altérée à cette époque, et que même elle 
disparut complètement ; ludis aussi il est juste de constater 
que rien n'élail alors néglip:é pour leur réforme. llu<;ues- 
le-Grand, en restituant aux églises les biens qui leur avaient 
été enlevés, usait du seul moyen qui rendît alors possible 
de revenir à un état régulier. Philippe ajouta à ces 
biens, et en même temps essaya d'opérer une réforme de- 
venue depuis longtemps nécessaire dans l'église de Saint- 
Samson : il remplaça ses religieux séculiers par des religieux 
réguliers. 

Ces relijiieux rép:uliers ne méritaient pas mieux cette 
qualiûcaliou que les séculiers auxquels il succédaient ; la 

(1) Nous avons vu l'église de Saint-Pierrc-aux-Uœufs prendre le vo- 
cable de Saint-Aignan, et celle de Ilotre-Iteine^es-Forges prendre celui 
de SaintpVictor, après que les reliques de ees deux s^nls eurent été 
dépotées dans ces églises. 
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mort de Philippe I®"" arrêta le mouvement réforimsle (ju'ii 
avait tenté, et qui ne se réalisa que sous le règne de 
Louis VU. 

Ce fut en rannée 4152 que ce prince vint à Orléans, où 
il fil m assez long séjour, surveillant de cette vlUe les 
opérations du concile tenu dans celle de Beaugency, saisi 
de la question de son divorce avec Éléonore d'Aquitaine. Il 

y était accompagné de six chanoines réguliers de Tordre de 
Saint-Augustin, détachés de la maison de Nolre-Dame-de- 
Sioii, dont il avait rern île «grands secours pendant sa triste 
campagne en Oricnl. Il voulail propager cette congrégralion 
dans ses états; il lui donna, à perpétuité, Téglise de Saint- 
Samson, à la charge cependant de ne jouir des biens qu'elle 
possédait que par la mort de chacun des chanoines dont elle 
était composée, deoedentUms eanonicis in perpetwm habm- 
dam eccleffiam donavimus. 

Le roi iiiainlint ainsi les possessions ot les honneurs 
dont jouissaient les anciens titulaires à ces titulaires 
eux-mêmes; mais il les partagea entre eux et les nou- 
veaux venus, et il y ajouta encore quelques privilèges utiles. 

Philippe avait donné à l'église de Saint-Samson les 
droits de la foire qui se tenait tous les ans auprès de ses 
dépendances, sur une petite place existant alors entre celle-ci 
et réglise de Saint-Maclou. 

Et poui i«; dire en passant, cette foire s'est maintenue 
en cet endroit, où elle s'est tenue tous les ans jusqu'à la 
construction de la rue Jeanne-d'Arc ; là, les domestiques 
de l'agriculture se réunissaient pour se louer et prendre 
les places devenues vacantes par la mort des gens de leur 
état, car à cette époque un serviteur de ferme faisait partie 
de la famille, et la mort seule pouvait rendre son rempla- 
cement nécessaire ; c'est sans doute pour cela que cette 
foire se tenait chaque année, et le jour des Morla. 
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Née à h décadence du syslèiiie iï'odal, qui, mnl^rré ses 
rigueurs, permettait ces permutaliuas d'un domaine à un 
autre dans l'intérêt bien entendu de la culture des terres, 
sans pour cela changer Tétai des personnes de glèbe, 
toujours attachées au sol, et dans la puissance et le do* 
maine du seigneur, elle a survécu à ce droit ; eUe dure 
encore, et chassée de la petite place Saint-Maclou par la 
coristruclion do la rue Jeanne-d'Arc, elle se tieni tous Ips 
ans sur le Marlreii. Mais là elle a perdu sa physiuiioiuie 
piiruitive ; elle la i-eprendrait si elle revenait à la place 
nouvellement ouverte au lien où elle se tenait depuis le 
cominencement de la monarchie. 

Louis Vil ajouta au privilège accordé par Philippe 
celui de prendre par chaque jour de Tannée, dans la forêt 
d'Orléans, une Toiture chargée de bois, et traînée par deux 
chevaux. 

Plnlippe-Augusle leur permit de i'uire celle prise en alle- 
lanl trois chevaux à la charrette; et en le due d Oi- 
léans, pour éviter les difQcultés de la viabilité peadaut 
Tfaiver dans cette forêt, alors mal aménagée, leur permit 
d'user de ce droit pendant Tété, mais à condition qu'ils 
n'enlèveraient qu'une quantité^de charretées correspondant 
au nombre des jours de Tannée. 

D'autres donations leur furent faites de domaines qui 
étendirent non seideiiienl le cercle de leurs possessions, 
niais aussi qui leur permit de fonder d'autres maisons 
religieuses. 

Botard, chancelier du comte de Blois, leiir donna une 
ptirtie de son domaine de Prunesac, situé dans la paraisse 
de ViUegenou, près de Vailly, au diocèse de Bouiiges ; ils 
y bâtirent une église, un monastère, et tous les édifices 

nécessaires à un établissement de cette nature. H leur 
donna aussi autant de terres que leurs charrues pourruieut 
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êfl labunrer; H y ajouta tout le bois de ciiariu-nfo néces- 
saire aux conslructions projett'os, ef tout lo l)ois ile rhauf- 
ffige dont ils pourraient avoir besoin, et le droit d'usage 
dans la foret et dans la plaine pour leurs bestiaux. 

Hervé, seigneur de Vierzon, leur donna le domaine appelé 
Framée^ Ftwmmm, Frigida Mensio : la froide maison, 
sis sur la paroisse de ftînon et celle de Qermont, en 
Sologne. 

Les papes leur donnèrent quelques privilèges reliprieux : 
celui d'inhumer dans l'enceinte de leur couvent, et même 
de leur église, les lidèles qui, en mourant, en auraient 
eiprimé le désir ; ils les affranchirent de l'interdit général 
qui serait lancé sur la province où ils avsdent leurs éta- 
blissements, «t leur permirent, dans ce cas, de célébrer les 
saints mystères, poulim que ce fût à voix basse, les portes 
ferriiées, et «ans sonner les cloches; ils leor doimérenl le 
droit de prêcher dans toutes les églises, de faire le saint- 
chrAme, de consarifi- les églises, de faire ordonner leurs 
cleics et leurs chanoines par tel évèque qu'ils voudraient 
choisir; ils les affranchirent de l'interdiction prononcée 
par les évéqnes, leur octroyèrent ledroit d'élection de leurs 
abbés, sauf la bénédiction du pape^ et affranchirent leurs 
domaines de toutes redevances et subsides qui seraient 
exigés par les archevêques et évéques, les légats et les 
nonces, à la charge, à titre de reconnaissance de supré- 
matie et de sujétion au pape, de payer un tribut annuel 
d un llorin à la cour de liome; enini ils donnèrent à leur 
église d'Orléans le droit d'asile inviolable. 

Un autre seigneur, Hugues d'Épiers (1), renonça, -en ia- 
veur des religieux de Saint-Sarason, à quatre eous -de cens 

(1) Ce mol est ainsi écrit; il est cependanil évident qu'il s'a^t du 
bourg dont le nom s'écrit at^ourdliiii : Epieds. 



qu'il percevait sur les maisons de leur cloître; et Hugaesde 

Meung leur donna un tiers de la place qu'il possédait devant 
leur é<ilise, h la cliarprc trnn aiiiiiveisaire pour le repos des 
ànics (le sou père et de son aïeul. 

Le droit de justice était la conséquence de cet état de 
choses ; aussi le monastère de Saint-Samson Texerça-t-ii 
dans les limites de ses territoires de la ville et, sans aucun 
doute, dans celles de ses domaines ruraux. 

Les religieux de Notre*Dame-de-Sion avaient institué sur 
leurs domaines de Pninesac et de Framée deux prieurés ; 
mais eu oulie, leur ordre en possédait un autre, celui de 
Saint-Saviel, au dioeèse de Poitiers. Llraniier à l'éplise de 
Saïul-baaison d'Orléans, il devint, en l'année 1^08, une 
troisième dépendance de celte éîilise, en vertu d'une dé- 
cision de l'abbé de la maison-mère de Sion. 

Nous ne suivrons pas cette institution religieuse dans 
toutes les phases de son existence; nous ne pourrions 
que copier OU affaiblir le récit de M. de Vassal : nous ne 
mentionnerons- ici que deux de ses passades. 

Traitant de Texerrire de la juslicp, il raconte (laiis une 
forme Irès-aniinée l'entreprise de la jirévôlé d'Orléans sur 
les droits de l'église de SuiuL-bamson. Les sergents du 
prévôt avaient fait une arrestation dans la cour même de 
de cette église ; mais, sur les protestations du procureur 
des religieux, le lieutenant-général de cette justice re- 
connut que c'était à tort que cet acte avait eu lieu. Il 
raconte comment, en 1334» fut reconnu à Saint-Samson 
le ressort de la justice royale à laquelle les appels des 
sentences de son liailli devaienl être portés directement ; 
comment, en 1318,- l'exécuteur des hautes œuvres de la 
• justice du duc d'Orléans étant venu fustiger deux larrons 
attachés au cul d'une charreUe, sur la place située alors 
devant l'hôtel des Créneaux, c'est-à-dire, dès cette époque, 
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dans les limites de la justice de 8aint-Samson, fut renvoyé 
assez vivement par le procureur de cette église, puisque 
celui-ci le frappa de son bâton ; et aussi comment une 
plaisanterie du bourreau, qui contesta à Saint* Samson 
jusqu'à l'existence même de son droit de justice, sur ce 
qu'il n'avait encore fait pendre personne, amena une pro- 
cédure criminelle suivie contre un clerc tonsuré, accusé 
de vol, qui fut jtendu beaucoup plus pour faire acte de 
haute juridiction, empêcher les mauvais propos sur Tin- 
différence des religieux à l'endroit de l'exercice de cette 
prérogative, que pour punir une action criminelle, celles;! 
étant une des moindres qui se puissent commettre. 

Il nous sullîra ici de noter ces diverses circonstances, 
attestant le privilège de haute, moyenne et basse justice 
dans la personne morale de eelte coIlé<,nale, ce qui d'ail- 
leurs ne })eut être contesté, et de renvoyer aux Recherches 
sur le collège royal d'Orlmiis, dans lesquelles on suit, à 
celte occasion, tous les détails d'une procédure criminelle 
au XIV<^ siècle, depuis la dénonciation et l'arrestation jus- 
qu'au supplice du condamné, en passant par l'épreuve pro- 
batoire de la question. 

Nous aurions désiré aussi parler de la chargé imposée 
aux monastère^ en général, et particulièrement à celui dont 
nous nous occupons ici, et connue alors sous la dénomi- 
nation iVahlat du roi, ohlalus a rege. 

Quel que st»it notre regret de ne pas entrer dans de plus 
longs détails à cet égard, nous n'hésitons pas à abandonner 
ce sujet si bien traité par notre collaborateur de la Rmte 
orléanaise. 

Nous nous résumerons sur ce point en citant le passage 

du vieux Denisart au root oblat : 

f On nommait oblals des moines lais que le roi mettait 
c anciennement dans les abbayes ou prieurés conventuels, 



I 



I 

— S54 — 

« et qui étaient de fondation royale, coiiiiale ou ducale; 
c les religieux chez lesquels le roi plaçait un oblat étaient 
c ohUgés 4e lui doaœr une portion monacale, et il était 
( chargé du soin de sonner lies cloches, de balayer l'église 
€ et )a cour. Ces places étaient destinées à des soldats 
€ estropiés et invalides ; actueUement, les maisons régii- 
€ lîéres sont déchargées de la nourriture des oUals, parce 
€ que tous les soldais (jui, par leurs blessures et lon^-^s 

< services, sont hors d'étal de servir, sont nourris el en- 
€ tretenus à l'holel des Invalides; el tous les prieures el 
c abbayes du royaume paient des pensions à cet hôtel 

< au lieu de U nourriture qu'ils fournissaient anciennement 
c aux obkits. Ces pensions sont de 450 livres par chaque 
c ahbaye et prieuré dont les revenus excédent 1 ,000 livres; 
f les bénéfices moindres payent 75 livres. » 

Ainsi, les maisons monastiques de fondation royale subve- 
naient aux scfours des militaires invalides, el devenaient 
les hospices des vétérans. Cet usagée devait avoir de très- 
graves inconvénients, et particulièrement celui d'intro- 
duire dans ces maisons des vieillards façonnés à des ha- 
bitudes le plus souvent en parfait désaccord avec leur 
régularité. Il devait être trés-rare qu'un vieux militaire, 
surtout à la manière dont les années étaient alors recrutées, 
fût convenablement placé au milieu de moines ou de cha- 
noines exiliisivenieiil ortloiiih'S aux j)ratiques de la vie 
religieuse; aussi les plaintes et les réclauiations des com- 
munautés souuuscs h eeftc charge étaient sans cesse 
renouvelées : toutes demandaient à en être alfranchies ; et 
ce qui se passa en l'année 157â dans la collégiale de Saint* 
SamsQV, qui panint, par rintermédiaire de l'évéque d'Or- 
léans, Bfathurin de La Sanaaaye, à éloigner un oblat que 
le roi lui envoyait, les démarches couronnées de succès 
que firent les Jésuites pour obtenir d'être exonérés de cette 



Digitized by Google 



— 255 — 

oUigatioa démontrent jusqu'à révidenoe qu'une institution 
de celte natuic élait détestable (1). 

Le pouvoir royal, cependant, qui imposait aux maisons 
religieuses la dellc de Télat contractée envers les soldais 
l^essés ou dans rimpuissance de servir, ne tenait aucun 
compte des plaintes qui lui étaient adressées à ce sujet. 
Louis XIV devait avoir la glorieuse pensée de mettre lin à 
un système aussi incompatible avec le maintien de la dis- 
cipline et la bonne administration des établissements con- 
ventuels : il créa Tbôtel des Invalides ; mais jusq u'àla révolu- 
tion (le 1789, ce lut l'ordre rciifrieux (jiii vini ;iu secours de 
l'ordio militaire. L'Kj?lise, ou au moins une partie de ce qui 
la constituait alors, nourrissait les débris de Tarniée; il 
est vrai que, ^ar compensation, l'ordre militaire venait dans 
une certaine mesure au secours de Tordre ecclésiastique. 
Nous voyons que les Jésuites d'Orléans ont reçu le moulant 
de la somme nécessaire à leur établissement sur le taillon 
et solde de la gendarmerie. 

Et maintenant il nous est permis de suivre Téglise de 
Saint-Samson dans les ti'ansformalions successives qu'elle 
devait subir. 

Les religieux de Nolre-Dame-de-Sion ne persistèrent pas 
dans l'esprit de régularité qui avait décidé Louis Vil à les 
mettre à la place des religieux occupant, avant eux, la 
maison collégiale de Saint-Samson; le besoin d'une réforme 
sérieuse et presque radicale se fit sentir dés avant Tan- 
née 1520. 

Ellle était tellement nécessaire, que i< s religieux eux-mêmes 
en prirent l'iniiiave. Us .-^Mllicltèrent et obtinrent ilu pape 
Léon X une bulle (jui, le 0 mai 1519, plaça leur institution 
sous la régie des Augustins de Saint-Victor de Paris. Les 

(1) Voir M. de Vaasal, au mémoire d-daMiiB cité. 
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bonnes résoluliuiis des i-eligieux, secondées par un prieur, 
Pierre Coignel, dévoué à l'accomplissement de ses devoirs, 
furent immédiats; il s'opéra une sorte de renaissance au 
sein de ce monastère, menacé naguère d'une dissolution 
prochaine : toutes les dettes indiscrètement contractées 
furent payées; on lil de nouvelles acquisitions qui furent 
amorties, c'est-à'^îre, ainsi que nous l'avons établi dans 
la in)ii( c (le la justice de Saint-Sauveur, ([u'elles furent, 
moyennanl une linance pavée au roi. exemples de lous 
' droits, redevances, imptUs et subsides, et inaliénables. 

Cette situation se continua jusqu'à la mort de l'habile et 
révérend prieur qui présida à cette heureuse phase de la 
vie de la maison conventuelle de Saint^Sarnson ; mais i 
partir de Tannée 1550, elle tomba dans un^tat de déca- 
dence qui devait faire prévoir sa transformation prochaine. 

Ici commence Tinlroduclion, dans cet établissement, des 
aldiés coiiiuiendalaires ; un sait que Tinstituliou de la a>ui- 
mende, par opposilion à la rè(jle, avait cette conséquence 
que l'abbé cummeudalaire n'avait que la puissance écono- 
mique, c'est-à-diic administrative, tandis que les abbés 
réguliers cumulaient cette puissance avec celles de Vardre 
et de la juridiction, 11 s'en suivait que du moment où une 
institution religieuse était tombée en commende, elle était 
soumise à la discipline et juridiction de Févéque. 

Celle siliialion nouvelle u'clail d'ailleurs que le retour 
à la situation primitive des maison^ collégiales et conven- 
tuelles, qui ne s'étaient soustraites qu'avec le temps à Tau- 
torilé épiscopale ; le rapprot lienienl entre l'institution des 
abbés commeadalaires et celle des abbés des premiers 
temps de l'organisation des monastères justiûe pleinement 
cette proposition. 

Dans les premiers temps, les abbés ou archimandrites 
(supérieurs du troupeau), ni leurs moines, n'étaient pas 
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engagés dans les ordres sacrés ; Us n'élaient pas même 
clercs. Ils étaknt soumis à la juridiction épiscopale, et 

obligés d'assister à l'oflice tle la paroisse avec le reste du 
peuple. Les abbés avaient la recommandation du monastère, 
c'est-à-dire son administration. 

Les abbés commendalaires semblent n'avoir eu d'autre 
mission que d'être le signe sensible de ia décadence des 
institutions qui, arrivées à cette époque; reviennent comme 
fatalement à leur point de départ ; ils n'avaient, comme 
les abbés réguliers des premiers temps, que la puissance 
économique. 

Mais les abbés commcntlalaires n'eurent pas le temps, 
comuii; les al)l)ès ré^^uliers, d'usurper sur les évôques les 
deux autres pouvoirs, et d'ailleurs ils étaient, pour le plus 
grand nombre, d'bumeur à se contenter du premier. 

Les abbés réguliers, en vertu des usages qu*ils parvinrent 
à faire prévaloir et des exemptions obtenues des papes qui 
voulaient abattre Fautorité trop clespoUque des évêques, 
s'étaient affranchis de tonte discipline ; ils excitèrent bientôt 
dans répiscopal un senlinicnl de jalousie manifesté par 
des luttes iitt essantes et souvent très-scandaleuses. Il fallut 
que l'épiscopat reprît son empire ou qu'il succombât devant 
i'indépendance toujours croissante du monastère. 

Lacommende devint un des moyens dont on se servit pour 
le soumettre ; elle est une conséquence du concordat de 
Léon X et de François et un des plus tristes eflfets, au 
point de vue de la prospérité des monastères, de l'abolition 
de la pragmatique sanction de Charles VII. En détruisant le 
droit d'élection dans les diverses caléfjories des ordres reli- 
gieux, el eu tluuuant au roi le droit de nommer au plus 
grand nombre des abbayes, elle ouvrit la porte à cet abus de 
nommer, pour gouverner des ordres religieux, des favoris 
les plus étrangers» par leur état, leurs mœurs et même leurs 

HÉK. VI. 17 
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croyances, à Fétat, aux mœurs et aoi croyances des ins- 
titutions religieuses. 
Ce fut en 1551 que mourut Étienoe Coignet, le dernier 

abbé régulier de Saint-Samson ; et dès cette même année, 
Hugues Salus, conseiller du roi, aumônier de la reine 
et abbé coinniendalaire tic rali!)aye de Saint-Cbéron, près 
Chartres, cumulait avec cette riche commeude celle de k 
maison conventuelle de Saint*$amson. 

Cet abbé ne résidait pas ; les évéques ne résidaient pas 
davantage, et bientôt la discipline se relâcha, et les choses 
en arrivèrent à ce point qu'au commencement de Tan* 
née 4649, les Jésuites, qui depuis Tannée 1603, si nous en 
devons croire ce qui a été écrit à ce sujet, avaient cuin- 
mencé de sourdes inenées pour s'emparer de Saint-Samson, 
alin d'y établir un centre d'enseignement classique, par- 
vinrent à obtenir du roi Louis Xlll des lettres-patentes 
qui, approuvant la résignation que leur faisait de cette 
maison Raoul de Gazil, confesseur du roi, et en même 
temps abbé commendataire de Saint-Samson, et sans doute 
membre de la Compagnie de Jésus, leur accordait cette 
collégiale. 

Mais nul plus que Lcmaire ne nous donne une juste 
idée de l'état des choses à cette épocpie ; il s'exprime ainsi : 
c Le prieuré de Saint-Samson, de régulier, a été mis en 
c commende, dont le dernier prieur était M. de Gnzil, 
< docteur en Sorbonne, aumônier et prédicateur du roi 
« Louis-Ie4uste ; les religiemt, au nombre de six profés 
c et de quatre novices, ayant quitté Tordre et règle de 
c leur instituteur, vivant en particuliers, et aucun d'iceiix 
<L hors du couvent, n'étant en nombre suffisanl pour faire 
c le service divin, Téplise et couvent n'ayant été rehàlis 
c depuis qu'ils lurent abbatus par les protestants aux 
f troubles de 156â, Dieu suscita de nouveaux ouvriers 
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c pour travailler à sa vigne, qui Bont les RR. PP. Jésaîtes, 
c auiqaels le feu roî Lonis^le^uste donna en 4617 Qiwi 

* 1610) le prieuré et quinze cent quatre vingt-trois livres, 
< à prendre par chacun an sur le taillon et solde de la 
€ gendarmerie pour la fondation et enUelicn du collège, 

Les Jésuites, toutefois, n'y eiUrcreat pas sans résistance 
et sans protestation de la part des religieux dépossédés ; 
maïs enfin mis en possession de l'église et de la maison 
conventuelle, ils s*y firent installer, afin de satisfaire 
sur ee point à la hiérarchie religieuse, par les vicaires 
généraux du dîoeèse, et par le lieutenant-général du bail- 
liage afin de salisfairc; à la liiérarcliie séculière, se plaçant, 
à cet é^ard, dans la condition de toute insiiiution d'ensei- 
gnement public, car leur but était d'ouvrir un collège, de 
diriger l'éducation de la jeunesse, comme ils le faisaient, 
dès ce moment, dans un assez grand nombre d'autres villes. 

Ils apaisèrent les résistances des ivligiena dépossédés, 
qui, au lieu de se retirer à Fabbaye de Saint-Euverte, dé- 
signée pour les recevoir, se dispersèrent, et ils obtinrent 
d'eux, expulsés et peu soucieux de recommencer une lutte 
terminée, un acte par lequel ils reconnaissaient qu'ils 
avaient curisenti illircriiciil el vdlonlairoiucnl, et pour obéir 
au roi, l'abandon de leur maison aux Jésuites. 

La prise de possession dépendit cependant, pour être 
définitive, de raccomplissement de quelques autres for- 
malités. 

Les Jésuites étaient investis de tous les biens affectés à 
Tancienne maison de Saint-Samson. Un savant docteur de 

l'Université d'Orléans, M. Hiérôme Lliuillici , nj iila à ces 
doinaiin;> [tar un acte de libéralité qui n'eut d autre mo- 
bile que le désir de s'associer à la fondation d'un ceuii t 
d'éducation jusque-là inconnu dans la province de l'Or- 
léanais. 
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Aucan de nos annalistes, ni aucun document ayant appa^ 

tenu à la société de Jésus à Orléans, ne nous donnent le 
cliillVe de celle donation et n'indique en quoi elle eonsistail; 
nous aurons occasion do voir bientdl quelle était sa nature 
et son importance. 

Us demandèrent et obtinrent l'union à leur collège des re- 
venus du prieuré de Saint-Sulpice, de la ville de V Aigle, Cette 
union, accordée par une bnUe de Paul V, du 13 juin 1619, 
est devenue définitive par l'accomplissement des formalités 
qu'elle prescrivait, consistant eu une information destinée 
à recevoir et à juger les oppositions qui pouvaient être 
formées à cette mesure. 

Aucune opposition ne s'étant produite, l'ofiicial fulmina 
la buUe d'union du 20 mai 1G23, et le i^^ juin suivant, les 
représentants des membres de la Société, à Orléans, furent 
mis en possession aettteUej réeUe et corporelle du prieuré, 
ainsi que de ses revenus et dépendances; ils observèrent le 
cérémonial usité en pareil cas : ils entrèrent dans Téglise 
par la pori* |u incipale, jetèrent l'eau bénite par aspersion 
sur le» a^sislauLs, l)aisèrenl le maître-autel, prirent séaiiie 
au chœur, sonnèrent la cloche, parcoururent tous les bâti- 
ments en ouvrant et en fermant les portes, et devinrent 
ainsi les nouveaux seigneurs de ce iief religieux et les jus- 
ticiers de tous ses habitants. 

Ce n'était cependant pas tout encore : il fallait Tenregis- 
trement de la bulle au grand conseil, pourvu toutefois 
« qu'ez dite bulle il n'y ait rien dérogeant aux droits et 
« concordais entre le Saint-Siéfje apostolique et le roi, et 
« ( onlraire aux privilèges, franchises et libertés de l'Église 
( gallicane. » 

La vériûcation eut lieu le 3 octobre 1634, et ce ne fut 
que le 22 mai 16âô que la bulle fut enregistrée. Ces retards, 
qui semblent révéler une grande hésitation de bi part du 
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grand conseil, et une assez vive opposition à rétablissement 
de la Compagnie de Jésus, contenaient des conditions qui 
justifient cette supposition; on voulait que: c les vacations 
€ des cures et autres bénéfices qui dépendent de la pré- 
c sentation ou collation des prieurs et religieux de Saint- 
f Samsoii eussent lieu par le roi ou à sa présentation. » 

Les Jésuites réclamèrent, et cette charge fut rapportée 
par une décision du grand conseil, le l^"" décembre 1G35. 

Telle fut la marche de celte nouvelle et radicale trans- 
formation de la collégiale de Saint-Samson, qui resta entre 
les mains de ses nouveaux possesseurs jusqu'en l'année 1762, 
c'est-à-dire l'espace de vingt-sept ans, 

La Compagnie se mit à l'œuvre avec factivtté qui hii 
est généralement atlrihuée ; elle commença par rétablir 
l'église et les bàtirnenis conveiiLucls ruinés pendant les 
guerres de religion. La descriplion que nous tenons de Le- 
maire et Beauvais de Préaux de l'intérieur de l'église et de sa 
décoration nous donne une haute idée du goût et de l'espèce 
de magnificence qui furent déployés par la Société dans 
cette restauration. 

Elle divisa les bâtiments en classes, auxquelles elle attacha 
un préfet, un professeur de physique, un régent de logique, 
un régent de rhétorique, des professeurs de seconde, de 
troisième, de quatrième et de cinquième. 

Au-dessus de ce personnel consacré à renseignement, 
était le recteur, le ministre de la maison, le procureur, le 
compagnon du procureur, le prédicateur de l'Avent et celui 
de Carême, deux missionnaires, le prédicateur de la do* 
minicale en l'église collégiale, le prédicateur de la domi- 
nicale en la cathédrale, le père spirituel ou confesseur. 

Au-dessous, il y avait le pourvoyeur, le sacristain, l'in- 
lirmier et le tailleur, ce qui comprenait un personnel au 
nombre de vingt. 



U esl inutile de suivre cet élablissemeni dans i'examea 
dû celte partie principale de son institulion. On lui a 
adressé deux reproches : ie premier, d'infliger aun élèves 
une peine corporelle, celle de k flagellation ; elle était en 
effet mise en pratique : le portier du collège était Teiécuteur 
de celle haute œuvre, lellemenl contraire à la décence et 
à la dignilé de l'homme, même nu moment où il passe de 
l'enfance h la jeunesse, qu'elle excita quciques révolles, et 
qu'elle ne fut pas une des moindres causes de sa supressîon ; 
le second, d'avoir une mauvnif^e mr tliode d'enseignement, 
et de ne faire que de très-faibles élèves. S'il est facile 
d'apprécier le premier et de le condamner, il est plus difficile 
de savoir si le second a jamais été justifié. 

Nous n'examinerons pas non plus les autres griefs qui 
ont été la base des procédures à la suite desquelles l'ex- 
pulsion de Ja Compagnie a été jauiioncéc judiciairement ; 
ils appartiennent à un ordre d'idées qui ne peut être l'objet 
de ces recherches. Nous ne nous attacherons qu'aux cir- 
constances qui ont amené la nouvelle transformation de 
réglise de Saint-Samson, et qui a changé pour la troisième 
fois le titulaire du privilège de la justice dans cette circons- 
cription de la ville d'Orléans et dans les circonscriptions 
rurales qui en étaient les dépendances. 

Nous ne rapporterons, par consécjuent, les termes des 
arrêts rendus contre cette Société célél)re que comme le 
seul moyen d'expliquer les actes de l'autorité qui ont 
constaté son expulsion et les formalités remplies à cette 
occasion. 

Pour atteindre ce but, nous aurons recours au Begistre 
du roi, tenu alors dans tous les bailliages présidiaux et 
dans toutes les sénéchaussées royales, seul mode, dans ces 
temps, de la pionuil^alion des actes du pouvoir législatif; 
et comme les arrêts du parlement, iorsqu lia slaluaienl bur 

« 

4 
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des matières d'ordre public, soit par voie juridique, soit 
par voie réglementaire, étaient considérés comme des actes 
de celte nature, nous les trouvons tiaDscrits en entier sur 

ce registre. 

Nous n'cntropromlrons pas de les lionner dans cette 
forme ; nous nous bornerons à les rappeler dans leurs dates 
et leurs dispositions principales. Aller plus loin serait im- 
possible, la seule transcription de l'arrêt définitif ne con- 
tenant pas moins de dix-huit pages in-folio d'une écriture 
serrée. 

L'action judiciaire commence par un arrêt du parlement 

du 17 avril 17(jl, ordonnant l'apport à son grette de toutes 
les conslitulions df la Compagnie de Jésus. 

Le signal ainsi donné du combat qui allait s'engager 
entre le parlement et cette Compagnie semble avoir ému 
le pouvoir royal, qui, le â août suivant, publia une décla- 
ration trop importante, sinon dans son principe, au moins 
dans ses conséquences, pour n'être pas ici l'objet d'une 
analyse. 

Le roi semble évoquer l'alTaire; il veut en prendre con- 
naissance {Kir lui-même, alin de « déterminer l'usage qu'il 
« pnurfail faire de son anloritt', dans une matière qui ne 
c peut être mise en régie que par des lettres émanées de 
f lui. > 

Il commet des gens de son conseil pour lui en rendre 
compte incessamment. 
Il déclare qu'il a fait remettre à son conseil c les cons-* 

€ tilutions de la Société, et qu'il a reconnu qu'il était à 
€ propos d'y joindre l'examen des lilrtîs de rétaltlissement 
t des difTérenlt's maisons de celle Sociélé, de manière à 
c être entièrement en état de régler tout ce qui peut la 
c concerner, par des lettres-patentes régulièrement enre- 
c gistrées. i 
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C'est à ces causes qu'il dit et ordonne que c dans sh 

€ mois pour tout tliMai, à compter du jour de Tenreiris- 
€ trenicnt de cette déclaration, les supérieurs sertuit tenus 
€ de remettre au greffe du conseil du roi les titres et pièces 
« de leurs établissements, pour, sur le vu d'y ceux, et 
c par des lettres 'patentes adressées à ses cours, être 
c par le roi pourvu à tout ce qui pourra concerner ledit 
€ ordre religieux et son établissement en France ; il or- 
c donne que pendant un an, du jour de l'enregistrement 
« de cette déclaration, il ne pourra être rien statué, ni 
« provisoirement, ni délinilivement, en ses dites cours, 
c en ce qui jMuurii concerner ledit institut. * 

Cet acte était sérieux ou simulé ; s'il était sérieux, ce 
qui suit nous montre à quel degré d'affaiblissement était 
parvenue l'autorité royale devant les parlements; s'il était 
simulé, et cela est évident, il était indigne de Tautorité 
royale et de l'autorité judiciaire. 

La déclaration est en effet présentée à renregîstremeni 
du parlement, et celle Tormalité est remplie le 6 du mois 
d'août. 

Le parlement dit que la déclaration sera enregistrée selon 
sa forme et teneur, « mais sans approbation de toutes 
€ prétendues constitutions et instituts de la Société se disant 
€ de lésus, et de la qualification de Jésuites donnée aux- 
€ dits religieux par cette déclaration, en déniant qu'il soit 
f besoin de nouvelles lettres-patenles pour mettre en régie 
« l'institut de ladite Société et son état en France, et que 
« pour juger l'étal (ju'elle peut avoir en France, ou de fa 
« légitimilé de son institut, il soit nécessaire de changer 
€ préalablemeut ledit état par de nouvelles lellrcs-patcnles 
< incitendant (devant exciter) ladite cour, s'interdire de 
c statuer sur ledit état quand et ainsi qu'il appartiendra, 
€ ainsi que le donnerait à entendre ladite déclaration. » 
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À Fégard du sursis d'un an, l'arrêt l'admet en ces 
termes : c Cependant il sera sursis conformément à ladite 
c déclaration, pendant un an, â statuer sur ledit institut, 

f constilulions et établissements des maisons de ladite 
f Société par arrêt déliiiilil ou provisoire, autres néanmoins 
« qne ceux à l'égard desquels le serment de la cour, sa 
€ fidélité, son amour pour la personne sacrée dudit seigneur 
€ roi, et son allention au repos public, ne lui permettraient 
€ pas d'user de demeure et de dilation suivant l'exigence 
€ du cas. > 

U retient les titres de la Société déposés au greffe, et 

charge le parlement d'en rendre compte lui-même au sei- 
gneur roi. 

11 charge un cnnspiller, i\u '\\ (omiiiel à ret elVof, de 
recevoir c un état signé des recteurs de la Société et ailinné 
c par eux, de tous les membres existant dans leurs roaisonSi 
c ou afiiliés à icelies, ledit état énonçant les noms, surnoms, 
c âge, pays de leur naissance, fonctions et grades dans 
< ladite Société, avec distinction des titres de profés & trois 
« ou quatre vœux, et coadjuleurs spirituels ou tempo- 
* rels, etc., auquel état sera joint un étal exact de tous 
« les biens lui appartenant, à (|uel(|ne liiie que ce soit. » 

L'arrèf ajoute : « qu'il sera très-humt)l(;ment représente 
c audit seigneur roi que son parlement ne peut voir qu'avec 
c peine que ledit seigneur roi semble annoncer à son 
f parlement, par une déclaration à lui adressante, Téta- 
c blissement d'un dépôt illégal et autre que celui de la 
c cour pour la remise des actes dont ledit seigneur roi 
€ désire être instruit pour le bien général de son étal. » 

lei la jonglerie qui se passe entre le pouvoir royal cl le 
pouvoir judiciaire ét laie avec la jilus grande évidenrp. La 
surséancc ordonnée par la déclaration est admise par la 
cour, il est vrai, sous la réserve des exigences que lui im- 
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poseraient son amour et sa litlélilé pour la personne sacrée 
(lu roi ; el le même jour, à l'inslanl même où se si|r:naît 
l'arrêt de l'enregistn iiK iit, où cette surséauce était accordée, 
ces exigences étaient tellement impérieuses, que le parle- 
ment rendait, non pas un» mais deux arrêts : 4 Vu le 
€ compte-rendu en la cour par l'un des conseillers en 
c icelle, touchant la doctrine morale et pratique des prêtres 
c et écoliers se disant de la Société de Jésus, vérification 
« faite de ladite doctrine meurtrière et attentatoire à la 
« sûreté des souverains, sur les livres inipî iinés de l'aveu 
<r et approbation de ladite Société, el notaniaient... 1 (Ici 
l'arrêt mentionne par leurs titres, la date et le lieu de 
leur impression, et le nom de leurs ailleurs, une quantité 
considérable de ces livres.) c Elle ordonne qu'ils seront 
f lacérés et brûlés en la cour du palais, au pied du grand 
c escalier d'icelui, par Texécuteur de la haute justice, 
f comme séditieux, destructifs de tout principe de la morale 
« chrétienne, enseijrnani une dtielrine meurtrière et abo- 
< minalile, n(tn seuleiuenl coulre la sûreté el la vie des 
c citoyens, mais encore contre celles des personnes sacrées 
c des souverains. 

c Et pour statuer définitivement sar ce qui résulte desdits 
V livres, et du récit à la cour le 8 juillet dernier, au sujet 
c de renseignement constant et non interrompu de ladite 
« doctrine, dans ladite Société des soi-disant Jésuites, ainsi 
c que de rinulililé de toutes déclarations, désaveux et i*é- 
€ tractations faits à ce sujet, résultant des constitutions 
• desdits prêtres et écoliers et autres de ladite Société, 
« joint la délibération à l'appel comme d'abus, aujourd'hui 
c interjeté par le procureur général du roi de la bulle 
c Regimini, et de tous autres actes qui s'en sont suivis 
c concernant ladite Société, sauf à disjoindre s'il y écbet. » 

Viennent ensuite une foule d'autres dispositions de l'arrêt 
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qui lunt pressentir la décision (li'liiiitive : « La coup défend, 

« et roîa par provision, à lous sujets du roi, de quelipi*; 

€ état, qualité et condition qu'ils soient, d'entrer dans ladite 

ff Société ; auxdits prêtres, écoliers et autres de la<lite 

c société, de continuer aucunes leçons publiques ou par« 

c tîculières, sous peine de saisie de leur temporel \ à tous 

c sujets du roi, de fréquenter les écoles, pensions, sémî- 

€ naires ou noviciats de ladite Société ; elle ordonne à tous, 

« pères, mères, tuteurs, curateurs, ou autres ayant charge 

« de i'éducalion des étudiants, de les retirer on taire retirer, 

« et de concourir chacun à leur égard à l'exécution de 

€ son arréi, comme de bons et fidèles sujets du roi, zélés 

c pour sa conservation ; le tout à peine d'être réputés 

€ fauteurs de ladite doctrine impie, sacrilège, homicide, 

c attentatoire à l'autorité et sûreté de la personne des 

c rois, et, comme tels, poursuivis suivant la rigueur des 

« ordonnances. 

« Et disii-aiit, ladite cour, jxuirvoir sfilli^animcnt à l'édu- 

« ration de la jeunesse, elle ordunne que dans trois mois, 

c pour toute préllxion et délai, à compter du jour du 

f présent arrêt, les maires et écbevins des villes du ressort 

c où il n'y aurait autres écoles et collèges, comme aussi 

< les officiers des bailliages et sénéchaussées, ensemble 

c les universités, seront tenus d'envoyer au procureur-gé- 

« néral du roi près la cour, chacun séparément, mémoires 

« contenant ce ils estimeront (onvcnalile à ce sujet, 

« pour être, ce fait, par la cour, touti-s chanilircs assem- 

« Liées, ordonné, sur les conclusions du procuieur-générai, 

« le 8 juin prochain, ce qu'il appartiendra. 

c Elle ordonne que le présent arrêt sera signifié sans 

c délai aux maisons de ladite Société qui sont dans la 

c ville de Paris, et dans un mois au plus tard aux autres 

f maisons occupées dans le ressort de la cour, i 



Et comme post-scrtptum, la note suivante est consignée 
au bas de la copie de cet arrêt: c Et le 7 août 1761, à 
c la levée de l'audience du rôle, les écrits mentionnés en 
c rarrét ci-dessus ont été lacérés et brûlés dans la cour 
c du palais» au pied du grand escalier d*icelui, par l'exé- 
f cuteur de la haute justice en personne, en présence de 
f moi, François-Louis DufWinc, Vnn des trois premiers et 
€ principaux coniinis scrvaiU à la ^rand'chainbre, assisté 
f de doux huissiers. > 

Et le même jour, 6 août 17G1, ainsi qne nous l'avons 
déjà dit, le parlement rendait un autre arrêt par lequel 
€ il reçoit, en tant que de besoin, le procureur-général, 
€ appelant comme d*abus de la bulle commençant par le 
c mot Regimini, donnée le 5 des kalendes d'octobre 4540 
€ par Paul III, portant pour titre : Prima instituti Sodeiaiis 
f Jems approbatio, et de trois autres des années 1543, 
« 1550 et 1552, » par les motifs qui ont été reproduits 
déjà, et qui sont sans cesse répétés dans ces décisions 
judiciaires. 

Cet arrêt ajoute aux reproches qu'il adresse à la Société, 
et pour les justifier, t ceux : d^étre- attentatoire à l'auto* 
i rité de F%lise, de pouvoir changer, casser et révoquer 
c ses propres constitutions et de s*en donner de nouvelles, 
c suivant la diversité des temps, des lieux et des objets, 
« sans subir aucune inspection de quelque puissance re- 
« ligieuse ou séculière que ce Hit ; de pouvoir, en ce cas, 
« rétablir tout, de sa propre volonté, dans l'ancien état, 
c sous telle date que voudront choisir la Société, le général 
« ou les supérieurs d'icelle ; 

c D'être soumise au pouvoir d*un seul homme qui 
€ exercerait une puissance monarchique sur la Société 
c entière répandue dans tous les états, auquel tous et 
c chacun de ses bonunes seraient tenus d'obéir aveuf^é- 
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« ment comme à .lésus-Clirist lui-même, quelque chose 
€ que commande le général, sans réserve, sans exceptiuii, 
c saas examen et sans hésiter; d'être dans ses mains 

< comme un cadavre, comme un bâton dans la main d'un 
c vieillard» ou comme Abraham sous les ordres de Dieu, 
c qui lui commandait d'immoler son iils. > 

Tous ces reproches, disons-nous, suivis d'une assez 
grande quantité d'autres, rentrant, il est vrai, dans ceux 
qui vienfieiil d'être repi uduils, sont a|»})uyés de textes em- 
pruntés aux bulles, aux conslilulions el ré<ïlemenis lie la 
Société, et entièrement transcrits dans l'arrêt, qui perd 
ainsi son véritable caractère de décision judiciaire pour 
prendre le caractère d'un acte d'accusation. 

Cependant l'université de Paris, comprise au nombre 
des commissaires nommés par la cour pour examiner les 
textes incriminés, ayant fait son rapport, le parlement 
l'homologua par un arrêt du ^ septembre ITOl, qui or- 
donnait que « le livre ayant poiii litre : HisUiricr sacrœ et 
€ proplianœ Epilome ab iioralio Turcellino conlexla œditio 
c nova il3i, serait lacéré et brûlé par l'exécuteur des 
c hautes œuvres, comme tendant, par tout son contexte 
€ et par l'exposition insidieuse des faits, dont aucuns sont 
c altérés, à inspirer aux étudiants des préjugés dangereux 

< contre la nature et les droits de la puissance royale, 
c son indépendance pleine et absolue, et la sûreté invio- 
* labic de la persuiuic sacrée des souverains ; il ordonne 
« à tous ceux (jui en posséilent des exemplaires de les 
c déposer au grell'e, et dit que le 15 décembre prochain 
€ il serait nommé de nouveaux commissaires, pour être 
c par eux procédé à une nouvelle vérification des livres 
c mentionnés au compte-rendu en la cour, le 8 juillet 
c précédent. » Arrêt ({ui fut exécuté le lendemain en ce 
qui concerne le livre condamné. 
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Mais bientôt la Goiiipagii]> étnh supprimée ; le parlement, 
après avoir, par un arrêt des 17, 19, 20, S6 et â7 fé- 
vrier 1762, ordonné, conformément aux dispositions de 
rarrdt du 6 aotkt 1761, aux offiders des bailliages et séné- 
chaussées, et aux maires et échevins des Tilles où- il n'y 
aui.ui aulrcs écoles ijik' celles des Jésuiles, de nommer 
des pi'olesseurs à la \)\;u:\: (h' ces derniers, réglait, par 
un arrêt du 23 avril ITOi, le mode de la reconnaissance des 
droits de ses créanciers, et pourvoyait au moyeu de rem* 
placer son enseignement par un enseignement d'une autre 
origine. 

L*arrèt allait plus loin : il pourvoffaii aux appointements 
des nouveaux professeurs et à la subsistance des soinlisant 

Jésuites. 

On ne peut considérer cette iBPfinre comme provisoire 
et comme conséquence de la saisie des hiens des .lésuiLes 
et de leur mise sous le séquestre ; ces mesures conserva- 
toires n'autorisaient pas, avant l'arrêt délinitif, la mise en 
liquidation de la Société, l'adoption des moyens de pourvoir 
à la subsistance de ses membres, et au remplacement de 
leur enseignement. 

Et en eiTet, ces mesures, quoique provisoires de leur 
nature, étaient tellement considérées « omme (levant être 
dêfînilives, que le pai l(*ment, pur son an i'l du oO avril 1702, 
pour l'exécution de i arrêt précédent, nummait un séquestre 
char^'é d'administrer les biens de la Société de Jésus situés 
dans la ville de Paris, et que, dans la crainte que quelques- 
uns des documents ayant appartenu à celle-ci, de nature à 
éclairer la cour sur les valeurs que cette Société possédait, 
pussent échapper à ses recherches, elle rendait, le 5 mai 
suivant, un antre aiTét par lequel elle ordonnait l'exécution 
de celui du ^r] avi li, el enjoignait aux personnes domiciliées 
à Paris, et dans la province el vicomte de Paris, de quel- 
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que état, qualité et conditions qu'ellf s fussent, de faire des 
déclarations a-i sujet des dépôts qui leur auraient (''t(' Tail? de 
titres, conlialSy papiers et ellels appai lenant aux soi-disant 
Jésuites. 

C'est dans cet état que se trouvait la procédure suivie 
contre celte Compagnie, lorsque l'arrêt déflnitif fut r^du, 
le 6 août 1769. 

Malgré le caractère pernicieux des doctrines reprochées 

aux Jésuites, et même les crimes i\\n leur étaient imputés, 
naalg^ré les clameurs dont ils élaicnt l'objet, le mi avait 
ordonné, le 29 août 1761, que l'exécution des arrêts du 
6 du même mois, dont Tun cependant avait reçu cette 
exécution elle-même, serait suspendue pendant une année, 
renouvelant ainsi la déclaration publiée le 2 du même mois. 

Cet ordre, donné en forme de lettres-^patentes, avait été 
enregistré au parlement, mais à de telles conditions, qu'il 
était, à vrai dire, resté sans résultat : à la charge, dit la 
cour, <i que la sui st'ancc n'aura lieu que jus(ju'au 1* ^^ avril 
« prochain, auquel jour l'arrêt provisoire du la cour serait 
€ exécuté de plein droit, et sans approbation de la qualité de 
« Jésuite ou de religieux de ia Compagnie de Jésus, comme 
« aussi sans que la disposition dudit arrêt concernant l'in- 
€ troduction dans le royaume des membres de ladite So- 
€ ciété, étrangers, celle dudit arrêt qui défend auidits 
€ prêtres et écoliers de se soustraire à l'inspection, su- 
« perinlendanre et jiiridi( lion des ordinaires, et enfin celle 
e dndil arrêt et de l'arrêt d enrej^islrejuent de la déclaration 

< du 2 août dernier, en ce ([ui concerne l'envoi des titres, 

< pièces, mémoires et états, tant de la part desdils prêtres, 
f écoliers, qne de la part des universités, maires et éche- 
€ vins, et officiers des bailliages et sénéphaossées du res- 
€ sort, puissent être censées comprises dans ladite sur- 
c séance, et aussi sans que les procédures nécessaires pour 
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c mettre en état le jugement de Tappel comme d*abtts 
c Interjett' par le procureur général puissent être sus- 

e pendues, sans préjudice de l'exécution provisoire dudit 
« appel comme d'abus, etc. » 

La cour prescrit, en outre, que « le premier président 
t se rendant auprès du roi, cejourd'hui, lui représentera 
c que si son parlement, pour se conformer à l'intention 
c qu'a ledit seigneur roi de prendre encore de plus grands 
« éclaircissements, s*est soumis avec respect aux ordres 
€ exprés et réitérés dudit seigneur roi en enregistrant 
f lesdîtes lettres-patentes, il ne peut dissimuler audit sei- 
f gnour rui coriihien il en a coûté au seiitinierit du cœur 
H des magislrals poiii' doiiuer audil sei^Mieiir roi ce témui- 
« giiaiie (le son ol)(''i>sanee ; qu'il sera eu outre représenté 
c audit seii^neiu roi que les arrêts rendus le 6 août der- 
f nier portent sur des objets qui intéressent essentielle- 
c ment la sûreté de la personne des souverains, la tmn- 
c quillité des états, les principes des mœurs, de Téducatioa 
f si précieuse de la jeunesse, le bien et l'honneur de la 
« religion ; qu'en conséquence, ledit seigneur roi sera 
4 ftupplié de vouloir bien se convaincre combien il est 
« important, pour su persuuiio sacrée, pour sa postérité, 
c pour l'étal entier, que le zèle de son parlement n'éprouve, 
c désormais, aucun obstacle sur des objets de si grande 
€ conséquence. • 

Après toutes ces réserves et ces précautions, la cour 
ordonne l'enregistrement, assez dérisoire, des lettres-pa- 
tentes. 

Ce sont ces leltres-patentes, el surtout la déclaration du 
2 août 1761 si étrangement éludée par le parlemeal, aux 
termes de hupit-lle une surséance d'une année à toute 
poursuite devait avoir lieu, qui expliquent comment il 
fallut un arrêt définitif, et comment cet arrêt fut rendu. 
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le 6 août 1762, c'est-à-dire le jour même de l'expiration 
du délai de la surséance accordée par le roi, au désir dè 
sa première déclaration. 

En présence des décisions judiciaires dont les dispositions 
viennent d'être rappelées, et des réserves contenues dans 
ranèt d'enrep:islreMiont des lettres-patenles, il serait abso- 
solurnenl siipeillu même d'analyser l'arrêt dcliuitit' du 
6 août I70i; on peut ajouter qu'il était lui-même presque 
inutile, puisque les arrêts précédents devaient être exécutés 
de plein droit; 

Que, depuis leur eiécution et notamment des arrêts des 
6 août 1761 et S7 février 4762, en vertu desquels d'autres 
professeurs devaient être nommés à la place des Jésuites, et 
dans leurs élablisseineiils, le parlement, par un arrêt du 
20 mars 1762, avait prescrit aux ollieiers ties bailliages et 
séuccliaussées où ces écoles cxistaienl de veiller et pourvoir 
soigneusement, et avec célérité, à ce qu'il ne se passe rien 
qui ne soit conforme au bon ordre et à la tranquillité pu- 
blique, soit lors de l'établissement provisoire des nouveaux 
maîtres, soit en cas de continuation des études pendant 
quelques jours dans lesdits collèges ; 

Que par l'arrêt du 23 du mois d'avril suivant, dont nous 
avons rapporté les dispositions, i! avait mis la Compa^rnie 
de Jésus en li^iuidation, introduit de nouveaux professeurs 
à la ^lace des religieux ; 

Et qu'eniin, par un arrêt du âû du même mois, le parle- 
ment avait nommé un gérant de tous les biens et maisons 
des soi-disant Jésuites, situés en la ville, prévôté et vicomté 
de Paris, en quelques lieux que lesdits biens fussent situés, 
et de tous ceux situés hors le ressort de la cour, ou 
même en pays étranger, auquel gérant il avait donné 
tous les pouvoirs nécessaires pour l'accomplissement de sa 
mission. 

MÉM. VI. 18 
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U Mtdone maîiitenaiit suffira à notro tâofaé de rétiuner 
les dispositions de cet arrêt définitif en transcrivant le titre 

dont son texte est précédé dans le Registre du roi, tenu au 
bailliage présidial d'Orléans; il est inlitulé : c Arrêt du 
c parlement, qui juge l'appel comme d'abus intt rjelé par 
c H. le procureur-général, des bulles, brefs, constitutions 
c et antres' règlements de la Société se disant de Jésus; 
f fait défense aux soi-disant Jésuites et à tons autres dê 
f porter l'babit de la Société, de vivre sous Tobéissanoe 
c au général et aux constitutions de ladite Société, et d'eo- 
c tretenir aucune correspondance directe ou indirecte avec 
€ le général ou les supérieurs de ladite Société ou autres 
c préposés ; enjoint aux soi-disant Jésuites de vider les 
€ maisons de ladite Société ; leur fait défense de vivre en 
c eommun, réservant d'accorder à chacun d'eux> sur lenr 
€ requête, des pensions alimentaires, i 

Nous l'avons dit, cet arrêt contient, au Regisire dn roi, 
dix-huit pages in-folio d*on manuscrit serré et sans rature; 
il est remarquable par l'éncr^Me de son style, par raboiidance 
de ses reelierrlies, l'ampleur el la passion de la discussion. 
Ce n'est pas seulement un arrêt : c'est aussi et surloiil, 
peut-être, une œuvre de polémique, et les qualités et les 
défiauls de sa forme sont tels, qu'il serait impossible de le 
faire oonaallre par extrait; il ne saurait être soumis à 
l'analyse sans être complètement dénaturé. . 

Il est cependant deux de ses dispositions qui doivent 
être rapportées, parce que, d'une part, elles constituent 
une contradiction évidente daiib le systèiiie du parlement, 
el (lue, de l'autre, l'une d'elles coiTosjHJtid à des actes 
que nous aurons occasion de rapporter lorsque nous en 
serons à parler de la mise à exécution de cet arrêt dam 
la viUe d'Orléans. 

La cour, après avoir transcrit les passages des lim 
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publiés pftT tes membres de la Sociélé, et qu'elle dit être 
l'œuvre de la Société tout entière, après avoir Ifisé toutes 
les dénoncialious dont cclle-d a été Tobjet» répète ce qu'elle 
avait dit dans un de ses précédents arrêts; elle déclare 

< illusoires cl nulles loules déclarations, tous désaveux 
« ou rélractations des mrmr»rf»s de ladite SociL-lé, comme 
« censés faits en e\'ér»itfon dos mômes principos de ladite 
€ doctrine moralt! et pratique, et comme étant d'ailleurs 
f lonrjours destitués de rautorisation du général, et tou- 
€ jours démentis ensuite» par la continuation dudit enseii- 
c gnement, et par la réimpression et distributioii des 
c ouvrages désavoués. » Disposition qui se traduit par 
Tun des reproches adressés aux Jésuites : la restriction 
mentale. 

Cepondant l'arrêt se lei'mino par retle disposition : « Or- 
c donne que tous ceux de ladite Société qui se trouvaient 
f dans les maisons et établissements d'icelle au 6 août 1 761 
€ ne peuvent remplir de grades dans aucune des universités * 
c du i^essort, posséder canonicats ni bénéflces & charge 
€ d'âmes, vicariats, emplois ou fonctions publiques, qu'ils 
c n'aient préalablement prêté serment d*étrc bons et iidétes 

< sujets et sen ileurs du roi ; de tenir et professer les 
<i libertés de l'Kglise p^alliranf , les quatre articles du clergé 
c de France, contenus en la déclaration de 1682; d'observer 
t les canons reçus et les maximes du royaume ; de n'en- 
€ tretenir aucune correspondance dircctd oti indirecte, 
€ par lettres ou personnes interposées ou autrement, en 
c quelque forme ou manière que ce puisse être, avec le 
f général, le régent et les supérieurs de ladite Société 
€ résidant en pays élrang-cr; de combattre, en toute occa- 
ff sion, la moral'' pernicieuse contenue dans les extraits 
« des assertions déposées au greffe de la cour, notamment 
f en 06 qui concerne la sûreté de la personne des roh 
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f et Tindépendance de leur coaronne, et de se eonformer 
€ aax dispositions du présent arrêt. » 

Mais le parlement semble perdre de vue le reproche 
qu'il adresse à la Compagnie de Jésus, d'éluder ses propres 
désaveux, rétractalions, déclarations et sernicats, car s'il 
en est ainsi, on ne peut s'en rapporter à celui qu'elle 
impose, quand même il serait prêté avec les plus grandes 
sotennités. 

Il fallait détruire la Société purement et simplement, 
sans lui imposer ce serment, ou la maintenir en le lui im- 
posant. 

Par les autres dispositions, le parlement ordonne quo : 
« copie collationnée par son gTcllier de cet arrêt sera 
« signifiée sans délai aux maisons qui sont dans la ville 
ff de Paris, et dans les trois jours de la publication du 
€ présent à toutes les autres maisons occupées dans Je 
c ressort par ceux de ladite Société, bien enjoints très- 
- c expressément de s*y conformer, sous les peines y portées, 
f à reflet de quoi nombre suffisant desdites copies colla- 
c tionnées sera envoyé aux subsLiluls du procuieur-général, 
c sur les lieux. 

c Et seront copies collalionnées du présent arrêt en- 
c voyées à tous les bailliages et sénéchaussées du ressort, 
c pour y être lues, publiées et enregistrées ; enjoint aux 
c substituts de notre procureur-général d'y tenir la main, 
c et d*en notifier la cour au mois; enjoint aux officiers 
c desdits sièges de veiller chacun en éroii soi à la pleine 
f et entière exécution du présent arrêt, qui sera imprimé, 
c lu, publié et afliché partout où besoin sera, notaiiiiiient 
c dans les villes du ressort où il n'y avait autres écoles 
c et collèges. * 

Tout n'était pas fini encore : il fallait d'autres arrêts. Le 
parlement, le même jour, 6 août 1762, ordonna que ceux. 
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des Jésuites qui, ce jour, auront atteint l'âge de trente- 
trois ans, en ext^ iilion de l'arrêt du "2:^ avril préfi di nt, 
auront droit à la somme de 600 livres par provisiou (]iti 
leur sera payée, savoir : 250 livres présentement, et le 
snrplus en deui paiements égaux de 475 livres, aui 1^ dé- 
cembre et mm suivants, pourvu toutefois que les 
sommes dont on peut disposer pour le paiement des nou- 
veaux professeurs soient suffisantes. 

Le 13 août, la cour ordonne la délivrance des lin^e, 
ornements et vases sacrés nécessaires à l'exercice du culte 
aux curés des paroisses dans l'étendue desquelles sont 
situées les chapelles des établissements des ci-devant soi- 
disant Jésuites. ^ 

Le même jour, et par un autre arrêt, elle permet aux 
Jésuites d'emporter, en se retirant, quelques objets à 
leur usage personnel, savoir : un lit garni, les tables, 
chaises, bureaux et livres ne faisant pas partie des biblio- 
Ihcques de leurs maisons mises sous le séquestre et con- 
fisquées, et jusfju'à concurrence d'une douzaine et demie 
de chemises et une douzaine el demie de toutes autres 
pièces de linge, ainsi que trois paires de draps et une 
douzaine de serviettes. 

Il est difficile de ne pas éprouver quelque honte pour 
le Parlement de le voir descendre à ces misérables détails; 
mais enfin, puisqu'il en a été ainsi, il est indispensable de 
le dire. 

Déjà, et le 6 août 1762, en rendant son arrêt définitif, 
le Parlement avait, sous la réserve des poursuites contre 
leurs auteurs, imprimeurs cl distributeurs, ordonné qu'un 
grand nombre d'ouvrages énumérés et désignés dans cet 
arrêt seraient lacérés et brûlés par la main du bourreau, 
ce qui fut exécuté dans la même forme que celle rapportée 
plus ^ut. 



-m- 

Le même jonr, 1S août, il rendait un «itfr^ fi^ 

glant l'emploi des décimes dus à raison des biens des ci-de- 
vant Jésuites, (jui s-^i \iienl payes par privilège et piéfé^ence 
à toutes aulres tic leurs créances. 

Et par un autre arrêt du mçinc jour, il co^c^^iinnait lu^ 
livre qualité de libelle, sans xio^ d'auteur ni d'imprimeur, 
iatilulé : iies doutfis sur Un mrl 4es Jésuites, 4 être lacéré 
et brûlé par la main du bouixeaa, comme étant tout ee 
qu'il y avaU de plus séditieux et rempli de calomnies et 
d*împOBi\]re, et ne respirant que Fcsprit de parti et de far 
natisme, osant allaquor avec la hardiesse et la témérité 
les plus criminelles les arrêts de la rour. 

Il est inutile de s'arrêter à un arrêt du 18 août ne re- 
posant qjjie sur 1^1 détail, ceiui 4c la rectification d'une 
erreur typp|;rapbiquojdans l'impression de l'arrêt définitif; 
mais les S8 et 31 août, 7 septembre, des arrêts sont en- 
core rendus» pour, le premier et le second, compléter le 
réglementation de ki liquidation des Jésuites ; le troisième, 
prévenir l'exercice de leur paî t de la prédication et des 
autres actes du miuislère religieux. 

Le même jour, 7 seplembro, le parlement avait ordonné 
la vente de l'emplacement du collège de Lizieux, comme 
devant entrer dans le terrain sur lequel devait être bâtie 
la pojgtvellç église de SainU^eneviéve^u-Moat. 

Çes décisions avaient été précédées d'un autre arrêt rend^ 
le 3 septembre, par lequel le parlement avait dit que les 
universités de Paris, de Tiennes, de Bourses, de Poitiers, 
d'Anp:ors et crOrléans, lui duniieraient des rnénioires dans 
lesquelï) serait contenu le plan d'un cnsei.uatiiienl pubiicet 
rcfD^^r les trois principaux objets de rinstiuction de la 
jeimesse : la religion, la morale, les sciences. 

11^ S4 iM)vembre, il avait ordonné aux bailliages et séné- 
chaussées du ressort dans lesquels il y avait des malsoiis 
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de la Compagnie de Jésus, de vérilier dans les livres de 
leurs bibliolhe(iues les extraits, les assertions rî^posés au 
grclie et contenus aux livres conilamnés par les arrêts 
des 8 juin et 26 novembre i610, 26 juin 1614, 13 mars 
1616, U inarsl7id, 6 août, 3 septembre i76i et 6 août 
1762, lesquels livres, dit l'arrêt, seront confiroBtés auxdits 
eitraîts et arrêts, ce dont il sera dressé procès-verbal conte- 
nant ^indication par premier et dernier mot desdits pas- 
sag^es, ensemble mention des différences, si aucune se ren- 
contrait; décision qui semble l'aire double emploi avec la 
dernière disposition de l'arrêt délinitif du G août précédent, 
et qui, cependant, fut suivie d'un autre arrêt au l^** juin 
i76^, ordonnant rapport au greffe de la Cour et des bail- 
liages et sénéchaussées des livres contenus dans les asser- 
tions et trouvés dans la bibliothèque des ci-devant soi-disant 
Jésuites, pour y être supprimés. 

Le 18 janvier 176r], la cour rendait deux nouveaux ar- 
rêts ajoiih'S à ceux (jui avaient pour objet la réglementa- 
de la liquidation de la Socielé. 

Celte longue énumération de décisions judiciaires ayant 
alors le caractère législatif se dét enfin par un édii du 
roi du mois de février, qui n'est autre qu'une organisation 
de renseignement public divisée en vingt-se(4 artides. 

On serait tenté de s'arrêter ; mais pour être complète- 
ment exact, il faut dire que le roi liàla la conclusion de 
celte grande affaire par des lellres-patentes des 2 janvier et 
5 mars 1703, la première réglant l'admimstralion de por- 
tion des biens de la Compagnie et Société de Jésus, et la 
seconde concernant l'abbréviation des procédures et la di- 
miniUion des frais dans la discussicn des biens de eeUe 
compagnie, et interprétant d'autres lettres-patentes déli- 
vrées par le Roy, à ce sujet, le 2 février précédent. 

Ces actes étaient indispensables en présence des difû- 
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Gultés que soulevaient les Jésuites, débiteurs, à cette époque, 

d'une somme de cinq millions, et qui se voyaient enlever 
leur domaines et leur intiu^uic de corps enseignant, gages 
de celte créance ronsidérabie. 

Ces religieux eux-mêmes, fatigués de cette lutte dans 
laquelle ils venaient de succomber, se soumirent à FaiTét 
du 6 août 1762, au moins dans sa partie qui leur accor- 
dait d'obtenir, en présentant requête au parlement toutes 
chambres assemblées, la rente alimentaire accordée à cha* 
cun d'eux. 

Ces requêtes, accumulées de tous les points d*» la monar- 
chie, lurent accut'ulit s par arrêt du parlomeni du 22 du 
mois de lévrier 1703, en faveur de trois cent vingt-deux 
membres de la Compagnie de Jésus et d'une assez grande 
quantité d'autres membres connus sous le nom de coadju- 
Uurs iempords, 

A partir de cette époque, on ne voit plus que quelques 
actes de l'autorité royale et judiciaire concernant la suite 
à donner à l'expulsion et à la liquidation de la Société. 
Ces actes remplissant la fin de l'année l/ticJ et l'année 17t)4, 
a'ofl'rent plus aucun intérêt. 

Nous terminons ici cette série de citations pénibles, et 
cependant nécessaires pour rechercher quelle futTapplica- 
tion, à Orléans» de toutes ces décisions de la cour du par- 
lement et du conseil du roi ; quelle forme on sut lui donner; 
quelles en furent les conséquences au point de vue de la 
transformation de rinsLitution titulaii e du privilcp:e de justi- 
cier; ce que devint ce priviléj^e après celle transtunuation; 
à qui il fut trîinsporté ; quels étaient les moyens d'existence 
comparés des deux derniers corps enseignant jusqu'au jour 
où la révolution ferma les centres d'enseignement public 
et supprima jusqu'à l'éducation de la jeunesse. 



k. 
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Exécution, à Orléans, des.arrêts du Parlement, 



La première opérafion à laquelle on se livra, en vertu 
des arrêts qui ont élé analystes, eut pour objet de pourvoir 
à rexéculidii des arn-ts dos 17, 19, 20, 26 et 27 février 
1762, et on pourrait ajouter à ( « lui du (i août 1761. 

Nous avons vu que le Paricmeot, bien avant Tarrêt du 6 
août 1762, avait ordonné que de nouveaux professeurs se- 
raient installés en remplacement des Jésuites, et quMI 
avait commis à cet effet les officiers des bailiiag^es et séné- 
chaussées, les maires et cchevins des villes où il n'y aurait 
pas d'autres écoles que celles tenues par les membres de 
celle Compagnie. 

Dès le 27 mars, le maire, M. Colas Desfi aiK s, cl Ir-s éche- 
vins, MM. Menault, Miron de Fontleroy, Perdoux et .logues, 
assemblés en Thétel commun de la ville pour délibérer sur 
les arrêts du parlement concernant la tenue du collège par 
autres que par les Jésuites, après en avoir conféré entre eux, 
nommaient un principal, un sous-principal, un professeur 
de physique, un professeur de lojîifjue, un professeur de 
rliélori({iic e\ des |irui"eàseurs de seconde, troisième, qua- 
trième et cinciuième (1). 

Tous, dont aucun n'appartenait aux ordres religieux ou 
ecclésiastique, ayant déclaré accepter leurs fonctions, les 
maire et écbevins nommèrent, séance tenante, un portier, 

(1) Ces MossiPiirs (''taictil : Franrois fiDiiiliaiilt, principal; Euslache- 
Heiiri Hnljnis do Unm it'Ti's. so!i>-[it iiicipMl ; Joseph Poiiez-Ducoitrs. pro- 
fesseur (le |iliysir|ne; Klit'iinc-Miclif^l I.iblonH, di» lopiqno; François- 
Nicolas Chaihois, de ili('l(nii|iic ; .k"an-.iiis(>[iti ("liapfxiis tiu IHllicr, de 
seconde ; Claude Jotnon, de iroisièmc; Jusepli Honnefunl, de quatrième; 
Pierre-Jacques Legrand, de cinquième. 



et ils dressèrent de celle opération un procés-verba! qnî 
fut dépose le âO du mois de mars au greffe civil du bail- 
liage (i). 

Ce jour même» car on ne perdait pas plus de temps 
dans les provinces qa*à Paris, le bailliage présidial répon- 
dait une requête que lui avait présentée le procureur du 
roi, M. Tassîn de Villepion, et nommait des commissaires 

à rinslallalion des nouveaux professeurs; ces commissaires 
étaient M. Henri-Gabriel Curaull, lieutenant-général du 
bailliage; M. Antoine-François Lhuillier, lieuten.uit parti- 
culier, et Robert-Joseph Potbier, doyen des conseillers. 

L'ordonnance porte que : i lesdils premiers commissaires 
c se transporteront jeudi prochain, à huit heures du malin, 
c avec le procureur du roi et Tun des greffiers, en la mai- 
c son des soi-disant lésuiles, pour, en exécution deTarrét 
ff de la cour du 97 février dernier, mettre en possession 
« le principal, le sous-principal et les professeurs nommés, 
€ et que le recteur des soi-disant Jésuites sera tenu de re- 
c meltre les clés nécessaires pour faire la visite des lieux, 
c et, à la première sommation qui leur sera faite, de re- 
c meltre pareillement les clés des classes et de ki porte 
c dudit collège. > 

Le 1*^ avril, rinslallalion a lieu : le recteur ayant remis 
les clés k la première demande qui lui en avait été faite, 
les commissaires parcourent rétablissement ; pour Tin- 
lelligence de ce qui suit, il est indispensable de suivre 
les visiteurs qui nous rendent compte de ce qui s'est passé 
en ces termes : c Sommes entrés dans Tintérieur de la 

(1) Cf^ci dôniontro au plus liant degré que ce ne furent pas ios Ora- 
torifiis qui prirent la place des Jésuites, connue ctîUe opiuion s'est 
accrédiléa, mais que l'enseignement coinincoça dèa ce momeat à ÔIre 
purement séculier dans la ville d'Orléans. 
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c maison et monlés au dortoir des reU^^ieux qui règne 
€ au-dessus des dasscs, dans lequel nous avons remarqué 
€ qu'il y avait cinq cbambr«s occupées par cinq religieux; 
( ensuite la bibliothèque de !a communauté» au bout de 
c laquelle le dorloir se trouve formé par une cloison en 
€ bois et en maçonnerie, dans laquelle cloison il y a une 
c ouverture de porte. Ayant passé par ladite porte, avons 
c trouvé un escalier qui conduit du rez-de-chaussée à 
€ l'orloge; s'est trouvé tout près dudit escalier une porte 
c fermée à cadenas. Ayant hil ouvrir ladite porte, sommes 
t entrés dans une chambre ayant une croisée sur la cour, 
€ laquelle chambre sert à la communauté d*arriére-biblio* 
( thèque, dans laquelle sont renfermés les livres défendus^), 
c et dont le recteur nous a dit avoir seul la clé. De là avons 
€ passe dans le corps de Io^ms en retour, dans lequel il y a 
€ trois chambres pour les religieux, et ensuite suiiinies 
c entrés dans la chapelle de la congrégation des écoliers 
c ou des hommes, au bout de laquelle il y a une sacristie 

< d'où nous sommes passés par une porte qui commu- 
€ nique au jubé et à Torgue. 

c Après quoi, igottle le proeés-vei^al, le procureur du 

< roi a requis que tous les bâtiments àétlpih fussent oédés 
t pour le logemenl du principal, du sous-principal et de 
c tous les professeurs, et qu'à cet effet, il fut fait une 
€ cloison pour séparer le corridor, et ôter toutes commu- 
c nications entre les bâtiments dudit collège et ceux de 
€ l'intérieur de la maison. > 

Ce qui se passait là était sufOsamment violent et ûjuf 
rieux. On n'aurait rien fait de plus si un arrêt définitif, 
supprimant la Société et ordonnant l^expulsion de ses 
membres, avait été rendu et cependant on n'était qu'au 

(i) Ce ii^u étiil, 4sbs 1m communantég. appelé l'mf^. 



avril 176â* La Compagnie était encore protégée par la 
décIaratioQ du roi du 2 août 1761, et par les letlres^pa* 
tentes du roi du 29 du niéine mois, qui ordonnaient la sur- 
séance pendant un an à Texéculion des arrêts provisoires 

rendus par le parlement. 

11 est vrai que renregistrement de ces lettres n*nvîiit en 
lieu que sous la condition qui- les arrêts rendus seraient 
exécutés. Mais entia il s'en [allait de quatre mois que 
l'année accordée par le roi fût expirée pour que Tarrét 
déOnitif pût être rendu, et déjà on expulsait les religieux; 
on les reléguait comme des brebis galeuses dans un enn 
droit séparé du bercail; on les rendait témoins d'un enseî- 
gnciiieiU donné par leurs remplaçants; on les chassait de 
leurs chairf^s et de leur chapelle, et si on les tolérait dans 
la maison qui, toute séquestrée qu'elle était, leur appar- 
tenait encore, c'est parce qu*on ne pouvait pas les en 
chasser absolument. Mais avaitron le droit de faire en par* 
tie ce qu*on ne pouvait faire entièrement? 

Cependant, les Jésuites n'opposent à des procédés aussi 
durs qu'une résignation qui ne semble pas exempte d'une 
certaine ironie. î.e procès-verbal continiie : « A quoi les 
« PP. recteur, nunislre et procureur de la maison, ont 
c répondu qu'ils sont très-disposés à l'exécution des ar- 
c réts de la cour, et ont requis de recevoir leurs observa^ 
c tiens, qui est que si l'on prend pour loger les nouveaux 
c professeurs tous les appartements qui sont au-dessus 
c des classes dans lesquelles cinq religieux de la maison ont 
9. leurs chambres, lesdils cinq reli^Mcux ne pourront, dans 
« le reste de la maison, trouver de logements, et obli^rés 
c d'occuper les infirmeries ; qu'alors les religieux qui tom. 
< beront malades seront forcés de se tenir flans leurs 
c cbambres dans lesquelles il n'y pas de cheminées; et 
f ont offert, dès à présent, d^abandonner les trois cham» 
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f bres qui leur étaient laissées par Tarrangement des 
« commissaires du présitlial, à partir d*une cloison qui 
€ était à cet endroi! et lioiil ils liraient niuior la porte; 
€ et à cet efifet d'enlever les livres qui sont dans l'arriére- 
c bibliothèque et de rendre ladite chambre libre. Ils ont 
€ offert pareillement, pour Tusage des classes, d'abandon- 
c ner Torloge et de faire transporter auprès dudit orloge 
c la cloche des classes qui est dans Vintérieur de la maî- 
€ son ; ils ne réservent que les ornements de la chapelle 
f de la congrégation, comme n'appartenant pas à leur 
€ communauté; mais ils ofTrent de les faire remettre par 
c le religieux préposé par la congrégation, et en les fai- 
c sant inventorier et en leur en donnant décharge. 

€ Ils offrent de faire supprimer trois portes de commn- 
c nication qui ouvraient de Tinténeur de leur maison sur 
« la cour du collège, savoir: celle qui ouvre dans l'c- lise, 
« celle du s;il'Hi et celle qui donne dans la cour dudit 
f collège, comme aussi de l'aire fermer la porte de com- 
c munication de la sacristie de la chapelle de la congréga- 
c tionaujubé. » 

La séance suspendue est reprise à deux heures de rele- 
vée. On procède alors à Finventaire des ornements et objets 
nécessaires à l'exercice du culte se trouvant dans la sa- 
cristie de la chapelle de la congrégation et dans la chapelle 
extci ieure, Vnm ser^'ant seulement aux religieux et aux 
écoliers, l'autre aux religieux, aux écoliers et aux iidéles. 

11 est inutile de suivre cette description ; mais il est in- 
dispensable de remarquer que cet inventaire consomme 
non seulement une séquestration, mais encore une véritable 
expropriation : les dès de rétablissement sont remises au 
nouveau principal, et, sur la réquisition du procureur du 
roi, les commissaires du présidiai vont jusqu'à installer le 
nouveau portier. 



Cejiendant les cohimissaires n'avaient rien dècîdé sur les 
offres dos Jésuites louchant Ife log^enienl des nouveaux pro- 
fesseurs, cl le 8 avril ces derniers élaienl obliprés de pré- 
senter requête pour obtenir que les chambres qui sont 
au-dessus des classes fussent entièrement séparées et 
n'aient aucune communication avec la maison des PP. Jé- 
suites. Ils disent qu'ils ont besoin d'avoir des chambres 
pour se livrer au travail, et demandent un^ salie dite des 
actes, destinée aux exanfîens et aux thèses. 

Celle requèle est favorablomenl répondue. Le même jour, 
le présidial tout entier ordonne aux soi-disant Jésuites de 
faire œ à quoi ils avaient consenti, en allant même au-delà 
des exigences de leurs successeurs. 

Le 6 de ce mois, le recteur de l'ancien oottége des Jé- 
suites remettait au greffe du présidial les dés de tontes 
les pièces que ces derniers devaient aliandonner ; et ces 
clés passaient le 20 octobre 170^, c'esl-à-dire trois mois 
après l'arrèl tléimilil, du greffe du bailliage entre les 
mains des maire et échevins, et le collège était ainsi 
transmis à la ville dans la personne de ses représentattls. 

C'est ainsi que Airent exécutés les arrâls du 6 aciût 1761 
et du 27 février 1762, dans leurs dispositions relatives â 
l'enseignement, et qu'anticipant sur les événements le 
présidial s'empara d'une grande partie des biens de la 
Compap-nie, déjà, il est vrai, nus bL»us le séquestre, mais qui 
n'avaient été soumis dèlinitivcment à celle mosui*e que par 
un arrêt du 30 avril de cette dernière année. 

Nous avons vu que l'inventaire du 1*^ avril 1763 n'avait 
compris que les omomeuis et objets du culte servant 
à la thapdle de la congrégation , c'est-A-dire à celie 
qui était à l'intérieur de rélablissemenl de Saml-Sarnson, 
mais qde les commissaires du présidial n'avaient pas com- 
pris dans celle opération les objets servant au ouile dana 
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lu diapètle ettéri«are, Mmntnon «eâtoent «ut rellgteiit 

6t arme éoolier», mâîi aussi am fidèlés. 

Si on ait en croire une requête présentée par le procu- 
reur du roi au bailliage le 20 de ce mois d'avril, les reli- 
gieux juraient étrangement abusé de la jouissance de cette 
chapelle extérieure ; le magistrat dénonce à sa compagnie 
des détournements oonsidérables commi» par les iésoites, 
au mépris de leur qualité de dépositatres, et il le fait dans 
1m termes les plus sérères : c Le procureur du roi remontre 
c qu'il a été informé que les soi-disant Jésuites avaient 
€ vendu, depuis quelques jours, plusieurs cflets de leur 
f sarristie; qu ils en eussent vendu un [ lus iiiand nombre 
c si le peu de sûreté de la vente n'eût éloign- les aequé- 
i reurs; qu'une conduite aussi indécente est d'autant plus 
c repréhensible qu'elle ne peut avoir pour prétexte la né* 
c cessité de pourvoir à leurs besoins, puisqu'ils jouissent 

aujourd'hui de revenus considérables, et qu'ils ont su 
t augmenter en cessant d'acquitter les charges ordinaires; 
c qu'ils ne pouvaient ignorer d'ailleurs que les eiïets qui 
« scrveTJt tant la décoration de leur église que ceux 
t destinés pour le service des autels, provenant en partie 
< de la libéralité des fidèles, et ayant été donnés pour 
c l'usage de leur église, ils ne pouvaient en changer la 
f destination ; et que ceux qu'ils avaient acquis de leurs 
c propres deniers ayant été placés pour perpétuelle dfr> 
n meure, et faisant partie de leur église, ils n'avaient plus le 
f droit d'en disposer; et comme il est intéressant de pré- 
€ venir les suites que ces ventes prohibées p'>iirraienl avoir 
f contre les acquéreurs, il requiert qu'il soit fait très- 
f expresses inhibitions et défenses aux soi-disant lésnites 
c de vendtB ni détourner aucuns effets qui composent leur 
« sacristie, même ctiux qui servefit de décoration à leur 
€ %Iis6, A VélUA de quoi l'ordonnaneo à Mdm sera sigiî* 
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t fiée au recteur des soi-disant Jésuites, et que néanmoins, 
c pour constater les effets qui restent aujourd'hui, il sera 
c fait inventaire, par tels commissaires qu'U plaira an pré- 

c sidial nommer, de tous les effets de leur sacristie et 
« autres qui pouiraiciU avoir ùlc placés pour perpétuelle 
« demeure dans leur église, à l'ofTet de quoi le rerieur 
« des soi-disant Jésuites sera tenu de représenter les in- 
c ventaires pourrait avoir en sa possession, comme 
« aussi de déclarer les effets qu'ils ont vendus et le nom 
f des purticuliers qui les ont achetés. > 

Cette requête est répondue à Tinstant même d'une ordon- 
nance qui en reproduit les termes, sans distinguer entre 
ce qui avait été donné à l'église ou à la personne collec- 
tive el morale liabilaiU le uiuiiasléie, cl (jui nomme le 
lîeuleuanL-général du bailliage lui-même pour faii'e cet 
inventaire et recevoir les déclarations ordonnées. 

Le même jour, à deux heures de relevée, M. Gurauli se 
rend auprès du recteur, le P. Le Petit, et celui-ci ayant 
déclaré être prêt à satisfaire à la sommation verbale qui 
lui est faite de représenter les inventaires, déclare qu'il 
n*en uxislait ce qui, pour le dire en passant, est 
diflicile à croire ; ur.u> il ajoute qu'il est prêt à représenter 
tous les objets servant au culte el qui étaient dans la sa- 
cristie el dans l'église, el on procède à Tinstant même à 
rinventaire de ces objets. 

Le lendemain le commissaire reprend la besogne, et 
quand elle est terminée, sans qu'il apparaisse qu*il ait 
découvert aucun détournement, il interpelle le recteur de 
lui liLcJarer s'il n'a rien été (Iclourné ou vendu; alors le 
recteur déclare qu'il a en fiXal rté vendu deux tapis de 
Turquie servant à l'autel, un lapis de Turquie servant à 
la chaire du prédicateur, et dix-huit pièces de tapisseries 
servant i tendre les chapelles de Téglise aux grandes fêtes, 
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toutes marquées au nom de Jésus. 11 nomme Tacquéreur et 
désigne ie prix s'élevaiil à ia somme de 800 livres, employée 
à frayer au voyage de neuf Jésuites sortis de la maison depuis 
le 4^ avril. U ajoute que la Compagnie a cru pouvoir dis- 
poser de ces tapisseries comme de choses lui appartenant, 
et comme ayant été flûtes, anciennement, aux frais de la 
maison. 

Ces explications données, le cuniinissaire se relire, lais- 
sant les efTels inventoriés à la charge de leurs anciens 

possesseurs. 

Mais tout n'était pas terminé. Les Jésuites avaient institué 
un lieu de retraite pour les dames dans une chapelle située 
rue des Grands -Ciseaux et ouvrant sur le doitre Saint- 
Pierre-Empont, confiée à la garde d'une dame de Menou 

de Chamisay . M. le lieutenant-général ne manqua pas d'aller 
faire l'inventaire des objets du culte ^^irnissant la relraile, 
et il en dressa prot ^-verbal le 22 du mois d'avril. 

Aussitôt après ces opérations, le procureur du roi re- 
quiert que Tacquéreur des tapis soit assigné à sa requête 
dans les trois jours pour tout délai, afin de se voir con* 
damner à les rapporter, ainsi que les dix-huit pièces de 
tapisseries qui lui ont été vendues. 

Nous n'avons pas la suite de cette procédure ; mais il 
est probable i^ue le brocanteur a été obligé de rapporter 
ces tapis ou leur valeui-, et de devenir ainsi le créancier 
d'une Compagnie dont la fortune était compromise par les 
événements déjà accomplis et ceux dont elle était menacée. 



L'arrêt du il avril 1761, Tarrêt d'enregistrement de la 

délibération du roi du 9 août de la même année, avaient 

ordonné que les Jésuites remettraient au grefle du parle- 
ment, et à ceux des bailliages et sénéchaussées, les litres 
uÈu. VI. 19 



de leur établîsMnent «n France, «t oMspreûaîeiit dans 
cette mesura les titres de fendatioiis, les donations et autres 

actes de munificence. 

Il élait tout simple que ces litres concernant les biblio- 
thèques fussent considérés comme faisant partie de ceux 
qui de?aient être Tobjet de celte mesure, et cela avee 
d'autant plus de raison» que c'étaient les livres» au moins 
en apparence, qni avaient donné lieu aux încrimafioris 
dirigées contre la Socîélé tout entière. 

Le présidial d'Orléans ne devait pas négliger cette partie 
des dispositions des arrêts. 

Le 23 du mois d'avril 170*2, le procureur du roi pré- 
sentait une requête au présidial, dans laquelle il exposait 
c <|n'0 a été informé que la bibliothèque étant dans le 
€ collège d'Orléans, ci-devant occupé par les soi-disant 
ff Jésuites^ appartenait à ce collège ; que feu Jérôme 
c Lbuillier, docteur de funiversitèi lui avait donné le fond 
f de cette bibliothèque, et un revenu annuel pour Taug- 
f mentcr; qu'un sieur Brachet av.nt lonné à cet établis- 
« sèment une n nto do 80 livres pour acheler aiiuuel- 
c lement des livres; que Tinscription portée sur une 
c partie des livres du nom du premier, qu'une inserip* 
€ tion placée dans la bibliothèque, formai^eit un témoi- 
c gnage authentique qui pouvait suppléer an rapport des 
c titres des donations, et que l'intention de ces fondateurs 
c a été d'étabUr une bibliothèque qui restât à perpétuité 
c au coHégfe; 

« Cependant, qu'au mépris de ces fondations, les sr»i- 
< disant Jésuites avaient vendu à diûérents particuliers 
c une paitie asses considérable de ces livres ; que la des- 
c tination n'a pas <^aagé de nature parce que le collège 
c a changé de main ; et suppléant d'office au silence des 
c fondateurs, fl reqnieit que défense soit faite aux soi- 
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« disliiit Jésuites de plus à ravenir disposer d*Micttiis 

€ des livres de la bibliothèque, et qu'un inventaire soit 
« fait par le présidial, cl iiiio (Sliiiiatioii par un expert 
« (Jési^iié, (ie ce ((ui reste; (juc le iiecleur sera tenu de 
< conimuniquer les anciens catalogues, de déclarer les 
c livres qui ont été vendus^ le prix de cette vente et les 
€ noms des acquéreurs; qu'il sera fiiit procès-verbal des 
c inscriptions, et que le recteur sera tenu de représenter 
c les titres de donations. • 

Le présidial se borna à rendre sur celte requête un 
avant faire droit, (ordonnant que par le lieulenani-général 
et en présence du procureur du roi, il serait dressé un 
procés-verbal de Tétat des IKres, de riascriptioo qui est 
au-dessus de la porte» et ique les scellés seraient apposés 
sur la bibliothèque. 

Le présidial dut se félieitor de sa prudeiioSi car il ne 
résulta de wm opération aucune découverte de défeonrne- 
menis ; et il s'évita ainsi une mystification semblable à 
celle qu'il éprouva au mois de mai suivant. 

Cependant il y avait quelque chose de vrai dans les 
soupçons du prociu^ur du roi, et tout dpvait s'expliquer 
par une révélation spontanée des religieux, laite à rinven- 
taire général des titres de la Société. 

Le lendemain, en exécution de l'ordonnance sur requête, 
le lieutendnt-^étténil commissaire dressait un procès-verbal 
constatant qu'il s'est transporté à la bibliothèque des soi- 
disant Jésuites, aûn de faire toutes les vérifications or- 
données. 

Il reconnaît que tous les rayons sont remplis de livres 
qui lui paraissent être très-anciens ; il inlerpelle le recteur 
et le ministre de la Société, et les somme de lui représenter 
les catalogues. CeuxM» déclarent qu'ils ifout nulle cou*- 
naissance qu'il en tût jama» existé. 
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Le commissaire Iransci ii ensuite les inscriptions placées 
au-dessus de la porte. Elles étaient ainsi conçues : 

D. 0. M. D. BRAGHET 

QUO FEUCEM DILBCnSSim BX ANNA 80R0IIB 
MEP0TI8 SUI, PATRIS OOMBAUD 
IN SOdBTATE JESU AOUISSIONEII AUQUO BENEFICIO 
ORNARET, EX US QVJE BUIC OOLLEfilO C0NCE88IT 
BONIS, AD HUJUS BIBLIÛTHECiG ORNATUM 
ET AUGMENTUM 75 LIERAS GALLICAS 
PERPETUO CKNSU IN ANNOS SINGULOS 
IMPENDI VOLUIT. 1668. 

ADBI QUOQUE FANIUA (fi.-^. VOLUIT) D. O. ROUCELLBT. 
50 UBIIAS ANNI REiœiTUS ANNO 1082. 

J)eo omnipotenii }naxi)no. — Quo dominus Brachet omaret 
aliquo beneficio felicem admissionem patris Cowhault (sui 
dilectissimi nepotis ex sorore Anna), in Societate Jésus, 
voluit 75 libras gallicas perpétua censu, ex iis bonis quœ 
cùna^aU kuic coUegio, impendi in singulo?: annos ad orna- 
tum et augmentum hujua hihliothccœ. 1668, — (Voluit) 
quaque domirtue diminue Roucellet 50 Hhrae annui red- 
ditua addi familia, Anno i68È. 

Les scellés sont aussitôt apposés sur la porte de la biblio- 
thèque, etThuissier qui assistait les magistrats du bailliage 
en est constitué le gardien. Le procureur de la Société, 
interpellé de montrer les titres des donations exprimées 
dans ces concessions, déclare qu'il n*en a jamais vu aucun. 

On clôt alors le procés-verbal, et quinze jours après on 
lève les scellés et on cliar^e un libraire, Cluii k's hicub, de 
mettre les livres en ordre et d'en faire le catalogue. 

Le ^ avril, pour obéir à un arrêt du ^ du même mois, le 
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présidial nomme un économe séquestre pour railniinis- 
tration des biens de l'étaMissement, et le 28 on ouvre le 
procès-verbal de l'inventaire des titres. 

On commence cette opération en sommant le recteur et 
le procureur de la Compagnie de déclarer : les noms 
des prêtres, écoliers et autres, qui sont actuellement dans 
la maison ; ^ les noms de ceux qui sont affiliés â la Société. 

Le recteur et le procureur satisfont à la première partie 
de l'interpellation ; il en résulte que les religieux, sans 
compter les deux dig^nitaires en présern o f!es commissaires, 
étaient au nombre de vingt, et qu'il y avait eu deux novices 
sortis avant la fin de leur noviciat ; et satisfaisant ensuite 
à la seconde partie de Tinterpellation, ils déclarent qu'ils 
ne connaissent personne qui soit affilié à la Société. 

Les recteur et procureur, sommés de délivrer les titres 
de la Société, conduisent le magistrat commissaire dans la 
procure, où se trouvaient trois armoires fermant à clé ; 
ouvei hiie faite de ces armoires, le corniuissaire constate 
qu'elles sont remplies de titres, papiers et renseignements 
rangés dans un grand nombre de layettes étiquetées. 

Ih^nant en considération le désordre qui pourrait ré- 
sulter de l'enlèvement de ces papiers, on se borne à s'em- 
parer des elés, à en charger le greffier et à mettre les 
scellés sur ces armoires. On somme ensuite les deux reli- 
gieux de jurer et allirnier qu'ils ne recèlent aucuns autres 
titres, directement ou indirectement, et n'avoir pas con- 
naissance qu'il en ait été caché, recelé, diverti ou adiré. 
Le recteur renvoie sur ce point au procureur, et celui-ci 
prête aussitôt sur ses saints ordres, après avoir mis les 
mains ad peetus, le serment exigé de lui ; et il ajoute que 
cependant il peut y en avoir quelques-uns d'engagés chez 
les notaires et procureurs de la maison, et il offre de faire 
toutes ses diligences pour les représenter. 
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U est inutile de suivre ce volumineux inventaire dans 
tous ses (lélaiU fpio noiis reprendrons bieulôl, mais seu^ 
lenient par voie d'aûai^$6 rapide, dans :»a pitrti^ eoncernaol 
\e» hïfius aneciés s^u prieuré de Saini-Samsan,. Cet înven,Uire 
s'çst proipQgé du Siè 9vrili au % juio 9vec ujcie iell^ activité, 
que le^ magistrats upéraleut même le dimanche ; mais il 
nous serait dKYkile de passer sous silence un incident de 
celte, opération qui s'est produit à la séance du :2y avril. 

Le procureur du roi demaadail au procureur de la bûtiété 
qu*ij déclarât les notas dps procureurs et notaires en 
le« dièsignant par leurs noms, ce qu'il ûjt; et quant à la 
représentalioa des livres |ournaiu» U répondait qu*il Q*eu 
avait, pas pour le présent; qu'il Caisait ses recettes sur des 
livres sommiers, et qu'en ce qui concernait les dépenses» 
il payait sur mémoires et quittances actuellement dans les 
armoires sur lesquelles les S( ellés étaient apposés. 

Le procureur manifeste son int iédulilé à cet égard, 
en Tautoris^int de raisons assez péremptoires ; et alors, 
pre^ par révidencej^ le père procureur reconnaît que les 
livres ont existé; mm^ aj||Oute-t-il avec une assurance qui 
n'était pas sans quelque uohiesse, surtout dans le^ dr* 
constances où il se trouvait, ces livres tmt existé; mais 
œmmc ces <lép(nisfs couarnuienl la maisoiiy qui iiei>l comp- 
table à aH oijavd envers qui. que çe, soilj^ je les. ai supprimas el 
britléis depuis un iaoûu 

Il ajoute qu'il en a gfi de même à l'égard des livras 
coo^ceruanlt les dépensesi occasionnées par la culture des 
vignes et terres» et représente cependant ua état des choses 
vendues depuis un mois ; il en résulte que cette vente s'est 
élevée à la somme de 8,23(1 livres, sur quoi il a payé 
5,825 livres, et qu'il a entre les mains 2,484 livres. 

Ainsi les Jésuites, par une précaution évidemment exs^- 

gérée» puisqu'elle s'étendait jusqu'à k partie la piu$ iudiiTé- 
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rente de leur administrailion , prenaient em-némes le mîb 

de justifier les reproclies qui leur étaient adressés, de se 
coui-itlerer dans un étal d'indépendance tellement absolue, 
qu'ils ne devaient compte à qui quie ce soil de leur admi- 
nistration, même celle des biens qui leur avaient été con- 
cédés autant dans l'iatérét public que dans leur intérêt 
particulier, et d'ouvrir ainsi la carrière à toutes les suppo* 
sitions que les esprits, irrité» alors, étaient tréardisposés à 
adopter. 

Les opérations de détails sans intérêt se continuent, et 
pendant que le présidial se livrait à l'inventaire tjénéral de 
ce qui appartenait à la mai&oa de Saint-Samsoa, une autre 
procédure avait été suivie, qui mérite une noentioa parti» 
colière. A la séanee de cette opération, qu» avait eu lim 
le 29 avril, dans la matinée, le recteur avait déchiré une 
somme de 9,200 livres, comme profvenant dn reliquat du 
prix de livres vendus; à la séance du 6 mai, le père Charles 
Lebaillif, ministre de la maison, était venu compléter celte 
déclaration et dire qu'il avait fait partir pour Paris plu- 
sieurs caisses contenant deux ouvrages, les Bollandi^es et 
les Polyglotes anciens^ adressés à un libraire de Paris auquel 
on les avait vendus avant Tarrét du 2S de ce mois d'avril, 
quî mettait la Société en liquidation, moyennant la somme 
de i ,000 livres, mais que depuis cet arrêt l'acquéreur avait 
refusé les caisses et les avait laissées à la douane. 

Le procureur du roi présenta aussitôt une requête, et 
une ordonnance du présidial conforme à sa demande l'au- 
torisa à faire saisir les livres et à les taire replacer dans 
la bibliothèque. 

Cependant» le soupçon était tellement en éveil, que tout 
ce qui pouvait appartenir à la Société était l'objet d'une 
▼éritable inquisition; on ne rêvait que détournement et vol 
de la part des Jésuites. Nous avons vu ce qui s'était passé 



pour la vente des tapis de Téglise et île quelques livres 
de la bibliothèque, et ce à quoi tout cela se réduisit; il 
survint bientôt un autre incident dont les suites furent 
plus significatives encore. 

Le 30 avril 4763, le lieutenantrgénéral de police de Tours 
se présentait à la chambre du conseil du bailliage de cette 
ville, et déclarait qu'il venait d'clrc infoiaié que deux 
caisses venaient d'être enlevées de l'hôtel de la Galère ; 
qu'il croyait que ces caisses étaient séquestrées de la mai- 
son des iésuites parce qu'elles avaient été remplies furti- 
vement par deux Jésuites nommés Griffet et Chabrier» et 
qu'il y avait d'autant plus lieu de soupçonner que cet en- 
lèvement était fait en fraude des créanciers des Jésuites, 
que Ton a affecté de mettre sur les caisses des adresses 
empruntées. 

Sur cette déclaration le bailliage de Tours donne commis- 
sion rogatoire au lieutenant-général du présidial d'Orléans, 
pour c saisir, ouvrir les caisses et faire description de ce 
€ qu'elles contiennent, et au cas qu'il se trouverait aucuns 

c effets suspects pouvant appartenir aux soi-disant Jésuites, 
c les faire déposor au ^n-elle. » 

Tout se passe au gré de celle m donnancc. Le 2 mai 1762, 
un huissier constate qu'il c s'est transporté avec deux re- 
€ cors sur la grande route d'Orléans à Gléry, où ils ont 
c vaqué et veillé soigneusement à examiner toutes lesvoi- 
c tures passant, afin de parvenir à celle de Pierre Breton, 
c roullier à Orléans, et qu'après avoir attendu jusqu'à 
€ six heures du soir, il a vu ])asser une voiture attelée de 
c quatre chevaux qui était ( elle de cet lionuae, qu'il a 
c opéré la saisie et fait transporter les caisses confiées au 
« conducteur au greffe du présidial. > 

Le 5 mai, on procède à leur ouverture; grand dut être 
le désappointement des magistrats d'Orléans, plus grand 
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encore celui du chef de la police de Tours : on trouve dans 
Tune des caisses trente mouchoirs de poche de toile de 
coton de différentes couleurs, un petit miroir de toilette, 
une longue-vue dans son étui de cuir houilli, une cein- 
ture à l'usage d'un ecclésiastique, un petit miroir de poche» 
onze razuirs, deux petits |);iquets do ciro d'Espagne, une 
rame de papier à leltres, uno \nn\r roniplir de llié, quelques 
livres de controverse religieuse et de piété, et autres ob- 
jets- de cette valeur et de cette importance. 

Dans l'autre caisse la trouvaille ne fut pas plus heu- 
reuse : elle contenait des objets absolument semblables. 
C'était à désespérer les magistrats verbalisant et ceux qui 
altendaient impatiemment copie des procès-verbaux de 
cette saisie. Les choses en élaieiit à ce poiiii (juc l'on 
peut soupçonner les malins RR. PP. Jésuites d'avoir tendu 
un piège à la haine de leurs persécuteurs, pour les mys- 
tifier. 

Cependant ces procédés, tout violents qu'ils fussent, n'ex- 
citèrent, au moins par une expression consignée dans les 

actes publics, aucune plainte et aucune protestation de la 
part dos Jésuites ; ils semblent être restés insensibles à ces 
vexation> cl s être contentés des mécomptes qii ils iiiiiifreaienl 
à leurs ennemis. Ces derniers agissaient cependant avec la 
plus grande activité. Le 15 mai, ils faisaient dresser le cata- 
logue des livres, et le procès-verbal dressé par Charles 
Jacob, encore aujourd'hui en très-bon état de conservation, 
est une des pièces les plus intéressantes qui nous soient 
restées de cette célèbre et interminable querelle. 

Ce l'ut dans relte situation de cho&es que fut rendu, le 
6 août 176!2, l'airét défmitif ; désormais tout ce qui va 
suivre ne sera que l'application de cette sentence, dans sa 
moralité et dans ses résultats, sur la destinée de la maison 
de Saint-Samson. 
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Si on en avail cru le prési<lial, les Jésuites auraient eie 
eipiaisés à l'inslant même de la pariia de aiaisQn où ils 
éHmtti l eLéguéç; mais il falkûl leur payer une provision 
déterminée par l'arcêt, et U n'yi availi deniers mf/tstmU 
dans Ifl caim d$ V économe particulier (i). On fut donc con- 
traint de garder les Jésuites du 6 an 31 août ; mais avant fa fin 
Je celte dernière journt'e ils élaicnL sortis ; et des le leiKÎe- 
main le présidial remettait le collège aux mains des maire et 
échevins, et en dressait un état, mesure itieo superflue si 
on considère la configuralion de l'élayissement. el aurlout 
les opérations récentes. 

Mais, malgré son triomphe, le présidial ne perdait pas 
de vue les livres et les assertions (ju ils contenaîenl, et 
même après le (h'part des .lésuiles, il lallait les confomlre 
et les avilir. Le 19 février 176;3, M« Daniel Jousse, .lacques- 
Isaac Seurrat de la Boulaye, René-Louis de ta Gueulle de 
Coinces fils, conseillers au présidial, commissaires en celte 
parHfi^ vérifiaient tons les livres incriminés, dressaient 
procès^verbal détaillé de cette vérification, et trouvaient 
dans Suarez, dans Sanchez, dans Gommink et dans Lay- 
niann et autres, l'homicide, lèse-majesté et régicide, le 
péché philosophique, c'est-à-dire le mélange de la philo- 
sophie et du sentiment religieux, le parjure, la fausseté, 
le probabilisme, la simonie, la confidence, la magie, la 
prévarication du juge, le vol et la eompensatioo occulte, 
riffréligioa, rimpudicité, érigées en doctrine. 

Gel examen terminé, MM. les commissaires en dresseni 
procès-verbal ; le président leur donne acte du rapport qu'ils 
lui en font, et ordonne qu'il sera envoyé au parkmeoi, à 
la diligence du procureur du Iloi. 

II ne s'agissait plus que de détruire les livres infectés de 

(1) Procès-verbal do i** septembre 176S. 
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ces abominables proposUîons; le présidial, par yna ovdoiV' 
nance sur requête rendue le 6 juillet 17^ ordonna que 
ces livres seraieni déposés au grcfle et détruits, non pas 

par la main liii houncau, mais par celles de deux coii:>eil- 
1ers, MM. Scm iat de la liuula\e et de la Guoiillo do C.oinres 
fds. On no dil pas dans quelle forme ni si celle exécution 
eut lieu ; mais il est probable que les tivres ont éité jetés au 
feu. 

Déjà les Yases sacrés et ornements des cbapeltes de la 
congrégation des hommes et de la retraite des femmes, 
ceux mêmes de la chapelle entérieure, sauf quelqueti objets 

nécessaires a la drccno', avaient élé conlisqués, suivant 
l'avis du curé de la paroisse de Saiule-CallierinQ, consulté 
à ce sujet. 

D'autres, et Iqs plus précieux, avaient été portés à la 
monnaie d'Orléans c pour être convertis en espèces ayant 
c cours, si mieui n*aiment, i dit le procés-verbal dressé le 
18 novembre 1769, c les ofGciers municipaux relenir les 
t pièces d'argenterie qu'ils croiront convenir aux églises ; 
<i ûplion qui est acceptée par ces derniers moyenû(mt une 
< somme de 57U livres payées comptant. » 

Et enfin, le il décembre suivant, le présidial paocede à 
l'installation du nouveau clmpolain du nouveau collège, 
dans la personne du sieur de VijUeneuve, cbapelain de 
réglise de Saint-Paul. 

Jusqu'ici on ne voit pas ce qu'est devenue Texécution de 
la disposition de Tarrêt du 1S août 17C1, par laquelle le 
parlomonl prescrivait la délivrance des ornemenis et objets 
du culte aux p.irois>es ilinis lesquelles se trouvaient lea 
maisons des Jésuites. C'est le contraire qui ju'rive ici; mais 
ce détail est peu important au milieu de tous les autres. 

Nou4 pourrions arrêter ici l'iiistorique des arrêts rendus 
et de la procédure qui les a suivis, concevoir el conserver 
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la pensée qu'en réunissant ce mémoire à celui de M. de 
Vassal, on aurait une connaissance complète, non seule- 
ment de Torigine de Téglise de Salnt-Samson, des différentes 
transformations qu'elle a subies depuis cette époqae reculée 
jusqu'au XVIII* siècle, mais encore des différentes phases 
de l'existence de l:i Compapnicde Jésus, depuis son intro- 
ductiun dans l.i ville jusqu'à son expulsion. 

Mais cependant il est une circonstance que nous ne 
devons pas négliger. M. do Vassal termine son mémoire 
par ces paroles : Les Jésuites, semblables aux apôtres, dé- 
laissant un toit itUiùsjpitalier, secouèrent la poussière de leurs 
pieds et désertèrent la ville. Voici au juste ce qui s*est passé. 

Nous avons rapporte la formule du serment imposé aux 
Jésuites comme condition, à leur sortie de la Compagnie, 
de leur admission dans les rangs des sujets du roî, par 
rarrêt du 6 août 176^. A cette disposition il faut ajouter 
celle d'un autre arrêt du février 17d4. 

Cet arrêt se résume dans son intitulé même : il condamne 
quatre imprimés, le premier sous le titre de Lettre (Tun 
docteur de 5or6onn«; le second, sous celui de : Best temps 
de parler; le troisième, sous celui de: Tout se dira . et k 
quatrième, intitulé : Examen tin Mandement porlinU tom- 
damnation des trois parlins ih L'Histoire du peuple de Dieu, 
à être brûlés par Texécuteur de la haute justice ; il or- 
donne une Information sur la distribution d'un écrit inti- 
. tulé : Instruction ptisiorale, et dans la huitaine la pres- 
tation d'un serment à tous les membres de la ci-devant 
Sociélé se disant de Jésus, étant actuellement dans le res- 
sort de îa cour. 

L'arrêt du 6 août n'imposait le serment qu*à ceux de la 
Compagnie qui voulaient remplir des fonctions dans l'en- 
seignement et autres branches de l'administration publique. 

L'arrêt du 33 février 4764 va beaucoup plus 'loin. 
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L'irritation da parlement croissait avec la résistance des 
membres de lïi Société de Jésus et de ses adhérenls, et avec 

la critique des arrêts rendus contre elle; aussi il en vient 
à iiiiposcr le serment comme cuudiliun de la liberté de 
rester en France. Cet arrêt ordonne que dans la huitaine 
ilu jour de sa publication tous ceux qui étaient membres 
de la ci-devant Société au 6 août 1761, étant actuelle- 
ment dans le ressort de la cour, prêteront le serment de 
ne point vivre désormais en commun ou séparément sous 
l'empire de riiislilul et des constitutions de la ci-devaul 
soi-disant Société de Jésus, et il reproduit le reste de la 
formule du serment contenue dans rarrêl du ti août. 

Jusque-là les Jésuites étaient restés muets ; mais quand 
ils virent que leur résidence elle-même, en France, était 
intéressée à Taccomplissement de cette décision judiciaire, 
quelques-uns cédèrent devant cette exigence nouvelle. 

Depuis le 28 ntiveuihre 1763 jusqu'au 28 juin 1767, 
îiuil nieuibres de la t (>n|jréfraliiin, a[»|..u l«.'iianl à dilléi eiUei 
résidences, sont venus taire leur soumission entre les 
mains du lieiitenant-p^énéral du bailliage d'Orléans; entre 
autres, Charles Lebaillif, celui que nous avons vu, à la séance 
de rinventalre du 7 mai 1762, expliquer la vente des 
BoUandistes et des Polyglotes anciens, et quelques-uns dans 
des lerines assez peu mesurés et même outrageants pour 
la Gouipuf;uie à laquelle ils avaient appartenu. 

Nous en avons dit assez, et n'avons dissimulé ni les 
éléments de Justes reproches adressés à cette Société, et qui 
se bornent, suivant nous, à celui de vivre sous une cons- 
titution qui la soustrayait à toute autorité religieuse ou 
séculière, ni la haine et la persécution sous les coups 
desquelles elle a succombé. Et sans prendre parti ni pour 
le parlement, ni pour la Compagnie de Jésus, nous n'avons 
pas dissimulé davantage l'attitude vraiment dépiorubie qu u 



prise dan» celle qnerellc cette magislrature provinciale, 
qui li ayant pas, comme l i mag:islrature souveraine, le 
piélexle d'obéir à nno nii>Muii politique et d'ordre public, 
à laquelle celle-ci prétendait el dont elle abusai oiivertemeni, 
n'obéissait qu'à l'esprit de secte, allant chez elle jusqu'à 
dépraver le sentiment judiciaire (1). 

Si la rigueur des arrêts du parlement peut s^expliqner, 
il n'en saurait être ainsi des actes du présidial, qui a mis 
en pratique tous les j^cnres d'outrages cl de violences envers 
des re!iîîi(Mi\ iraitt'-s avec plus de rigueur que ne le st.Taiont 
les plus graiuls criminels par la justice de nos jours, cl il 
est péniblr' rie voir des magislrals, d'ailleurs intègres et 
dignes de leur noble mission, céder à ces entraînements, 
et surtout de compter dans le nombre des membres de 
ces commissions et des signataires de ces actes le grand 

(I) Cette réflexion est «ulBMunment aatovisée par une lettre trouvée 
in extemo au registre journal du procureur du roi, iotitulé EfUtêta 
MisceUaneœ, coininencé eu Tannée 1160 et clos en l'amiée 1767* (Ar^ 
chives de la préfecture.) 

Par cette lettre, adressée à M. Rolland de Cballerange, M. le procureur 
du roi se plaint de n*avoir pas été compris dans le bureau d*adniinis- 
tratiiHi da collège, non plus ({ue M. le lieutenant-général du bailliage, 
qui cependant y avait été admis plus (aid, (|uoiqu'tl se croie nteoibre 

d'un conseil de cette natun: ; et d'ailleurs, dii-il, ( s(>raià très- 
c mortifié si, après avoir conduit seul radminislration du collège pendant 
c un an, et aprè.i être entré dans toutes les vues du jutr ement, j'es- 
* lois ol)H^'é {de me roir êfnlt} né sans doule; ici il existe une lacunp) 
1 de l'adiniîii'^tr'atiori Ims de l'éreclinn d'un biifau, et que M. le lieu- 
« lenant-f'étirraK (lu'il a fallu exiler dons toute celle aifaire, y occupa 
« uin' jilari' (lisiiiigiiée, >• 

iNous lainii'lons ici fjiif M. le procureur du roi, dont uous avons res- 
pecté l'orthogiuplie, ciail M. Ta&siu do Villepion, et que le lieuteuant- 
général était M. Curault. 

M. de Challerangc était le procureur général du parlement de Paris. 
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nom de Pothier, et les noms estimables des lousse et des 

Curault. 

On a prétendu tout dernièrement, dans un écrit puliié 
sur la vie de nohe vénéré jurisconsulte, affranGlm sa 
mémoire de la pari active qu'il a prise à cette procédure, 
en la considérant comme raccompKssement d'un simple 
devoir professionnel. On a été plus loin : on a vouIh prouver 
qu'il n'était pas janséniste. Il faut revenir à la vérité : le 
magistrat ne doit obéir à l'accomplissement des devoirs 
de sa profession que sous îa réserve de ses convictions 
persourit^iies ; il ne so laisse pas imposer des mesures aux- 
quelles repu^rne sa conscience, et ici la forme a révélé 
l'esprit dans lequel ces actes ont été accomplis. A l'appui 
de la singulière proposition que Pothier n'était pas jansé- 
niste, on a rapporté une lettre émanée de lui; mais cette 
lettre prouve évidemment le contraire de cette piupu- 
silion. 

Si les Jésuites ont été juslemont condamn* s et expulsés, 
ce qu'il n est pas nécessaire d'examiner ici, ils Tont été 
avec violence, sans ménagements, avec une rigueur peu 
conforme à la dignité de la magistrature. C'est ee que 
l'étude des documents authentiques que nous avons sous 
les yeux, et que nous avons attentivement et minutieusement 
analvsés, démonlie ; c'est ce que tout esprit impartial peut 
coustaler et doit admettre. 

Collège rayai. 

A pantir dn SO mars i76â, jour de l'installatioB, présentée 
comme provisoire, des nouveaux professeurs nommés par 

les maire et échevîns d'Orléans, le collège prit la qualifi- 
cation de collép-e royal, ainsi que nous le voyons dans un 
état de ses biens, dressé le 17 avril de cette même année. 
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Cependant, si on se reporlc à l'inscription placée au- 
dessus de sa porte, cet établissement ne fut considéré 
comme collège royal qu'à partir de l'année 1763. Elle était 
ainsi conçue : Collegmm regium, hdcglxiii. 

Cette inscription n'est point un document imlilTt lonl , 
nous avons vu que celles placées dans la l)ibliotliéque des 
Jésuites avaient été élevées à la qualité de litres par les 
magistrats du bailliage d'Orléans contre les Jésuites, et 
avaient autorisé la confiscation des livres, conune démon- 
trant leur nature d'immeubles par destination. 

Une inscription, que ces religieux avaient placée exté- 
rieurement au-dessus de la porte principale du collège, 
avait eu cette conséquence de leur attirer, dès l'année 1627, 
une action de la part du procureur du roi. 

Elle était conçue en ces termes : 

Deo optimo Maximo sanctissttnœque Matri ac Vir^ûU, 
nemm HadtUphi Gazilei, Parisiensis, tUertuB memoriœ 
eonseeratum, qui sandi Marlimi apuÂ Turones ex^decamu, 
ae sanctœ RomawB ecdesiœ pronoiaritts et daetor Sbr- 
bonmts, Soâetatis Jesu collegium hoc in urbe fundavii 
anno lOlS. 

W Robert de Bugy, procureur du roi, vit ians celte 
affectation d'attribuer une londalion d'enseigiieraenl public 
à un simple particulier, lorsque le roi y était intervenu, 
non seulement par un acte de son autorité, mais aussi 
par un acte de sa munificence, une irrévérence et une 
grave inexactitude; et prétendant que le collège était de 
fondation royale, que M. de Gaxile avait seulement fait 
restaurer les bâtiments, il voulait exiger que celle ins- 
cription fût enlevée. Le recteur refusa d'abord. Il recon- 
naissait bien (pie le roi était le fondateur du roll»''*ie; mais 
comme le P. (iazile avait fait bàlir à ses dépens tous les 
bâtiments des classes et les chambres au-dessus, il pré- 
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tendait qa'à ce point de vue la Compagnie devait le consi- 
dérer comme le fondateur dn collège. 11 disait encore qae 
rinscrlption ;iyant été placée par le P. Gazîle, il ne se 

croyait pas le droit de la faire enlever. 

Cependant le procureur du roi n'accepta pas cette expli- 
cation, et les Jésuites furent contraints d*enlever la plaque de 
marbre placée au-dessus de leur porte, et ils la firent trans- 
porter dans une des nefs de Téglise, oit elle était encore, 
dit-on, en Tannée 1780. 

Aucun document ne nous donne même l'idée de la nou- 
velle constitution du collège royal d'Orléans; nous n'as- 
sistons qu'à sa transformation : de purement relig^ieiix (ju'ii 
était, il devint purement séculier; de l'autorité assez mys- 
térieuse et insaisissable du général de celte Compagnie, 
résidant à l'étranger, il passe sous Tautorité municipale 
et judiciaire. Le pouvoir public n'avait pas réglé l'orga- 
nisation des centres d'enseignement classique, encore ré- 
duits aux écoles cathédrales et à quelques instituts reli- 
gieux ; et tout en plarant le collège d'Orléans, le premier 
peut-être en France qui fût livre a i enseignement séculier, 
sous ia protection du roi, il le laissait fonctionner en dehors 
de son administration. 

Les attributions administratives étaient encore tellement 
mélangées et confondues, que si le corps municipal nom- 
mait les professeurs et semblait avoir été approprié des 
bâtuiiciils du collège, c'était le corps judiciaire rjui, seul, 
sur les réquisiLiuns du procureur du roi, statuait sur toutes 
les parties de l'exercice de l'enseignement. 

Cet établissement semble sans maître, sans possesseur 
et sans direction ; son existence, toute matérielle qu'elle 
soit, semble idéale. C'est un effet sans cause : il est parce 
qu'il est; il offre le spectacle étrange d'un être moral 
se préseiilaiiL iuus une autre forme après su niuii, li u eal 
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plus, et cependant subsiste encore. Et telle était dans ces 
temps la puissance de la loi d'immutabilité, que le sol suffit 
à la continuation d'une seigneurie sans seigneur, d'un 
fief sans possesseur, d'un Justicier sans titulaire de la 

justice. 

Le collège royal d'Orléans est peut-être la st uk> uisiilulion 
qui ait été dans cet état indéterminé, qui ait subsisté sans 
aucun élément d'existence, et qui, lorsque la loi vint â 
supprimer les institutions féodales, était déjà supprimée en 
fait. 

Il est probable que les biens affectés à Saint-Samson, 

. établissement religieux, restèrent affecics à Sainl-Samson, 
établissement d'enseignement séculier, et que la ville n'eut 
aucun sacrifice à faire pour le paiement des professeurs 
et la subsistance des écoliers, soumis sans doute au paie- 
ment d'une pension. 

Ce qu'O y a de certain, c'est que les professeurs avaient 
un traitement fiié au prorala de l'élévation de leur ensei- 
gnement, et que ce traitement était payé de trois en 
trois mois, aux termes d'une ordonnance sur requête rendue 
le 7 juiiiet 1762. 

Partout nous voyons la trace de la conservation de tous 
les biens ayant appartenu aux religieux, au profit de 
l'établissement transformé; et pour n'en citer qu'un 
seul, mais trés-éloquent exem]de : une ordonnance ren- 
due par le présidial le 96 juin 1762, sur la requête de 
l'économe séquestre préposé à' la régie des bkms pos- 
sédés par les ci-devant Jésuites et appartenant au collège 
royal d'Orléans, autorisait la vente du droit de champarf 
de tous grains à raison de douze gerbes de la seigneurie 
de Cerqueux et de la paroisse d'Épieds, dépendatU dudit 
colUge. 

Et le 9 février i76S, c'esi-à-dire après Texpulsion des 
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Jésuites, le grefûer du présidial constatait que la vente de 
l'argenterie des congrégations des bourgeois et artisans et 
des écoliers d'Orléans, et celle de la retraite ou congrégation 
des dames, s'élevant & la somme de 2,68é livres 6 sous 
ii deniers, avait été déposée entre ses mains, et ensuite 
par lui remise à Téconome du collège. 

On est donc, on l'absence de tout acte exprès et positif 
réglant l'emploi de la fortune des anciens reli^neux, auto- 
risé à penser que le collège royal a esté investi de tout 
ce qui avait été donné, <lès l'origine et dans la suite des 
temps, à la maison collégiale de Saint-Symphorien et de 
Saini-Samson. 

Le collège royal devint donc comme directeur des biens 
auxquels le droit de justice était attaché, justicier à la place 
des religieux, ou plutôt les religieux, pas plus que le collège 
royal lui-même, n'avaient été investis du privilège de la 
justice; ce privilège existait territorialement, et comme in- 
hérent à la nature du sol donné à cette institution, quel 
que fût son titulaire. 

La terre, noble par sa destination primitive et justiciéiv, 
restait telle, quoiqu'elle tombât par k suite des événements 
entre des mains roturières. 

C'est ce qui explique comment l'intitulé des actes de la 
justice ne changea pas, et resta, après l'expulsion du der- 
nier corps religieux, ce qu'il avait été pendant la posses- 
sion des corps religieux qui s'étaient succédé dans cette 
possession. 

C'est ainsi que nous lisons cette formule en tête de ces 
actes, en Tannée 1760, c'est-à-dire pendant l'exercice de 

la justice par les Jésuites : « l'ierre Guérct, avocat au parle- 
e uient, docteur agrégé en l'université d'Orléans; Bailly, 
€ juge ordinaire de la justice de Saint-Samson et de ses 
€ dépendances, t 
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Et en l'année 1780, c'est-à-dire au moment ou le col- 
lège royal était en pleine possession de cet établissement: 
c Pierre-Jean-Jacques Guyot, avocat au parlement, docteur, 
f professeur en droit de Tuniversîté d'Orléans ; Bailly, juge 

« ordinaire civil el criiiiiiici cl île police de la justice et 
c seigneurie du prieuré de Sainl-Sarason d'Orléans, et les 
c membres en dépendant. » 

Ainsi, pendant et après la possession des religieux com- 
posant le prieuré de Saint-Samson, le titulaire de la justice 
était encore ce prieuré lui-même; rien n'était changé, 
même en présence du changement le plus radical qui se 
puisse imaginer. 

Cependant la cliapellc exlérieurc, jadis ouverte aux 
fidèles de ce prieuré, possédée par dus professeurs sécu- 
liers nommés par les maire et échevins, devait devenir une 
paroisse et absorber celles qui étaient placées auprès 
d'elle, envahir leurs territoires, et s'étendre, ainsi que sa 
justice, jusqu'à leurs dernières limites, et c'est ce qui eut 
lieu en 1769. 

II semble même que ce droit de justice n'a Jamais 
été restreint aux dépendances originaires de Saint-Samson, 
puiscju'en l'année iSSS, ainsi que nous l'avons vu, une ' 
réclamation du procureur de celte maison conventuelle 
chassait l'exécuteur des hautes œuvres de la prévôté d'Or- 
léans, fustigeant deux voleurs en face de l'ancien hêtel 
de ville, cette place étant dès cette époque dans la cir- 
conscription de la justice de Saint-Samson. 

Or, celte plaru était dans renceinle de la paroisse de 
Sainte-Calhei iiie, comme la maison convcnlaeîlc elle-même, 
puisque ce fut le curé de cette paroisse qui intenint pour 
régler l'usage des ornements et objets du culte des cba- 
peUes de SaintrSamson, au moment de l'expulsion des Jé- 
suites, par interprétation de certaines dispositions des 
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arrclî» du parlement, les églises de Saint-Macloii ni de Saint- 
Sulpice existant alors, et n'ayant pas le privilège de la 
justice. 

Ce serait donc une question à poser que celle de savoir 
si la paroisse remplaça exclusÎTement le prieuré, si elle 
hérita de ses biens et de ses droits féodaux, ou si elle par- 
tagea cet héritage avec le nouveau collège. 

Mais, indêi)enflammcnt de ce qu'un certain espace de 
temps s'est écoulé entre la prise de possession du prieuré 
paries professeurs séculiers, ces fonctionnaires ne peuvent 
être assimilés à une institution religieuse ; une paroisse 
administrée par un curé et plusieurs vicaires séculiers ne 
peut non plus représenter une maison convestuèlle, in- 
vestie par la nature de sa propre constitution, des droits 
féodaux et terriens. 

Il faut donc admettre le partage entre le collège et l'église 
cumulant les deux vocables de Sainl-Samsun et de Saint- 
Maclou, et la réunion dans les deux institutions relative- 
ment indivisibles des anciennes prérogatives de l'ancien 
établissement ainsi divisé, et se survivant à lui-même par 
la puissance du sentiment territorial. 

Et c'est ainsi que le territoire dvt prieuré de Saint-Sam^ 
son resta justicier dans sa circonscription, et que l'éprlisc 
et le collège, dans des proportions qu'il ne nous est pas 
donné de préciser, restèrent détenteurs des biens concédés 
dès Forigine de sa fondation à ce prieuré. 

11 nous reste à déterminer la nature, la situation et la 
valeur de ces biens. 

A cet égard, nous possédons les documents les plus 
détaillés et les plus authentiques : en premier lieu, Tin- 
venlaire dressé par le presidial le 28 avril ITtiii jus- 
qu'au 2 mai suivant, et une copie collalionnée par les 
maire et échevins de la ville, le 17 du même mois d'avril. 
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sur un état que le procureur de la Société jeur avaii 
envoyé. 

Nous nous arrêterons de préférence à ce dernier docu- 
ment, parce que, quoiqu'il difTère dans son chiffre de l'in- 
ventaîre dressé par le présidial, cette différence est si peu 
importante, et il résume si parfaitement cet inventaire, qu'il 
est le seul qui doive être consulté. 

Cet état nous apprend que le roi Louis XllI avait fondé 
une renie annuelle sur les tailles au prolit du collège de 
Saint-Samsou, s'élevant à :2,380 livres. 

Il divise ensuite Tciat des biens en ceux qui apparte- 
naient au prieuré lui-même, en ceux qui appartenaient à 
réglise de SaintrSulpice de Laigle, et enfin en acquisitions 
faites par les Jésuites pen^nt leur occupation dans cette 
maison. 

Ce qui appartenait de fondation à Saint-Samson com- 
pose vingt-sept articles : 

La ferme d'£zerville-Saint-Samson, avec les droits de 
haute, moyenne et basse justice, située paroisse d'£ngen* 
ville en Beauce, d'un produit de 2,050 liv.; ^ la ferme 
d'OînviDe, paroisse de Maînvilliers, près Étampes, dîmes, 
champarts et censives, relevant en plein fief du château 
de Villiers, près La Ferlé-Alais, cliargéc d'une redevance de 
relevaison à plaisir de 42 liv., au lieu du revenu de l'année 
à la mort du vicaire ou homme vivant et mourant, d'un 
revenu de 900 liv.; 3° la ferme de Boig^ieville, diocèse de 
Sens, d'un revenu de 330 liv.; 4^ vingt-cinq arpents de 
(erre à Mepuy, prés Étampes, d'un revenu de iOO liv.; 
5^ cinquante- quatre arpents de terre à Cbarmont en 
Beauce; d'un revenu de IGO liv.; 6<> une rente foncière, 
au même lieu, de 20 liv.; 1^ quatre-vingt-cinq arpents de 
terre à Intreviile en Beauce, d'un revenu de 85 liv., c'est- 
à-dire affermés une livre Tarpent ; 8^ vingtrcinq septters 



Digrtized by Google 



— 311 — 

de terre à Villanihlin, d'un revenu de 55 liv.; 9® censive 
et champart tle la Molte-Aulliain ; 10" champart do Ccr- 
queuxy paroisse d'Épieds, de 600 liv., aliéné en 1762 pour 
subvenir aux réparations du collège, ainsi que nous l'avons 
dit plus haut; 11» censive du même lien, de 30 liv.; i^h 
moulin de Soint-Sarnson, sur le Loiret, affermé trente- 
quatre petits mnids de blé produisant 800 liv.; 13^ sept ar- 
pents cl demi de vignes à Olivei, d'un revenu de 187 liv. 
18 s. 2 d.; 45** seize arpents de vignes à Montition, pa- 
roisse de Saint-Jean-lc-Btanc, sur le pied de 40 liv. Tarpent, 
donnant un revenu de 640 liv.; 16° d'un demi-arpent 
aux Melandes, d'un revenu de 15 liv.; il^ d'un tercier 
aux Anguigny, faubourg Saint-Marceau, d'un revenu de 
13 liv.; 18<^ deux arpents et maison à Ouînegault, d'un 
revenu de 100 liv.; 19 " de sept arpents de vignes à Saint- 
Marceau, à 30 liv. l'arpent, donnant un revenu de 210 liv.; 
20^ quatre arpents au même lieu, alTermés 184 liv.; 
âl<» deux arpents au même lieu, affermés 40 liv.; un 
arpent de vignes au clos des Coutures^ d'un revenu de 
30 liv.; â3<* 6 arpents de terre aux Bemardiéres, d'un 
revenu dé 64 liv.; les censives et revenus du clos 
Boyau et autres lieux sans valeur, 10 liv.; 25<* une censivo 
à Orléans, rapportant, année comiuuue, pour profit de rc- 
levaison à plaisir, 1,200 liv.; 26'^ rentes foncières sur 
quelques maisons situées à Orléans et dans la banlieue, 
430 liv.; loyers de maisons situées à Orléans, s'élevant, 
année commune, à 4,755 liv. 15 s. 

Tous ces revenus réunis donnaient un total de i3,134 liv. 
" 7 s. d. 

Les biens du prieuré de Saint-Sulpice de Laigl(», qui se 
composaient d'une métairie, d'un moulin, et de douze dîmes 
affermées, donnaient un revenu de 6,874 liv. 

Â tous ces éléments de la fortune de l'établissement des 
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Jésuites, il ost nécessaire d'ajouter l'état des biens qu'ils 
ont acquis pendant leur possession. 

Us commencent à établir que ros acquisitions ne sont 
que remploi d*une somme égale de â,040 liv. qu'ils avaient 
reçue des maire etéchevins d'Orléans : i<* pour sept missions 
qu'ils devaient faire chaque année dans le diocèse d'Oriéans, 
et ^ de la somme moyennant laquelle ils avaient cédé 
quelques terrains et n misons à la ville. 

Le prix de ces missions et le moalanl de ces ventes avaient 
servi à acheter une maison appelée Monplaisir, située pa- 
roisse de Saint'Jean'le-Blanc , consistant en vingt-sept 
arpents de vignes et trois arpents de prés» moyennant 
1,080 liv.; une autre petite maison appelée le Peti^Gogué» 
ou )e Petit-Hotteau, ou le Petit-Montisson, située au même 
lieu, moyennant 360 liv., et enfin la métairie de Cerqueux, 
située paroisse d Épieds, moyennanl GOO liv., tout cela 
formant la 501111110 égale à celle de ^,040 liv. 

Le cnlh'ire de iiaint-Samson avait donc, sous l'administra- 
tion des Jésuites, un revenu de ^,418 liv. d s. î d., à quoi 
il faut «goûter le chauffage, se réalisant par la prise, dans 
la forêt d'Orléans, de trois cent soixante-cinq charretées de 
bois par an, mais transformées en une somme de SOO liv. de 
rente que le duc d'Orléans s'est obligé, le 7 septembre 1 654, 
payer à Saint-Samson sur le revenu général de sua apanage ; 
ce qui donne, en définilive, 54,718 liv. 3 s. 5 d., somme 
assez importante pour cette époque, mais grevée de quelques 
charges s'élevanl à d,226 liv. 15s., composées : à Orléans, 
du décime, s'élevant à S,30â liv. 15 s.; pour le moine lay, 
c'est-à-dire pour Toblat du roi ou l'invalide, la somme de 
150 lîv., et plusieurs rentes foncières et entretien du culte 
ikuis les chapelles intérieure et extérieure ; de 2,577 liv. 10 s. 
pour les charges payables à l'Aigle. Ces charges se com- 
posaient d'une somme de I^ÛÛO liv. pour le décime de celte 
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province, d'une rente de 792 !iv. 10 s. due au prieuré 

de S iiiit-Lomer, de Rlois, et le reste de rentes foncières 
et entrelien du culte dans Téglisc de Saiol-Sulpice de 
i'Aigle. 

Ils ajoutaienl quelques autres charges sans intérêt» et les 
frais d'entretien des bâtiments qu'ils élevaient, à 4,480 lir,, 
et ils établissaient leurs comptes sur ces bases : 



Parlant, le revenu est de. . 14,533 1. 48 s. â. d. 

Nous avons signalé l'étrange situation de l'institution 
du collège des Jésuites après leur (lé}»arl; cette situation 
l'a suivie au moment où la révolution éclata. Il n'apparaît 
pas que cet établissement ail été compris dans les mesures 
d'abolition des maisons de main-morte. 

Gomme l'université d'Orléans, ce grand centre d'ensei- 
gnement, le collège fut respecté ; mais comme elle, sans 
doute, il perdit ses biens et ses privilèges, et dut mourir 
sans qu'il iul besoin de le détruire par une mesure légis- 
lative. 

La Terreur se chargea de lui porter le dernier coup; les 
professeurs dispersés, les familles persécutées, les troubles 
sans cesse renaissants à Tintérieur, la coalition des puis- 
sances européennes, et la guerre menaçant le sol de l'in- 
vasion cl de la conquête, étaient autant de motifs puissants 

(1) Nous roeilons 718 liv., parce que nous comptons les 300 liv. du 
droit de chauiïngc que les Jésuites semblent avoir oublié. M. de Vassal 
porte ce chiffre net à 19.0U2 liv., Tinventairc du présidial à 17,436 liv. 
L'étal que nous suivons mérite autant de confiance que ces deui asseï^ 
tiens. * 
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qui devaient rendre désertes les classes consacrées à ren- 
seignement des lettres. 

L*éducalion- de la jeunesse fut complètement interrom- 
pue pendant celle période, et ce ne fut qu'en Tan v de la 
république que le collège d'Orléans reçut de nouveaux 
professeurs et de nouveaux élèves, et fut reconstitué sous 
le titre à'école centrale. 

Ce qui s*est passé dans son enceinte depuis celte époque 
jusqu'à nos jours ne peut entrer dans le cadre de celle 
notice, qui doit s'arrêter au moment où rétablissement 
cesse d'être en possession de l'exercice du droit de justice, 
c'est-à-dire à l'année 1790. 

£a terminant la lâche que nous nous sommes imposée de 
conserver le souvenir d'une des institutions les plus intéres* 
santés non seulement de notre cité, mais de la monarchie, 
puisque c'est là, entre autres lieux, qu'à été inauguré le 
premier mode de l'expansion de la science dans toutes les 
divisions de la société, et que ce mode est dû à une con- 
grégation qui, au moins, a eu le mérite de i umpre avec la 
scoiasliciue pédanles(}uo de la renaissance, nous ne pouvons 
nous empêcher de signaler le singulier pouvoir de la tra- 
dition. 

L'ancien prieuré de Saint-Samson, depuis le commence- 
ment du XVII^ siècle jusqu'à la fin du XVIII«, est resté con- 
sacré à l'éducation de la jeunesse, et rien ne peut faire 

supposer qu'il perde jamais celle destination. 

Ce sont encore les mêmes classes qui retentissent des 
plus savantes leçons, les mêmes enceintes qui servent aux 
délassements des écoliers. 

C'est de là que sortent, comme en sont sortis leurs de- 
vanciers, au moment de la brillante période littéraire et 
philosophique du commencement du siècle qui finit, les 
jeunes gens se répandant avec ardeur dans toutes lescar- 
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rières où non seulement les lettres, niais encore la scicnee, 
dans ses résultats les plus élevés, sont un sujet d'éton- 
nement et d'admiration universels (1). 

(1) Au niomcnt où nous terminons ti il ■ mlice, les bâtiments de 
l'ancienne maison conventuelle tic Saint-Sviiipiioricn elde Saint-Samson, 
raagniCqiiement rtsUiurés par les soins de railtiùutstralion publique, et 
l'un lies plus beaux ornemeuls de la ville, s'étendent sur l'ancienne 
enceinte de l'alleu Saint-Mesmin; ainsi, ces deux inslilulions religieuses, 
vouées à la conservation de la civilisation et à ses progrès par des moyens 
difTérents, mais relativement identiques, si on prend en considération 
la différence des temps, l'une ayant fondé dans notre contrée Tart de 
ragrictdture, et Taulre renseignement des lettres» se trouvent rendues 
à leur destination primitive. 



JLSTJCIi 1)E SAINI-SAlVIiliU 

Ml M U 

COMMANDERIE DE SAINT-MARC, 

Par M. Eug. BIMBEZŒT. 



La cunifiianflcrie de Sainl-Marc élaît un deinembremenl 
de Tordre, tout à la fois religieux et militaire, connu dans 
rhistoire sous les noms successifs de Frères-Hospitaliers 
de Smnt-Jean-de-Jérusalem» de chevaliers de Rhodes et 
de chevaliers de Blalte, suivant les épreuves qu'il a subies. 

Bien qu'il ne puisse s'agir ici d'écrire l'histoire de cette 
institution toute ii.iljunalc, puisqu'elle app.u tienl exclusi- 
vement k la I/tngtie des Francs, |>uui' employer l'expression à 
l'aide de laquelle on désignait les dillérentes catégories de 
l'ordre des Frcrcs-llospitaliers de Saint-Jean-de-Jérusalem, 
il est indispensable, pour fixer les dates primordiales, de 
jeter un coup d'ceU sur son origine en Orient, et plus 
particulièrement sur son origine en France, et cela avec 
d'autant plus de raison que le lerritoire Orléanais, même 
à ce dernier point de vur , doit * hc considéré, si on en 
croit nos annalistes, comme ayant été le siège du premier 
établissement de celte chevalerie dans le royaume. 

La tradition religieuse, attestée par Fleury, attribue, 
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d'après saint Grégoire de Nazianze, l'institution des Fréres- 
Hospilaliers de rOrient à saint Bazile-le-^rand, 

On dit que ce saint personnage organisa à Jérusalem, 
an IV* siècle, et le premier, un hospice pour les pauvres 
malades ; qu'il les soignait, les nourrissait, les logeait ; 
d'où on a conclu que quand l'armée des croisés s*est em- 
parée de la ville suinte, elle n'a eu qu'à continuer une 
œuvre déjà, et depuis des siècles, commencée. 

Mais celte origine ne peut élre adoptée (1) ; lorsqu'au 
milieu du VU« siècle» les musulmans eurentconquis sur l'em- 
pire d'Orient toutes ses poss^ssion8 dans la Syrie et dans 
la Palestine, toutes les institutions du christianisme y furent 
détruites et renversées. 

Ce ne lut que plus lard, et suub le règne de Charlemagne, 
que, grâce à la haute renommée de ce prince, les <;hréliens 
obtinrent de rentrer à Jérusalem et d'y ouvrir une habitation 
aux pèlerins. 

Cette faveur leur fut bientôt enlevée et ne leur fut rendue 
qu'en Tannée 1048, au cours de laquelle des marchands 

de la ville d'Amalphi, à force de sacrifices et de présents, 
obtinrent la permission de luuder un hospice -auprès du 
Sainl-bépulcre. 

Ils parvinrent même à obtenir la pertnission de construire 
une chapelle dédiée à SaitUe-Marie-Laline, dans laquelle 
on célébrait l'ofiice divin selon le rit romain, par opposition 
au rit grec. 

Ou construisit alors deux hospices pour y recevoir sépa- 
rément les pèlerins des deux sexes; chacun de ecb hospices 
eut, avec le temps, sa chapelle: celle destinée aux hommes, 
dédiée à Saint-Jean-Laumosnier ; celle destinée aux femmes, 
à Sainte-Madeleine. 

(1) Voir im'o^tf det ckmUen de Motte, de l'abbé Vertot. 
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La conquête des musuimans leur fut disputée par les 
Turcomans, qui leur enlevéreat Jérusalem en Tannée 1065. 

L'hospice des ebrétîens allait être détroit une seconde 
fois, brsque le nouveau vainqueur comprît le parti qu'il 
pouvait tirer de la piété des fidèles qui venaient visiter les 
saints lieux : on augmenta les tributs qu'on exigeait d'eux, 
et on conserva les établissemeuls que la religion cbrétieime 
avait fondés. 

Cependant les cruautés de ces peuples étaient telles» 
qu'elles excitèrent le désir, chez les peuples de TOccident, 
de reconquérir la Palestine ; Ja première croisade s'orgSr 
nisa en Tannée i093, et en Tannée 4099, Tarmée des 

princos confédérés assiégeait Jérusalem. 

Les deux institutions des généreux marchands italiens 
subsistaient encore : Tune administrée par un Français 
nommé François Gérard, l'autre par une dame romaine 
nommée Agnès, persécutés et incarcérés par le gouverneur 
de la ville pendant le si^ des croisés, dont la victoire les 
rendit à la liberté. 

Un grand nombre de jeunes nobles croisés, touchés de 
la chanté qui avait présidé à l'organisation et à Tadminis- 
Iration de ces établissements, se consacrèrent à continuer 
Tœuvre de Gérard ; d'autres leur firent de riches oblations, 
et Tordre des Frères-Hospitaliers de Sainl^ean-deJérusaleffl 
fut fondé. 

Le pape Pascal II, quelques années après, Tantorisa et 

lui donna des privilèges et des immunités considérables, 
singulièrement augmentés en Hfi i par Anasiase IV; et 
comme ce que ce pape a fait pour cet ordre explique 
quelques circonstances qui seront bientôt signalées, on 
doit rapporter ici une partie de ces privilèges. 

11 lui permit de bâtir des églises et des cimetières dans 
toutes ses terres et seigneunes ; d*y enterrer, avec toutes 
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les cérémonies de l'église, les frères décédés, nonobstant 
tout interdit des ordinaires ; de recevoir des prêtres et des 

clercs, tant dans la maison principale de Jérusalem que dans 
les auLics obédiences qui en dépendent; et « si les évêques 
€ el les ordinaires, dit le Souvcrain-Ponlife en s'adressant 
< aux Frères-Hospitaliers, dans sa bulle, s'y opposent, vous 
c pourrez toujours, par l'autorité du Saint-Siège, admettre 
c ceux dont vous aurez reçu bon témoignage ; et même ces 
c prêtres et ces clercs seront absolument exempts de la 
€ juridiction des évêques et des ordinaires, et ne seront 
f soumis qu'au Saint-Siéfrc et à votre cliapilre. » 

L'institution prit «lono une extension rapide et ne fît 
que prospérer ; les constructions s'auiiinentèrenl ; une 
église aiag:niiiquc fut édiliéc, et bieniôi l'association passa 
les mers et fonda des hospices dans les principaux porla 
de rOccident. 

On comprit que les guerriers et les pèlerins, les uns 
Messés dans les combats, les autres accablés par les fatigues 

du voyage, auraient besoin de secours pour le retour, 
comme ils en avaient eu besoin après leur première tra- 
versée, pour les soutenir dans les épreuves de leur séjow 
sous un ciel étranger, et les rendre à leur patrie. 

Geftttoette pensée qui inspira Tescorte pour amener du 
port ces caravanes d'une nouvelle espèce et pour les y re- 
conduire, les vaisseaux pour les transporter, les maisons 
de refuge pour les recueillir au rivage, et qui donna lieu 
bientôt à l'organisation de l'onlre des chevaliers du Temple. 

L'ordre dos Hospitidicrs de Saint-Jean avait été jusque- 
là purement religieux ; la situation des croisés, malgré 
leur conquête, le rendit militaire, et en Tannée 1118, il 
s*organisa en armée permanente pour la défense des saints 
]ieux; et en effet, à partir de cette époque, les Fréres- 
Hospitaliers furent les soutiens les plus actifs et les plus 
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courageux de rautorité toujours chanceJante des princes 
qui s'étaient partagé les possessions conquises dans ces 
contrées. 

Il est inutile d'insister (l'tv;uitaf,^e sur ce point; il suffit 
de déterminer la positidu religieuse de cet ordre : ses 
membres étaient soumis à trois serments solennels. La 
Saussaye les résume très-bien dans ce peu de mots : Milites 
tribus votis obstringuniur : charitate exdpiendi et nuttiendi 
leprom; castitate Ubera (wt si velint possint imre cov^v^- 
gium, sed tamm, in eo eastitatem svU» voto servent); obe- 
dientia erga magnum magistrum et magistrcUus &rdi$ds. 
Les chevaliers sont liés par trois vœux : recueillir avec 
charité et nourrir les lépreux; {tarder une chasteté al>solue 
même dans Tclat du mariage qu il leur est libre de con- 
tracter sous l'observance de ce vœu, et obéir au grand- 
maitre et aux chefs de Tordre. 

L'exemple de dévoiiment, de bravoure et de charité donné 
par ces religieux armés inspira une autre association, 
ainsi qu'on l'a dit; les affdiés à Tordre des Hospitaliers 
eurent la pensée de se réunir pour protéger plus sjiécia- 
lemenl par la force des armes ics convois de pèlerins saub 
défense qui venaient de toutes pai'ts visiter le saint sépulcre; 
et comme ils habitaient une maison proche du Temple, ils 
en prirent la dénomination de Templiers ou de chevaliers 
du Temple. Cet ordre date de Tannée 4118, c'est-à-dire 
de celle où Tordre de Saint-Jean s'arma pour la défense 
de la concpiéle, sans cesse attaquée. 

Eniiu une troisième association se forma ; ce furent les 
chevaliers de Saint-Lazare. L'institution de cet ordre est 
à peu prés contemporaine de celle du Temple ; le séjour 
prolongé sous le ciel de TOrienl avait fait contracter aux 
croisés et aux pèlerins la maladie de ki lèpre. D'abord 
soignés par les Frères-Hospitaliers, on se vit obligé de 
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créer des établissements nouveaux pour tenir éloignés les 
blessés et les malades ordinaires de ceux qui en étaient 

atteints, cl soumettre ces derniers il un régime particulier. 
L'ordre des Lazaristes fut constitué en l'année 1119. 

Ce rapprochement était nécessaire ici, parce que Tordre des 
chevaliers de Saint-Jean-de-Jérusalem fut mis en possession 
des biens des Templiers après leur destruction et le supplice 
de Jacques de Molay, leur dernier grand-maltre, en 1313; 
parce que l'ordre de Saint-Lazare est venu se fondre dans 
celui de Sainl-Jcan-de-Jérusalem en l'année 1490; et enfin 
parce que, mal^é ropposition des clievaliers de iSaint- 
Lazare à cette fusion, la commanderie de Saint-Marc ajouta 
au titre de son ordre celui de SaintrLazare. 

Cependant ces deux désignations et les commanderies 
des deux ordres, sous Tautorité du grand-mattre Aymard 
de Chattes, forent et demeurèrent définitivement séparées, 
et Henri IV institua alors l'ordre du Mont-Carmel, qu'il 
réunit à celui de Saint-Lazare (1). 

Mais cette mesure tardive s'emhlc n'avoir eu aucune 
suite ; l'usage se perpétua de confondre les deux ordres 
de Saint-Lazare et de Blalte. 

Ces explications, sans lesiiuelles on aurait pu craindre 
quelque obscurité dans les désignations difTérentes ayant 
appartenu à des ordres d'idées dilTérents, ({uoicpie venant 
(le la même origine, nous permettent de nous séparer de 
l'histoire générale pour entrer dans rhistoire particulière 
de la très-modeste et cependant très-riche conmianderie 
orlèanaise, composée des biens de l'ordre de Saint-Jean-de- 

(i) On voit aussi les comm&Ddeurs de Tordre de SaiotJeaii-do-yJéru- 
sidem être qualifiés de commaQdeiirs de Tordre de Saint-Jeainle-Latran; 
mais dans les chartes et les historiens de Tordre, on ne voit pas la 
cause du cumul du premier de ces titres et du second, ce qui d'ailleurs 
est indifférent ici. 
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Jérusalem et de ceux de l'ordre des Templiers que tous les 
deux ont possédé dans la ville d'Orléans, dans sa banlieue 
et dans ses environs. * 

Notre premier soin doit être de déterminer l'époque de 
riatroductioD de Tordre des Hospitaliers de SamWean-de- 
Jérusalem en France et particulièrement dans TOrléanais, 
et enfin dans la ville d'Orléans. 

Si on en croit nos annalistes, l'époque de l'établissement 
de la chevalerie de Saint-Jean dans l'Orléanais marque 
celle de son établissement en France. 

A cet égard» les enseig;nements de rhistoirc ne sont pas 
plus précis que les assertions de notre tradition locale ne 
sont exactes. Nous devons d'abord examiner cette tradition 
et la comparer aux documents dont nous indiquerons 
bientôt la nature. 

On assure donc qu'à son retour de la Terre-Sainte, 
c'est-à-dire eu l'année 1154, Louis-le-Jeune, touché des 
services rendus à l'humanité et à la religion par les Frères- 
Hospitaliers do Saint«Jean-*de-Jérusalem, en amena douze 
avec lui, et qu'il leur donna Boigny» près Orléans, qui 
devint la demeure du and-maître et le chef-lieu de l'ordre, 
où tous les trois ans se tenait le chapitre des princes et 
commandeurs Je cet ordre établi en France, en It^Uie, en 
Sicile, en Angleterre, en Allemagne et en Espag^ne, et le 
point d'où se répandirent en France les membres de cette 
célèbre institution. 

Cette version est assez universellement adoptée; le dic- 
tionnaire de Trévoux admet la donation de la teire de 
Boi^ny, terram Boigniacam dedii, et La Saussaye s'exprime 
ainsi à ce sujet : JJUcimiis sub idem quoque lempus (Ma- 
nassis) ordinem miUlum Sandi Lazari Hicyosolymitani 
introdudiim in Franciam ad annum di54 quo Ludovicus 
junior domum Baigniaci m donavU, tU esset oaptU el omp 
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vcntualis domns illorion militiim. Nous disons qu'à cette 
époque (sous TépiscopaL de Manassès 1*""), et au cours de 
l'année 1154, l'ordre des chevaliers de Saint-Lazare-de- 
Jérusaiem fut introduit en France, et que Louis-le-Jetine 
lear donna le château de Boigny pour être la maison cou- 
TentttoUe de cet ordre. 

Hais cette tradition manque d'exactitude en trois points 
importants : 

D'abord en confondant les clicvaliers Lazaristes avec les 
chevaliers de Saint-Jean-de-.IérusaIem, à une époque où ils 
étaient parfaitement distincts et séparés; 

£n fixant la date de la donation à Tannée 1154; 

Et enfin en disant que la grande maîtrise avait son 
siège & Boigny, devenu la maison conventuelle de l'ordre 
où se tenaient ses chapitres, c'e8t*à-dire ses réunions, dans 
lesquelles se prenaient les mesures les plus importantes. 

Ce qu'il y a de certain, c'est (jue l'ordre de Saint-Lazare, 
dont l'institution doit être coui nij oraine, ou à peu près, 
de celle de l'ordre de Saint-Jean, n'a été réuni à ce dernier 
qu*en 1490, ainsi qu'on l'a dit, malgré l'opposition des 
membres du premier de ces ordres, et on doit ajouter 
même qu'il est très-probable qu'un arrêt du pariement de 
Paris maintint cette séparation. 

Nous avons si^miilé les causes sur lesquelles il ne iaut 
pas revenir : de la distinction des deux ordres, dont la 
réunion ne put s'opérer que quand le double but de leur 
institution vint à manquer, les guerres de TOrient et les 
croisades ayant cessé, et la lèpre ayant disparu de TOcci- 
dent. 

Les écrivains qui disent que Lous VII, en 1154, donna 
Boîgny aux Lazaristes de Jérusalem, commettent donc une 

grave erreur, surtout s'ils les confondent, tics celle époque, 
avec les hospitaliers de Saiiit-Jean-de-Jérusalem. 
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A cet égard, il règne la plus •grande incertitude, même 
chez les écrivains (|ui enseignent que cette donation remonte 
à l'année 11 54, La Saussaye étant obligé de mettre en note 
celte rectiûcalion : Andréas Faviim aueUnr fmtoriœ No- 
varrœ refèrt ad anmm i254, tmpore sancti hadomd* 

Cette dernière hypothèse n'est pas plus admissible que 
la première ; cL cependant elle a un caractère de probabilité 
que l'autre n'a pas. 

Louis VII, à son retour de la Terre-Sainte (H49), a 
bien pu amener avec lui, en France» quelques chevaliers 
du Temple, et même de Saint-Lazare; mais les immenses 
services que ces ordres rendaient alors en Orient s'opposent 
à ce qu'une installation définitive et considérable, qui les 
eût détournés du but principal de leur insLitulion, leur ail 
été donnée en Occident, tandis (jn'en 1354-, rien ne se sérail 
opposé à ce qu'un cerlain nombre des membres de l'ordre 
fussent possessionnés en France, tout étant perdu pour le 
christianisme militant en Orient. 

Et ce qui est plus probable encore, c'est que si, dès Tan- 
née 1154, presque contemporaine de la création de ces 
ordres tout à la luis iuilUaires, relifîfieux cl hospitaliers, 
l'un ou l'aulrc d'entre eux a été pussessionné en France, 
c'est (pron y recrutait déjà dans la noblesse des rempla- 
çants à ceux que leur vie militante exposait au double 
danger de la guerre et du contact de l'horrible maladie de 
la lèpre; mais cette possession n*a pu consister, à cette 
époque, dans l'importante concession du domaine de 
Boifrny. 

Enliu, les écrivains commettent une erreur plus inexpli- 
cable encore, lorsqu'ils représentent la maison de Boigny 
comme la demeure du grand-maitre de l'ordre et comme la 
maison conventuelle et le siège des chapitres qu'il tenait 
asses fréquemment. 



Digrtized by Google 



— 325 — 

Les grands-maîlres n'ont jamais quitté Jérusalem jus- 
qu'au inoinent où celle vilîc a élé reprise par les infi- 
dèles, en Tannée H88; et après la perle de la bataille de 
Thibériade, les grands-mnîlies quittèrent Jérusalem et se 
rendirent à Acre en l'année 1191. En 1198^ ils prirent 
possession de Pile de Chypre» qu'ils gardèrent en qualité 
de gouverneurs jusqu'en Tannée 1281, époque k laquelle 
ils firent la conquête de Rhodes, où ils restèrent jusqu'en 
1523, les musulmans s'en éîanl emparés de nouveau. 

Et enlin ils occupèrent l'île de Malte, d'abord à titre de 
ré6i(len( e, de 1523 à 1530, et ensuite à titre de fief rele- 
vant de l'empire d'Allemagne, depuis cette dernière année 
à laquelle Charles-Quint la leur donna, jusqu'en l'année 
* 1798, où le général Bonaparte commença son espédition 
d'Egvple en la leur enlevant au profit de la République, 
conquête qui mit fin à l'ordre de Malte, depuis longtemps 
inutile et en pleine voie de décadence; et il n'est pas be- 
soin d'ajouter que jamais ses chapitres ne furent tenus à 
Boigny. 

Le silence absolu que l'historien des chevaliers de Malte 
(l'abbé Vertot) garde sur cette prétendue introduction de 

quelques chevalici s, par Louis VII, dans les environs d'Or- 
léans, et sur la donation d'un domaine chef-lieu et mai- 
son conventuelle de cet ordre, démontre que Tespril de 
localité seul a pu inspirer ces exagérations. 

Encore bien que la commanderie de Saint-Marc soit 
distincte de celle de Boigny, il fallait bien, & l'occasion 
d'une question d'origine, rechercher celle de l'établissement 
dans l'Orléanais de la maison-mère, dont celle de Saint-Marc 
n'aurait été qu'une sorte de dépendance, et cela avec d'autant 
plus de raison, que tous les documents relatifs à cette 
maison de Boigny nous manquent ; qu'ils ont succombé 
sous les coups du vandalisme révolutionnaire; que nous 
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en sommes réduits à un seul acte considérable» il est vrai, 
dont il a méconnu la valeur et que, dans son ignorance, il 

nous a conservé, mais seulement relatif à la coiiiiuaii- 
dcric (le SaiiU-Marc, et que tout ce qui peut être connu 
du premier de ces deux sièges de Tordre des Hospitaliers 
de Saint-Jean dans l'Orléanais et dans la ville d'Orléans 
elle-même, résulte exclusivement de cet acte. 

Ce qui précède nous apprend que la commanderie de 
Boigny doit être réduite à la condition de toutes celles qui 
furent répandues en France par suite de l'extension et de 
l'accroissement des richesses de l'ordre et de la pn»paga- 
tion, dans nos contrées, de la maladie de la lèpre, surtout 
sî on considère que les deux institutions, celle des IIos- 
pitaliers de Saint-Jean et celle des Lazaristes^ ont été réunies * 
et confondues. 

Et il est non moins certain que si Louis VIT a introduit 
daiib la ville d'Orléans ou ses environs l'ordre de Saint- 
jean-tle-.lérusalcm, il y a introduit en même temps, suion 
même avant, l'ordre des Templiers. 

Nous rencontrons en effet dans le premier des registres 
dont nous parlerons bientôt, contenant Tinventaire des titres 
de Tordre de Saint-Jean ou de Malte, cette mention : c 1156. 
f Charte de Louis VII portant confirmation et amortisse- 
c ment du don ipie Payen de Gisdi avait laiL aux frères 
« de la chevalerie du Temple, de certaine place (pi'il avait au 
c marché d'Orléans pour rebâtir le four qui y était aupara- 
« vant ; » mention qui nous donne l'idée d'une possession 
antérieure à la date du petit événement dont elle parie. 

Cependant, dès Tannée 1199, il existait des chevaliers 
de Saint-Jean-de-Jérusalem à Orléans; et si Boigny leur a 
été donné, c'est une erreur de reporter la date de l'acte 
qui les en a investis à l'année 1254, comme le fait Andréas 
Favinus dans son Histoire de Navarre, 
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Nous en troîivons la preuve dans des documenlS prcrieux 
coDcemaat la commauderic de Saint-Marc, la seule sur 
laquelle nous devions concentrer notre attention. 

Mais avant d*entrer dans cette démonstration, il semble 
indispensable de définir le sens du mot cammanderie. 

Les premières malsons qui aient eu cette qualification 
étaient placées sous la direction et les ordres du grand- 
maître. Ces délégués, d'abord ai pclf^s précepteurs, prirent 
dans la suite le nom de cornmamicvrs, parce que les ordres 
qui leur étaient adressés commen^ient toujouis par ce 
mot : commandamus. 

Avec le temps, on créa aussi des prieurés dans la cir- 
conscription desquels étaient les commanderies, et au déclin 
de l'ordre et par chaque royaume ou chaque langue, comme 
on disait alors, un ^.,1 a ml -prieur qui correspondait direc- 
tement avec le grand-mai ire. 

Le prieur de chaque prieuré avait l'inspection de chaque 
commanderie de sa circonscription» et il envoyait au siège 
de Tordre la part contributive, appelée alors responswns, 
de chacune de ces commanderies. 

La promiscuité entre toutes était la règle primitive ; mais 
dans la suite les biens furent divisés et attribués d'abord 
à chaque langue ou chaque nation, et enfin àchaquc prieuré, 
et même à chaque commanderie. 

£t maintenant, nous pouvons recherelicr la date partie 
eulière de la fondation de celle de Saint-Marc. 

Pour cela, il faut commencer, par rechercher en quoi 
consistait le domaine attribué, sous ce nom, à Tordre de 
Saint-Jean«de-Jérasalem . 

Saint-Marc est une petite paroisse située dans la banlieue 
d'Orléans. 

L'usage dans lequel on a été de designer l'ordre de 
Saint-Jean-de-Jérusalem ou de Malle résidant à Orléans 
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par le nom de cette paroisse, pourrait faire supposer qu'éUe 
lui a été donnée en fief et qu'il y rendait la justice. Il n*en 
a pas été ainsi : cette paroisse était dans la mouvance de 

l'église (l'Orléans. 

Les chevaliers de Malte y possédaient un manoir, siège 
de la commanderie, et quelques terres en censives. Leur 
véritable seigneurie était dans l'intérieur de la ville ; elle 
était même la seule que l'ordre y eût possédée pendant 
longtemps ; et s'il eut ses possessions situées dans la paroisse 
de Saint-Marc, et si la commanderie en prit le nom, ce ne 
fut^ ainsi qu'on le démontrera bientôt, qu'après Textinction 
de Tordre des Templiers, auquel ces possessions avaient 
d'abord appartenu. 

Cette seigneurie ou iief consista exclusivement, d'abord, 
dans la chapelle appelée Saint-Sauveur, dont le territoire 
s'étendait entre la partie de la rue Bourgogne qui en prit 
le nom, et qui est encore appelée rue Bourgogne-Saint- 
Sauveur, la rue de la Véronique (1) ou du Baltoîr-Vert, la 
rue do Semoi ou de la Truie-qui-Fiio, et la rue du Bœul- 
SaiiUe-Croix ou Caqueloire, ou encore du Port-Sanglier, 
ou enfin encore de Saint-Martin- du-Chenet. 

La Saussaye et les autres annalistes Orléanais attribuent 
à révéque Manassés l^^ l'expulsion des juifs habitant la 
ville d'Orléans, et la destruction de leur synagogue, située 
dans le quartier qui vient d'être décrit, et cela par suite 
d'un édit de Philippe-Auguste, rendu au mois d'avril de 
l'année li8i. 

Cum mo reperiamus Manu^scm adhic sedissc anno H84, 
haud dubium est eumcliamoperamsuamcommodasse judœis 
è ciwUUe AurelianenH exigendis, nam cum Philippus Âtt- 
gmiu$, rex Francorum, ob nefandajudœtnwnfacinoraeos 
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regno decedere perpulisitetf edicto data anno H82, mense 
apriU, eonmgue synagogas, m eodesiat converti, cives Au- 
rdianenm regem suum imitari mpientes, in eedesia quœ 

qnondam Aureliancnsis fuerat Si/nago-ja, prirbcndas per- 
pétua instituerunt. Puisque nous trouvons encore en 
Tannée I18i Manassès occupant le siège épiscopal, il 
n'est pas douteux qu'il a rendu ce service de chasser les 
juifs de la ville d'Orléans, car lorsque Philippe-Auguste 
fut décidé à les chasser à cause de leurs crimes horribles, 
par un édit donné au mois d'avril de l'année 1183, et à 
convertir leurs synagogues en églises, les citoyens d'Or- 
léans, désireux d luiiler leur roi, instituèrent à perpétuité 
des prébendes dans l'église qui autrefois avait été leur 
synagogue. 

Ici déjà se manifeste un doute sur Tépoque à laquelle la 
synagogue avait servi au culte hébraïque: le moi qwmdam 
exprime la pensée d'un ïàli déjà ancien; mais ce qui suit 
ajoute à ce doute : QiUB tint hœc prœbendmt et in qna ecdesia 
primùm fuerint institutœ, nm hahemus pro comperto, solum 
cuïijicimtis cam esse ccclesictui Sancti Salvatoris mincupatam 
quœ fuit quondam s\jmgu(ja juAmrum, quam poslca Plii- 
lipptts Augusltis donavit Fralribus Hospitalariis (ut patet 
exinstrumento dato Loriaci anno i200), cl est hodieœquilum 
ordinis Sancti Johmnie Hiennolymitmi qm Melitenses di- 
cunlur, 

Qudles ont été ces prébendes? dans quelle église furent- 
elles instituées? Nous n'avons rien de certain à cet égard ; 
nous conjecturons seulement que cette église fut celle 
appelée de Saint-Sauveur, (jui fut autrefois une synagogue 
des juifs que clans la suite Philippe-Auguste donna aux 
Fréres-Hospitaliers, ainsi qu'il apparaît de l'acte donné à 
Lorris en Tannée 1200, et aujourd'hui appelés chevaliers 
de Saint-Jean-de-Jérusalero ou de Malte. 
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Si à celte forme hésitante nous ajonions ce que dit 
Symphorien Guyon, que < plusieurs tiennent pour certain 
f que celle église appaiiint d'abord auxTempliers, ei qu'elle 

€ ne tomba qu'après la confiscnlion îles biens de cet ordre, 
€ détruit par Pliilippe-le-Bcl en 131:2, dans le domaine 
« des chevaliers de Saint-Jean, » nous arrivons à une 
grande incertitude, non seulement sur le titulaire primitif 
de ce fief religieux et militaire, maïs encore sur l'époque 
â laquelle le droit de justice y fut exercé par cet ordre qui en 
resta détenteur. 

Nous sommes, heureusement, en mesure de faire cesser 
tous ces doutes, et de fixer l'époque à laquelle la cliapellc 
Saint-Sauveur lui a été donnée, et de déterminer quel fut 
celui qui, le premier, la posséda. 

Nous n'avons plus, il est >Tai, les titres origfînaux, 
même en expédition ; mais il existe encore trois registres 
dont le premier porte cet intitulé : t Inventaire général 
c des titres et pièces de la commanderie de Satnt-llarc 
f d'Orléans et de tous ses membres, de Tordre de Saint- 
< Jean-de-Jérusalem, au (^rand prieuré de France, i 

Ce registre, cuiiuiie tous les autres, est précédé d une 
table « de son contenu des titres de la commanderie de 
€ Saint-Marc, dont est titulaire M. le chevalier de Blanc- 
• c buisson en Tannée 1756, t et une note placée elle^nème 
en tête de cet intitulé nous apprend que c cet inventaire 
€ a été déposé entre les mains de M. Meilîand, fondé de 
c la procuration de M . le commandeur do la Ilue de ^euville, 
c ctiiiiiiiandeur d'Orléans en 1766. > 

On reiii;iiiiuc au premier recto de la première feuille 
de Tinventairc l'énumération de tous les biens possédés 
par la commanderie ; mais avant d'entrer dans ce détail, 
il fout établir Tépoque à laquelle Tordre a été investi de 
son fief, celle à laqudle il y a rendu justice» dans quelle 
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circonscripiioD il l'exerçait à Fintérieur de la ville, dans 
la banlieue et sur les territoires du diocèse d'Orléans. 
An folio 4 de Tinventaire, nous rencontrons la mention 

suivaiile: « 1109. Chai le de Pliilippe II, (lil Auguste, portant 
€ donation par lui faite aux frères de riiùpilal de Sainl- 
€ Jean-dc- Jérusalem de l'église de Sainl-Sauveur d'Orléans, 
c où les juifs avaient tenu leur synag^oguc, tout ainsi qu'il 
ff l'avait donnée aux chanlrc et chanoines de ladite église, 
€ pour la tenir à toujours par lesdits Hospitaliers avec la 
c même liberté qui avait été accordée auxdits chanoines 
c par ledit don, c'est-à-dire (jue lesdits frères la tiendront 
€ après le décès ou l'aLandonneincnt d'ycelle dudit chantre ; 
c ladite charte doimèe à Salien, en Tannée de rincarnation 
€ de N.-S. 1199, et scellée du grand scel royal en cire 
c verte sur lacs de soie rouge. » 

Cette analyse de la charte met fin à tous les doutes : en 
premier lieu elle atteste son existence; le grand soel 
royal en rire verte, les lacs de soie rouge, et jusqu'à la 
faute commise dans l'indication de Salien, comme étant la 
ville où elle a été donnée lorsqu'il fallait dire Sully, faute 
relevée en marge par ces mots : aptuiSoliacum migo Sully, 
tout démontre que le correcteur a eu la charte sous les 
yeux. 

En second Heu, on ne peut hésiter sur le titulaire pri- • 

iiiiLil du lief entre les hospitaliers Je Sainl-Jeuii el les 
chevaliers du Temple. 

On ne peut non plus hésiter sur l'église. 

Ce qui seulement laisse quelque incertitude sur l'époque 
de la prise de possession, est la condition d'attendre l'ex- 
tinction des chanoines préhendés ou leur abandonnement. 

Mais l'ordre, suivant la bulle d'Anastase IV, dont à dessein 
on a rapporté les termes, était le iiKiiire de ses églises; 
il pouvait nommer et installer ^s ecclésiastiques, et il 
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est facile de penser (lue la prise de possession de l'ordre 
fui prompte ; que les chanoines préhendés abandonnèrent 
la chapelle en recevant une indemnité que pouvait leor 
donner une compagnie puissante et riche, dont ils devinrent 
sans doute les desservants dans la chapelle qui lui appar- 
tenait. 

L'ordre mit ce droit en pratique jusqu'à la décadence de son 
institution, et jusqu'à l'époque la plus voisine de sa chute en 
France. Et au milieu du XVii« siècle (1648), nous voyons 
portées à Tinventaire de ses titres, entre autres, des lettres 
de provisions de la cure de Saint-Blarc accordées par le 
commandeur, qui prend le titre de coUateur, à H« Glande 
Paris, prêtre du diocèse d'Orléans; et en 1649, ce cure 
ayant voulu abandonner sa paroisse malgré l'opposition 
du commandeur de l'ordre, qui alla jiiSiju'à consulter un 
avocat au parlement pour savoir si le curé avait celte fa- 
culté, le commandeur donna de nouvelles provisions à un 
autre prêtre, Julien Pouret, du diocèse de Sens. 

Jusqu'ici nous ne connaissons que Toriginedu fief de la 
chapelle Saint-Sauveur, et nous n'avons pas abordé ce qui 
concerne l'origine du domaine de Saint-Marc, qui a donné 
son nom à la commanderie, jouissant du privilège de rendre 
la justice dans T intérieur de la ville, comme étant en pos- 
' session du fief situé dans ses murs. 

Les possessions de l'ordre de Saint-Jean-de-Jémsalem 
dans la paroisse de Saint-Bfarc ne lui ont appartenu que 
comme ayant succédé aux Templiers. 

On trouve à l'inventaire de 4756, au fuiio 7 du premier 
registre, celte mention : 

« Décembre 1260. Lettres de l'official de la cour du doyen 
c d'Orléans (i), portant donation faite par Étienne Le 

(i) Cest ainsi qu*os désignait le elupître de la cathédrale. 
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€ Maréchal et Tliifainc, sa femme, aux maître et frères de 
« la chevalerie du Temple, de 5 sous parisis de rente 
a par an, sur trois quartiers de vigne qu'ils avaient aux 
€ Bordes» près le pressoir de Perrin de Besiliy, pour en 
< jottir, lesdits Templiers, paisiblement à toujours, à la 
t charge de célébrer Tamniversaire desdits donateurs tous 
c les ans, m leur église de Saint-Marc, prés Orléans; 
f plus, ils veulent et accordent qu'après leur décès, les 
n dits trois quartiers de vignes appartiennent auxdits Tem- 
€ pliers. * 

Les clievaliers de Saint-Jean, ainsi que la tradition en 
subsistait encore au temps où Symphorien Guyon écrivait, 
ne furent donc en possession de l'église de Saint-Marc et 
de tout ce qui en dépendait que lorsqu'ils furent mis en 
possession des biens des Templiers, c'est-à-dire à partir 
de l'année 1312 (I). 

Cette origine lu'en connue, il ne reste plus qu'à déter- 
miner les circonscriptions judiciaires ayant appartenu à 
Tordre, et les droits féodaux utiles et lionoriliques qui étaient 
attachés à ces posséssions. 

En ce qui concerne la juridiction urbaine, nous Favons 
suffisamment fait connaître en désignant la situation de la 
chapelle Sainl-Sauveor et ses dépendances. 

Quant aux autres, cumme nous ne possédons les titres 
de la commanderie que par voie d'analyse, nous serons 
obligés de suivre l'inventaire dans toutes ses divisions et 
dans des détails assez minutieux, en distinguant, autant que 
faire se pourra, le domaine originaire de Tordre de celui 

(1; L'invenlaii c donne plusieurs autres indications semblables à celle 
ci-dessus transcrite; ou se borne à ce qui vi(Mit iVC-U'c dit. Les autre?; 
indications se manifesteront lorsqu'on examinera les iiicus ayant api>ur- 
lenu aux deux ordres. 
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qui lui fut atlribué comme ayaul appai tenu aui chevaliers 
du Temple. 

Kous commencerons, suivant d'aiHeurs les indications 
des registres des iiiTeataires, par les biens situés dans 
rintérieur de la ville ; nous passerons ensuite à ceux situés 
dans la banlieue» et nous nous étendrons jusqu'à ceux 
situés dans les pays les plus éloignés. 

Le premier registre, ainsi que nous l'avons dit, énu- 
mcre tous les lieux, villes, bourgs, hameaux et champs 
dans lesquels Tordre de Saint-Jean avait des possessions. 

11 ne semble pas nécessaire de nous arrêter à ce ré- 
sumé, dont nous parcourrons tous les éléments à mesure 
que nous avancerons dans ces recherches, et que nous 
découvrirons ainsi Torigine et la nature de chacun de ces 
biens. 

Nous nous livrerons à ce travail avec (Taulant plus fie 
conij)laisance, qu'en ce qui rourerne Orléans, nous y re- 
trouverons l'occasion de reconstituer quelques quartiers 
de la ville avec les désignations les plus anciennes, et dont 
le souvenir a complètement disparu, et qu'en ce qui con- 
cerne la banlieue et les autres parties du territoire, cette 
notice concourra avec les précédentes à donner les rensei- 
gfnements les pins précis sur l'état de la propriété depuis 
les époques les plus reculées du moyeu âge jusqu à ia révo- 
lution de 1789. 

Dans la ville d'Orléans et en dehors, la petite seigneurie de 
la chapelle Saint-Sauveur n'était accompagnée que d'une 
censîve, c'est-à-dire de dépendances d'immeubles roturiers 
tenus à titre de redevance censuelle (i). 

(1) <i Pour créiM" coiisivo. on biou pmir avoir droit de cori'î i^'it hpsoui 
que riinilagc ait rté liuill- |iar un st%Micur de (ief, letjiii 1 J,- suii tlo 
luumc muabiu eu liul uu iuimuable, et que riiùnlage baillé à ceanve 
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Ces dépendances, au moment même de rétablissement 
de l'ordre des hospitaliers de Sainl-Jean-de-Jérusalem à 
Orléans, étaient peu consi li'i ab!os dans l'intérieur de la 
ville, dans son plus prochain voisinage et dans la banlieue ; 
elles se sont singulièrement agrandies par la suppression 
de Tordre des chevaliers du Temple, dont les biens ont été 
partagés entre le roi, qui en prit une grande partie, el 
l'ordre des hospitaliers de Saintniean, au moins dans la 
ville d'Orléans et ses environs. 

Il s'agit ici de l'aire celte distinction, d'abord pour la 
•ville et ensuite pour la banlieue, et L'iitin ]n)ijr les autres 
territoires du diocèse, entre ce que les Templiers et l'ordre 
de Saint-Jean y possédaient. 

Nous devons, en première ligne, insister sur ce point 
capital, qu'originairement la commanderie de SaintrHarc 
appartenait aux Templiers, et qu'ainsi, à l'époque de leur 
prise de possession, si les hospitaliers de Saint-Jean avaient 
une conuaanderie à Orléans, elle ne portait pas ce nom, 
et que, dans ce cas, elle devait en avoir un tout autie qui 
ne nous a pas été conservé. 

L'inventaire que nous pouvons consulter contient, à cet 
égard, de précieux enseignements. 

Le premier chapitre, qui est intitulé : Orléans et MdleidUe, 
et qui commence par la relation de la charte de Philippe- 
Auguste de 1199, investissant l'ordre de la chapelle Saint- 
Sauveur, contin i j mi nous donnant la nomenclature des 
biens ayant aparleou aux TempHers. 
' En premier Heu, il mentionne un domaine qui, à la 
vérité, n'est pas situé dans l'intérieur de la ville, mais 

ait été noblo ff féodal pour le regard du bailleur, et roturier pour le 
regard du prciieur. » ^liACOUET, Du droit des francs fiefs, vol. II, 
p. 258, II.) 
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qui n'est pas sans importance : c'est la censive Je SaiiU- 
Gondom. 

Une tradition locale attribue le nom de ce village à la 
guerre des Anglais et à leur juron national, goddem. La 
Pucelle, dit-on, les appelait les Gondom; et dans son 
trajet d'Orléans à Gîen, elle aurait eu Toccasion de placer 
ce mot en passant au lieu où se trouve anjourd'bui le 
bourg de Gondom, mot qu'on a fait précéder de celui de 
Saint, peut-être pour rendre le juron plus complet; de 
là, dit-on, la dénomination que depuis et jusqu'à nos 
jours, a porté et porte encore cette localité. 

L'inventaire du terrier de l'ordre de Saint-Jean-de^éru- 
salem lui donne une origine plus sérieuse : il reporte à 
Tannée 1914 des lettres d'Ârchambaull de Saint-Gondoulphe, 
chevalier, par lesquelles, du consentement de ses enfants, 
il fait don aux frères de la chcvitleric du ïe/nple de la 
terre franche et exempte de tontes ( oulunies (\ne le nommé 
Seguier (1) tenait de lui, assise sur la Loire, sous les con- 
ditions néanmoins que lesdits Templiers ne pourront en- 
voyer ni mettre en ladite terre qu'un seul hôte. 

Cette désignation est suivie de plusieurs autres concernant 
des cenHves de peu de valeur, sur lesquelles nous revien- 
drons bientôt. 

Cependant, qu{'l([ues-unes de ces énonciations méritent 
une attention particulière, parce qu'elles nous donnent la 
pensée d'une promiscuité primitive entre les biens des 
deux ordres; c'est ainsi que, si nous y voyons figurer des 
biens de peu de valeur ayant appartenu originairement à 
l'ordre de Saint-Jean, nous y voyons aussi cette mention: 

(1) Ce nom (jrli'-hro et respciHé se manifeste ici dans son nntiquilê. 
Les Sci,Miier iiossèdent mcoiii le château de Saiot-Bribson, près Saiut- 
Uoudom, et près le icmple de Gieu. 
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c 1148. Biegisire^ cartulaire des chartes, lettres et autres 
« titres contenant les dons et acquisitions faits de dilTé- 
f rents seigneurs et autres notables personnages par les 

f frères de la chevalerie du Temple et les frères de l'hô- 
€ pilul lie Sailli- lean-de-Jérusalem, des terres, domaines, 
« justices et autres biens qui composcnl ('(uuîcn domaine 
< de la commanderie d'Orléans, lesdits chartes et titres 
c datés depuis l'an 1148 jusques et y compris 1411. » 
(Fol. recto 8 du premier registre.) 

On obtient deux résultats importants de ce passage de 
l'inventaire : il démontre, dés avant le retour de Louis Vli 
de la croisade, l'existence à Orléans d'une certaine quan- 
tité de chevaliers du Temple et de Sainl-Jean-de-Jénisaleni, 
puisqu'en l'année 4148 (1), ces deux ordres, peut-èlre alors 
encore réunis, faisaient des acquisitions et recevaient des 
donations, et il semble qu'il n'y ait eu qu'une seule com- 
manderie pour les deux ordres, se complétant l'un par 
l'autre, au moins dans les premiers temps. 

En outre, cette partie (Le rinvenlaire nous révèle aussi 
quelques usages qui, par leur bizarrerie, méritent d'être 
mentionnés. 

On ne se bornait pas à donner des biens, à les affecter 
et charger de redevances censives, à donner son esclave : 
on se donnait soi-même corps et biens. 

Nous voyons en effet qu'en 1194, Michel, archevêque 

de Sens, constate que par des lettres passées devant lui, 
le chevalier Geoilroy de Gronges fait don aux chevaliers 

(1) Cette dale de 1 148 se représente souvent; l'invcnlaire porte, dans 
son intitulé, qu'il est distribué par ordre de matières et de lie& depuis 
l'an 1148 jusqu'en 1747. 

Et nous voyons au folio 403 du deuxième registre de cet acte que, dès 
Tannée 1148, Maurice, év»'quc d'Orléans, constatait la donation faite aux 
frères do la chevalerie du ïemple de la dlme du lieu appelé Pourpry. 
MÉU. VI. 22 
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du Temple de la personne de Guyard de la Ferté, son 
homme de corps et de servile condition, ledit don con- 

iirmc par Odoii de Cliauvel, son frère, aussi chevalier, 
duquel ledit Geoffroy tenait ledit homme ; 

Et qu'en février 1294, par lettres de l'official de la cour 
d'Orléans, Denis de Sauniére, 'prêtre du diocèse de 
Chartres» fait donation de sa personne et de tons ses biens, 
menbles et immeubles» présents et à venir» avec tout le 
domaine, droit de propriété d*iceux, en quelque lieu qu'ils 
soient, pour, par lesdits Templiers, eu jouir paisiblement 
et h toujours. 

Jusqu ici nous n avons rien vu de ce que les deux ordres 
possédaient dans la ville : tout se concentre sur la banlieue; 
mais bientôt Tinvenlaire nous entraîne sur une question 
de dime léguée aux chevaliers de Saint-Jean, des terres 
sises à Meileville, paroisse de Neubourg, et à Bonneval. 
Sans s'arrêter plus longtemps a ces détails, il faut continuer 
à dégager les biens du doute de leur première origine; et 
au chapitre intitulé : Grande tue Porte-Bourgogne, nous 
rencontrons la mention de quelques actes assez curieux, 
et qui démontrent que si les deux ordres du Temple et 
des Hospitaliers avaient été unis et confondus dans Torigine, 
ils n'avaient pas tardé, ainsi que d'ailleurs leur hbtoire 
l'enseigne, à se diviser. 

On trouve donc à ce chapùre cette mention : « 4163. 
c Charte de Louis VU, dit le Jeune, roi de France, portant 
( don et concession par lui lait, à la prière dé Pierre de 
c Yalgrand d'Élampes, son familier, à un de ses serviteurs 
€ nommé Roger, du mur de la ville d'Orléans, pour y bâtir 
€ une maison où U avait dessein de demeurer, avec pouvoir 
« de la bâtir tant près dudit mur que sur icelui, sans 
f pouvoir y être troublé, ni lui m ses héritiers. Ladiiè 
c charte donnée à CMleauneuf-sui^Loire. i 
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Celte maison étaîit tombée dans le domaine des chevaliers 
du Temple, et en même temps dans ]a censive de l'ordre 
. des Hospitaliers de Saint-Jean ; et comme telle, elle était 
chargée à leur égard d'une reconnaissance censueUe de 
vingt et un deniers par chaque année et du droit de rele- 
vaison à plaisir. 

Une difliculté survinl entre les deux ordres au cours de 
Tannée lâ7d. Mais bientôt, par une transaction, il fut 
convenu que les chevaliers du Temple posséderaient à 
toujours la maison en main-morte, à la charge de fournir 
vicaires pour le droit de relevaison, dont le droit serait 
de douze deniers paiisis à chaque mort de vicaire, par 
chaque denier de cens ; l'ordre des Templiers paya en 
eflet à Tordre de Sainl-Jean quarante sous parisis, le cas 
de la relevaison ayant lieu à ce moment. 

Et comme il fallait, en vertu de la convention, un viccdre 
ou homme vivant et mourant, ce fut le rot lui-même, Philippe- 
le-Hardi, qui fut nommé à celle qualité. A cette époque, le roi 
était à^é de dix-neuf ans; et comme on ne prenait pour 
remplir la mission de vicaire que de tout jeunes gens, il 
était bien dans la condition du contrai (1). 

Ce serait bien le lieu d'expliquer celte espèce de contrat ; 
nous l'avons déjà fait dans la notice de la justice du cha- 
pitre de Saint-Pierre-le-Puellier (p. 69 du t. IV des Mé- 
moires de la Société archéologique). Nous pensons n'avoir 
que peu de mots à ajouter. 

Les gens d'église faisant tmin-)/tortc, c'est-à-dire ne 
mourant jamais, parce qu'ils se renouvellent toujours, et 
qu'ils sont censés êtie toujours les mêmes, ne pouvaient 
produire aucune mutation par mort, de sorte qu'il y avait 

(1; Le contrat pouvait vn^ liMi à Ifnmi de eeliù sur la I6le duquel 
il était foiuié. 
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danger, lorsqu'ils possédaient des biens accensés, et que 
par conséquent ils devaient foi et hommage au seigneur 
censier^ que cette redevance, qui devait se renouveler à 
chaque mutation du détenteur censitaire, ne le fût jamais, 
et qu'ainsi la terre censive, ou le fief, sortit, après une 
longue possession, de la directe du seigneur. Il y avait 
un autre intérêt : à chaque mutation de détenteur, le sei- 
gneur pouvait faire saisir le fief ou la terre accensée et les 
rapproprier à sa table et domaine, c'est-à-dire en reprendre 
la possession, ce qui eût été impossible h l'égard des ins- 
titutions qui, comme un chapitre ou un ordre rehgieux et 
militaire, ne meurent jamais. 

Enfin, à chaque mutation de terre accensée par la mort 
du détenteur, il était dû un droit de rachat par ses hé- 
ritiers, consistant en une somme représentant le re- 
venu d'une année, et ce droit de rachat n'aurait pu être 
payé. 

Tout ceci ne concerne que les détenteurs de inain-morle ; 
mais pour les autres qui pouvaient disposer du lici ou de 
l'accensement par vente ou hail à rente, équivalant à vente, 
ils devaient dans ce cas le droit de lods et venU, et il 
fallait aussi, pour ces cas, et lorsque les domaines étaient 
tenus, suivant l'usage, pendant de longues périodes, un 
moyen de maintenir le seigneur direct ou ccnsier dans les 
avantages que lui assuraient les institutions féodales, sans 
lesquels il eût été, par la concession du fief ou de l'accen- 
sement, dépouillé de sa terre et privé de ses revenus. 

Alors on avait recours à une fiction : on donnait un 
vicaire(i), un homme qui vivait et mourait pour ledétenteur, 
en ce sens que tant que ce vicaire vivait, le détenteur ne 
payait rien au seigneur, comme si le détenteur lui-même 

(1) Vice aQ6r6. 
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Yivait, mais doDt la mort donnait onverture & ces droits, 
. comme Tauraît donné la mort du détenteur lui-même. 
Ce droit de relief ou de relevaison était qualifié de re- 

levaison à plaisir, parce que dans les premiers temps la 
reprise du fief ou de la terre accensée par la mort des 
détenteurs n*étant pas réglée, il dépendait du seigneur de 
les rapproprier à sa table et domaine à chaque mutation ; 
il ne renouvelait le fief et le sens à Théritier qu'à tm 
plaisir ou à sa volonté, d'où la qualification de plttcitum 
donnée à ces actes, ou de plaît à merd. 

Dans la suite, il est vrai, ces formalités de la concession 
des fiefs et des terres censives avant été récriées, les choses 
ont cessé d'être ce qu'elles avaiuui été; mnis l-s mots sont 
restés, et celui de relevaison à plaisir a prévalu, et s'est 
maintenu dans la langue du droit et des contrats. 

En continuant, nous rencontrons le 5 août i491 un bail 
emphythéose à titre de rente foncière, par frère Nicole Le 
Baby, licencié en décret, cW-à-dire en droit canon (i), com- 
mandeur d'Orléans, d'une maison assise sur la grande rue 
Bourgogne, paroisse Saint-Liphard , pour en jouir par le 
preneur pendant les vies de lui, de sa femme et de leurs 
enfants, et le survivant d'eux, et cinquante-neuf ans en 
suivant le décès dudit survivant, moyennant la somme de 
16 livres tournois de rente annuelle; 

Un titre nouvel de 4546, de la reconnaissance de â de- 
niers parisis de cens, et de A livres 10 sous pour le droit 
de relevaison et 9 deniers de rente annuelle dont est chargée 
envers Tordre une maison dite des Créneaux ou des Gar- 
naux, située près l'église Saint-Sauveur, paroiâse de Saint- 
Germain; 

(1) Lieendé, renvoyé des écoles, ayant la licence de n'y plos menir» 
comme snlQaammenl instruit. 
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Cette mention nous révèle, ainsi qu^il n*y avait pas que 
la maison devenue le musée qui portât ce nom;. 

Un bail à ferme d'une maison dite du Domaine, et siluce 
prés l'hôtel seigneurial, c'est-à-dire rue Bourgogne, pa- 
roisse Saint-Germain ; 

Une autre d'une maison située près le prétoire de la 
commanderie ; 

Enfin, un bail de concernant i*bôtel des Camaox, 
rue Bourgogne, avec les mêmes conditions que cdui dont 
il a été parlé plus haut, et à l'occasion duquel il est fait 
remarquer que cette maison, vendue par l'ordre pour obéir 
à l'édit de Charles IX, portant qu'il serait aliéné des biens 
des gens d'église jusqu'à ronciirrcnce de cent niiile écus, 
était rentrée dans le domaine de l'ordre de Saint-Jean. 

Ici nous abordons la partie des redevances censives exis- 
tant dans la ville, et nous quittons la propriété directe et 
les actes qui lui appartiennent, pour ne considérer que 
les droits du seigneur censier et ses rapports avec les 
domaines aceensés et les détenteurs censitaires. 

Après la menliun sans intérêt de la vente d'une maison 
dite Sainl-llubert, située rue Rose ou des Pastureaux, 
près celle de Saint-Laurent, l'inveataire revient sur un 
immeuble déjà mentionne sous le nom de Maison du 
Ihmaine, prés l'hôtel seigneurial, et révèle cette singularité 
que cet hôtel seigneurial était dans la censive du chapitre 
de Saint-Aignan, et chargé envers lui, et â ce titre, de 
4 sous 4 deniers parisis, et de 17 sous pour les relevai- 
sons à plaisir, évaluées. 

Ici se manitesle l'embarras d'expliquer comment une 
seigneurie du premier ordre féodal a pu être détenteur 
d'un domaine réduit à la nature de bien roturier et payer 
le droit qui n'atteignait que ces sortes de possessions ; il 
faut croire que le chapitre de SaintrAignan, qui possédait 
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la paroisse Saint-Gormain (voir la notice de la justice, da 
chapitre de Saint^ignan)» aYait accensé le temîii sur lequel ' 
a été depuis élevé Thètel seigneurial des chevaliers de Saint* 
Jean, et queThdtel lui a passé avec toutes ses charges ; cette 

interprétation est évidente lorsqu'on voit trois maisons grou- 
pées autour de cet hôtel comprises dans la dette de cette 
redevance. 

Vient ensuite le dépouillement d'autres titres concernant^ 
en premier lieu, une maison sne rue du Bœuf, ou Saîott 
Martin-dn-Chenet; nous avons vu que cette ruei était 
désignée aussi sous le nom de P&roSmglier ei de Caque- 

toire. Le Porr-S m^lior était sans doute une enseigne dé- 
signant un lieu de débauche, et dont celte petite rue, 
destinée à ce qu'il paraît à être de toute éternité très-mal 
habitée, a pris le nom. Quant au mot Caquetoire, il est 
un dérivé du mot eaqueux, coquins, espèce d'hommes, dit 
un glossateur, qui étaient regardés et traités comme juifs 
en Bretagne, et qui seraient arrivés jusqu'à Orléans en 
se modifiant un peu ; et en eiïet, la rue Caqueloire était 
la limite, du côté de l'est, du territoire où était placée à 
Orléans la synagogue des juifs, qui étaient aussi alors 
désignés par le mot de Cagali^ donitse rapprochaieni les 
mots caquem et caquins. 

Rien de particulier ne s'attache à la mention inftéressant 
cette maison ; il n'en est pas ainsi de l'aete qui concerne 
une autre maison située dans la même rue. 

Le 29 avril 1553, on transigeait sur Texécution d'un 
bail qui en avait été consenti le ^0 mai 151^, moyennant 
la somme de 5 livres parisis. 

Les enfonts du preneur revenaient sur rengagement 
qu'avaient pris leur père, et qui leur paraissait tellement 
exorbitant, qu'ils le transformaient, du consentement du 
commandeur de l'ordre, en une jouissance de trois cents ans, 



— 344 — 

moyennant une somme de l'2 sons parisis de cens annuel, à 
peine de 5 sous parisis d'amende en cas de non paiement; 
de 20 livres tournois de relief ou de relevaison à plaisir; 
et enOn moyennant une rente annuelle de 45 livres pendant 
les trois cents ans. 

La difTérenoe entre le premier et le second contrat est 
grande : les locataires deviennent dthileurs d'une rente 
réelle dont l'immeuble est grevé, mais restent quittes d'un 
bail et d'une jouissance qu'ils peuvent abandonner, sous 
la réserve de l'exécution des nouvelles charges consenties 
sur l'immeuble. 

Il est regrettable de ne pas connaître la durée et les 
conditions du bail de 1513 ; il est probable qu'elles étaient 
très-longues et très-onéreuses, et que le chef de la famille 
étant mort, les héritiers ont voulu se décharger, même au 
prix d'un engagement de trois siècles, de celui qui l'avait 
précédé. 

Cette durée triplement séculaire, qui, sans la révolution 
de 1789, ne se serait éteinte qu'en 1813, est cependant 
assez remarquable et caractérise bien les institutions de 

ces temps. 

L'inventaire mentionne ensuite un bail à rente du 94 
avril 1523, fait pour toujours, d'une maison sise rue de 
la Véronique ou du Battoir-Vert ; un emphythéose du 4 dé- 
cembre i474, d'une maison dite de la PuceUe, située au 
carrefour de l'Hôtel-de-Ville, aussi pour la vie du preneur, 
de sa femme, de ses enfants et, après le décès du dernier 
survivant, jusqu'à Linquante-neuf ans en suivant, à la 
charge, outre le cens et la somme de A livres 10 sous tour- 
nois de rente, celle d'exhausser, par le preneur ou ses 
hoirs, ledit hôtel d'un étage. 

Il est inutile de s'arrêter à cette maison, dont le nom 
n'est dû qu'à une enseigne sous laquelle elle était placée. 
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suivant Tusafrc de ces temps, et non au srjour de .le.imin 
d'Arc, ainsi que son nom oi son voismagede l'Hôtel-de-Vilie 
auraient pu le faire espérer. 

Il faut passer rapidement sur un assez grand nombre de 
mentions d'emphytéoses de maisons situées dans différents 
quartiers de la ville, et ne parler que d'une d'entre elles 
située rue de la Rose on des Paslureaux, qu'il ne faut 
pas confondre avec celle des Pastonrcdicr, aussi appelée 
jadis rue de la Rose, l'une située, ainsi que nous l'avons dit, 
sur la paroisse Saint-Laurent, Vautre au cœur même de la 
ville ; Tune étant dans les temps primitifs prés des paturaux 
de la ville, Tautre tenant son nom du massacre des Pas- 
toureaux, arrivé au XIII® siècle ; d'une autre encore située 
faubourg de la porte Bannière, sur le grand cbemin pavé 
d'Orléans à Paris, parée que cette désignation révèle le 
véritaMe nom et sa sin:ni(ication de la porte où était placé»; 
la bannière du roi ou du duc dlOrléans, et parce qu'elle lé- 
vèle aussi que cette route était pavée dés Tannée 1470; 

D'une autre située rue de la Bouerie, appelée aussi rue 
des Trois-Voisins, et portant cette désignation remarquable : 
assise dans la ruelle qui va de la rue de la Bretonnerie & 

ia Bouerie. 

Mais ce qii'on ne peut passer sous silence est la mention 
des lettres de Manassés de 1174-, confirmant une donation 
que son homme et seiTÎleur du nom de Gohier avait faite 
à Tordre des hospitaliers de la moitié d'une maison qu'il 
possédait près de l'église Saint-Michel, c'est-à-dire, près 
l'Étape au vin, comme aussi, dit l'acte, d'une bruyère et 
de plusieurs places joignant ladite maison, le donateur 
vendant l'autre moitié pour le prix de 50 liv. et ajoutant le 
don d'une chambre qu'il possédait en la ville du côté de 
Saint-Germain avec une bruyère vis-à-vis d'icelle, jusqu'au 
fossé, vers les vignes, à laquelle donation l'évéque ajoute 
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lui^-méine, à perpétuité, l'église de SaiBtrLazare-da-liartroi 

d'Orléans. 

Cette désignation, comme on le voit, nous donne une 
idée assez curiciiso de la ville h la fin du Xll'^ siècle ; elle 
justifie ce que nous disions dans la notice de la justice de 
Saint-Pierre-le-Puellier, que ce quartier était une petite 
cité placée près de la ville, proposition consacrée par 
Fauteur de la vie de saint Eucher, disant à ce sujet : juxta 
wrbem Aurelianensem ; et enfin nous y voyons indiquée 
comme existant sur le Marlroi une pincée sous le 

vocable de SairiL-Lazarc qui aurait été très-Loiivenaljloment . 
reoiise entre les mains d'un ordre faisant profession de 
soigner les lépreux, spécialement protégés par saint Lazare. 

Toutefois» il faut dire que cette église a dû bientôt être 
détruite, car on ne sait au juste quel emplacement elle 
occupait, et l'inventaire constate, par une note datée de 4 784, 
que les officiers de Tordre cliarfrés do l'adminislration de 
ses biens ne connaissaient ni la maison ni l'église données 
en im. 

L'inventaire mentionne ensuite un cens de 60 s. paris 
à prendre sur les étaux de la porte Dunoîse; c'était là le 
marché au pain de la ville, comme l'Étape était son marché 
au vin, et Saint-Aignan son marché à la viande. 

Il mentionne aussi, tic 12G1 à 4271, quatre parts d'une 
maison Miuée h hi barre Saint-.Vvit, c'est-à-dire dans un 
endroit où des travaux stratégiques appelés barre^ parce 
qu'ils étaient peu considérables, pruté<^eaient la petite église 
de SaintrAvit et plusieurs maisons situées dans différentes 
rues. 

Rien n'indique que tous ces biens, excepté ceui dont il est 

parlé au commencement de celte analyse de Tinventaire, 
aient appartenu h Tordre du Temple. Quelques-uns, au con- 
traire, sont désignés comme ayant appartenu d'ongine à 
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l'ordre Saint-.Ican : il n'en est pas ainsi du leur lianal 
qui fat l'ofcnsion par Louis VII, en 1156, ratifier uno 
donation faite aux chevaliers du Temple d'une place sur 
le Vieux-Marché pour y rebâtir ce four, et d'une maison 
rao Sual4)oDalien donnée à cet ordre en 1526, k condi- 
tion de célébrer l'anniversaire du donateur, dant am église 
dé Saini'Marc, 

C'est ainsi que nous arrivons, en néglipfcant quelques 
possessions urbaines auxquelles i! ne se rattache rien qui 
puisse éclairer sur l'éUit cl les anciennes dénoinintions de 
la ville, aux possessions de la banlieue et ù celles qui 
s'étendaient an loin. 

Nous rencontrons en premier lieu un chapitre intitulé : 
5atfi^Jfafv ^Ofiéam et Ormee. 

Il ne constate que Texistence de quelques parcelles de 
terre et maisons frappées de redevance censuelle, ou don- 
nées à liaiix emphylhéotiqnos et dont le détail serait sans 
iutcrèt, toutes situées dan'^ le lerriloii'e de la paroisse de 
Saint-Marc el d'Ormes. On uo s'y arrciera donc pas» et on 
ne fera à ce sujet qu'une observation. 

De tous ces détails transmis par le premier registre de 
rinvenlatre, il résulte que presque tons les biens possédés 
dans la ville par Tordre de Mahe lui' ont été donnés direc- 
tement, el que tout ce qu'il possédait dans la banlieue 
lui provenait de la suppression de l'ordre du Temple, el 
que l'onhv de Malle ne rendait la pistice que dans la petite 
cireonscriplion de la chapelle Saml-Sauveur. 

Cette proposition ne peut, il est vrai, élre prise que 
comme- la désignation de la circonscription principale de 
la juridiction .de la commanderie; elle exerçait, en effet, 
le droit de justice dans quelques • autres lieux, et, par 
exemple, dans la paroisse de Notre-Dame-do-Chemin, dont 
elle partageait le territoire avec le chapitre de Saint-Ai- 
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^an» et cela dans une proportion tellement restreinte, 
(|ifon n'en parle ici que pour observer une rigoureuse 

exactitude. 

Elle l'exerçait encore dans la paroisse Saint-Marc, en par- 
tage aussi avec une autre lusiilulion religieuse, le chapitre 
de Sainte-Croix. 

Ce partage était cependant tout à Tavantage de la com- 
manderie, ainsi que cela résulte d'un procès -verbal 
d'assises trouvé dans les papiers du greffe de la prévôté 
d'Orléans, où nous lisons ces détails : 

« Assises tenues en Thotel seigneurial de la commanderie 
f à Orléans, paroisse Saint-Germain, par nous, Pierre 
« Doulceron, licencié és-lois, avocat en parlement, aux 
c bailliage, prévôté et siège présidial d'Orléans, bailli, juge 
c ordinaire civil et criminel de la haute, moyenne et basse 
€ justice de la commanderie de Saint-Marc d'Orléans et 
€ membres en dépendant, par religieux et illustre seigneur 
€ Messtre Gharles-Anthoine de Poussemothe de Thnrsan- 
f ville, chevalier de l'ordre de Saint-Jean -de -Jérusalem, 
« conmiandeur de ladite commanderie de Saint-Marc d'Or- 
c léans. 

c Aujourd'hui mardi 25 août 1722, ont été tenues les- 
€ dites assises et ont été appelés les officiers, savoir : le 
c procureur fiscal et le greffier, les voyers qui prêtent ser- 
c ment de bien et fidèlement vacquer â leurs fonctions, i 
(Suivent les noms des justiciables, dont la première série 
est composée de treize personnes qui semblent avoir leur 
domicile dans la ville.) 

On continue ainsi : c L'église presbytérale et le cimetière 
c de la paroisse Saint-Marc, M. le curé seul : 1<) le quar- 
c tier de l'église, quatre justiciables; ^ quartier de Vil- 
€ tiers, dix-neuf justiciables ; 3^ quartier des Prateaux et 
f Petit-Ghamp-de-l'Echo, vingt«six justiciables; ^ quartier 
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« de la Corne-de-Cerf, vin^L-sepL justiciables; 6" quartier 
< de Seiiiuy, un seul justiciable, * toutes les maisons du 
hameau étant alors transformées en gran^res. 

Ce privilège en dehors du fief de Saint-Sauveur n'était 
pour Tordre qu'une exception ; il résulte, il est vrai, 
d'un assez grand nombre de documents qu'il serait trop 
long et absolument inutile d'analyser, que la commanderte 
rendait la justice dans tous les lieux où elle possédait non- 
seulement des fiefs, mais même des terres censives , mais 
alors les territoires soumis à la justice étaient tellement 
restreints, multiples et cpars, qu'il serait impossible de 
les signaler sans se livrer à d'inteiminables longueurs et 
sans courir le risque de tomber dans une inextricable 
confusion^ 

Ce droit, appliqué à des parcelles de terre ou à l'en- 
ceinte d'un domaine, ou même à une maison, ne nuisait 

pas à rexercice du privilège par le seigneur du fief dont 
quelques-unes des parties appartenaient à un autre justi- 
cier; seulement, ces fractionnements à l'infini de ia propriété 
et du droit de Justice, sans avoir les avantages du morcel- 
lement moderne, avaient de graves inconvénients : à celui de 
la main-morte ils igoutaient œlui de l'incertitude dans les 
rapports résultant de la rivalité des seigneurs, dont les 
mouvances étaient ainsi rapprochées et mélangées. 

Cette observation nous permet d'entrer dans l'examen du 
second ren-istre : nous y trouvons en première ligne la 
meniiijn des posâeââiuuâ de l'ordre situées dans le bourg 
d'Olivet. 

Mais avant de quitter l'enceinte de la ville, il nous parait 
indispensable de jeter un coup d'œil sur une de ses rues, 
qui rappelle la présence des chevaliers de Malte par le nom 
même qu'elle porte de nos jours : la rue de hi Croix- 
de-Malte, dm^ laquelle ou remarque encore un hôtel dont la 
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portées! accompagnée de deux bornes sur lesquelles, en les 
examinant aitentivement, on voit la trace de deux croix 
de Malle sculptées. 

On est autorisé à se demander si la chevalerie de Saint- 
Jean n'a pas possédé les hôtels, d'ailleurs remarquables par 
le caractère de leur architecture et leur voisinage, et même 
leur évidente réunion dans les temps passés, possédés au- 
jourd'hui par une congrégation reliprieuseet par M. de Givés, 
et à recherolicr les rapporls qui ont pu exister entre cet 
ordre» cette tlési{ïnalion spéciale et ces signes particuliers. 

Cédant à ce désir, nous avons interrogé les seuls docu- 
ments que nous puissions consulter aujourd'hui, et nous 
n'avons pas rencontré la mohidre mention de ces domaines 
dans la mouvance de l'ordre, s'arrêtant aux époques les 
plus rapprodtées de la révolution de 4789. 

D'où il parait nécessaire de conclure que ie aum de la 
rue et les signes romaïques sur les bornes placées à ia 
porte de rhôlel ont une toute autre origine, et que ces 
demeures n'ont jamais appartenu à Tordre de Malte dont 
rhdtel seigneurial est indiqué, au contraire, conmie tou- 
chant à la chapelle Saint-Sauveur. 

C'est ainsi qu'il nous est permis de revenir au quartier 
d'Olivel. 

Les mentions de cette partie de l'inventaire nous ap- 
prennent qu'anciennement on divisait ce lernlou-e en deux 
parties, savoir ; Saint-Marlin-sur-Loiret et divet. 

Saint-Mariin-sur-Loiret était un hameau au milieu du- 
quel était placée l'église ; Olivet, un hameau situé, tomme 
atqourd'hui, sur la créle du coteau, et qui, avec le temps, 
se réunissant au premier, lui a donné son nom. 

Le territoire d'Olivet s étendait, à celte époque comme 
il s'étend aiijourd'luii, en deçà de la rivière du Loiret, un 
peu plus loin que 1 Orme-Urenier. 
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L'<Mrdre du Temple y possédait quelques terres épavses 
et quelques maisoiiSy entre autres celles suiTantes : TAr- 

chet, consistant, en l'année 4607, en une maison, pressoir 
couvert en tuiles, cour, jardin et dépendances, époque à 
laquelle ce domaine produisait 8 s. p. de cens et une 
rente de 32 s. de la même monnaie; 

■Le elos du Temple, ainsi désigné en 1647: deux mal- 
sons, pressoir, cour, verger, vignes et terres, le tout con- 
tenant cinq quartiers en une pièce chargée de 40 s. p. de 
rente foncière ; 

Le Licvrc-iVOr, quoitiuc situé paroisse SauU-Marceau, 
de la contenance, en lj-i6 et d'un aipcnt de vignes 
en deux pièces yrès la Croix-où'Lc'MoH'im-U' Vif, chargé 
de 6 s. 6 d. p. de lenle (1). 

11 passe ensuite aux possessions situées à Ghécy et Sainir 
Loup-des-Vignes, dans la paroisse de Saint-Vincent-des- 
Vignes et dans celle de î^otre-Dame^^u-Gbemin, et fait figu- 
rer, en ce qui concerne ces derniers lemtoires, un dossier 
composé de ciinjuanle-neuf pièces, dont la première, à la. 
date du 26 octobre 1-475, est un bail perpcluei a cens, con- 
senti par les chevaliers du Temple, d*un clos de vignes au 
Heu de ia Chawk-Tuile ; et à la date du 7 juin 1658, un 
bail d'un arpent et demi de vignes situé au clos de Maupot, 
paroisse de Notre-Dame-du-Chemin, et c*est là ce qui don- 
nait lieu à rexercice de la justice par Tordre de Halte sur 
cette partie de celle paroisse. 

Et immédiatement après, l'invcnlaire passe à celles si- 
tuées à Saint-Cyr-en-Val, Loisellerie et Loisellière, et le 
Buisson, en mentionnant la dime de Saint-Cyr; ensuite 
il nous conduit de Saint-Gyr à JanviUe, d'où il revient à 
Saint-Privé et à la Gabillière, située paroisse de La Ghapelle- 



(1) Ou iiil aussi le livre d'or, et M. Vergnaud dit : la livre d'or. 
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Saint-Mesmin, chargée d'une rente de s. lournois, ainsi 
qu'il résulte de lettres passées le jeudi après le dimancbe 
que Ton chante ie MUericordias Dummi, en Tannée 1^74. 
En i646, ce domaine était affermé moyennant une rente 

delSHv. tournois, cl désigné ainsi : maison, cour, colom- 
bier à pied, c'est- A-dire seigneurial, ayant boulins et pan- 
nicrs pour les pigeons, depuis le rez-de-cbaussée jus- 
qu'au baut, par opposition aux autres colombiers nommés 
voUls, voUères ou fuies, bâtis sur piliers et sur solives, 
avec cellier au-dessous. 

U mentionne ensuite les terres de Saran, Ghugy» autre- 
ment dit THopitau. 

Ce dernier domaine, suivant lettres de Manassès, pre- 
mier évêque d'Orléans et dn chapitre de Sainte-Croix, de 
il83, a été donné par Ilu-^ues ie Bouleillieret sa femme, 
à Dieu et à la Bienheureuse vierge Marie, entre les mains 
de révôque d'Orléans, pour le salut de leurs âmes et de 
celles de leurs parents, tant en plaine que bois, à condi- 
tion d'y faire c^ébrer à perpétuité l'office divin en l'hon- 
neur de notre Sauveur et de sa sainte Mère, sans que ledit 
lieu puisse élre transféré par donation ou autrement à 
aucune maison reli}:ieuse, sauf la volonté des lils donateur 
nommé Allegrain, cbanoinc de Sainte-Croix. 

Dés 1184, cet ecclésiastique avait transféré ce domaine 
aux frères de rhôpital, etrévéqueManassés, par une charte 
spéciale, ratifiait ce don au cours de cette même année (i). 

Le domaine de Saran avait été donné à cet ordre par 

(i) n est remarquable que cette donation coïncide avec celle Ikite par 
Phitippe-Augusle de rancienne synagogue des juifs dans les mêmes 
termes, c*est-à'<tire et à la vierge Marie, desservie par des ecclésias- 
tiques prébende, et qui passa bientôt à Tordre de Saint-Jean-de-Jéru' 
salem, ainsi que:nous l'avons dit plus hatot* 
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un seigneur nommé Geollroy en Tannée lââ6» avec ]e 
droit de justice. 

Les frères de l'hôpital changèrent le nom de Ghugy en 
celui deTHopitau, et en l'année 1572, ils firent ju^er qu'ils 
avaient la justice haute, moyenne et basse sur ce domaine 
elses dépendances, cl se lireni rendre deux accusés du vol 
qu'un sergent du duc d'Oi léaiis avait iilrarcéi és dans les 
prisons du Chàteiet de celle ville. £n lannéc 1007,1a jus- 
tice de l'ordre condamnait un nommé Taureau, pour vol 
et blasphème contre Dieu, à payer au commandeur le prix 
d'un quart de vin blanc et 48 s. parisis d'amende envers la 
confrérie du Saint-Sacrement établie à Saran, avec défense 
de ne plus jurer et blasphémer. 

Ces domaines s'élendaienl jusqu'au quartier dit la Croix- 
de-Ia-Montjoie. 

Il résulte de l'examen de ce chapitre que les deux ordres 
avaient été simultanément détenteurs de domaines assez 
importants dans la ville et les fauboui^s de la ville de 
Meung. Celui d'entre eux qui était le plus important avait 
appartenu à l'ordre des Hospitaliers: on l'appelait la Crùiœ- 
Blaiiclw. L'ordre purtail une rube iioirc;, sur laquelle était 
placée une croix à liuil puinlcs en lain*; blanche; les Tem- 
pliers portaient une robe blanche sur la(juelie était, a l'en- 
droit du cœur, une croix en laine rouge, origine des décora- 
tions, qui toutes, à quelque époque qu'elles aient appartenu, 
à de rares exceptions près, et jusqu'à celle de la Légion- 
d'Honneur, se sont appelées, comme leurs sœurs aînées, 
des croix (i). 



<1) On peut euv surpris de trouver ces mots dans U Saussaye, par- 
lant des chevaliers de Tordre : eruem in htmero viridi» eolomgerunt; 
mais eet étonnement cesse lorsqu'on voit plus haut qu'il confond l'ordre 
de SainUleannle-Jérusaleni avec l'ordre de Sainl-Laiare. Cette confusion 

MÉH. VI. 23 
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Et on peut être sûr que tous les manoirs, aujourd'hui 
transformés en fermes ou hôtelleries appelées la Croix- 
Blanche ou la Croix-Roujre, ont apparlenii, les premiers 
à Tord ro lies Iltisjtilaliers, les autres à celui des Templiers. 

La maisua de ia Croix-Blanche était affermée, par bail 
du 3 avril 1457, pour six ans, enscmltlo les droits de fran- 
chise et de liberté de ladite maison, le droit de mesure i 
vin et deUé, c'est-à*dh« le droit de mesurer ces denrées, 
sans avoir égard à la mesure coutumiére du lien, et de con- 
traindre les habitants d'user, ])Oiir en vendre et en acheter, 
de la mesure à Tusa^e de la maison. 

11 en dépendait encore un étal de boucher et une tuerie 
appelée Tétai Saint-Marc, et qui, à raison de leur banalité, 
étaient affermés, en 1635, moyennant la somme de d6 liv. 

L'ordre prétendait, en outre, que cette maison avait le 
droit de cuire tout le pain nécessaire pour Fusage de ses 
hôtes, et même d'en vendre et exposer en vente à une fe- 
nêtre de 1 liùtel, sans commettre d'abus, aussi bien que des 
viandes, sans payer aucun droit. 

Mais révéque et le chapitre de Sainte-Croix, seigneurs 
chacun pour moitié du four banal de* Heung, contestèrent 

de ces deux ordres di$tiiicu, et qai tient à PabseMce de loit tenliment 
critique cbn les écrirains de ce temps, se msinfeste dans les œams 
de La Saussaje et de Guyou atec la plos entière perûstance« Us 
semblent ne pas même se douter qu'il y ait eu la moindre séparation, 
à une époque quelconque, entre l'ordre de Saint-Jean et Tordre de Saint- 
Lasare; ib les conrondent de la manière la plus absolue, et tous les 
deux leur prêtent la couleur verte. Symphorien Guyon dit à ce sujet: 
c Ib portaicDC la croix verde sur l'épaule pour faire despii aux Turcs 
« ennemis du nom chrétien, parmi lesquels il nV a que les descendants 
f de Hahomet et les Othoman? qui puissent porter celle couleur. » 

Nous ne pomous que renvoyer, «nr ce point, à ce que nous avons dit 
CQ commençant. 
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celte prétention et demandèrent la condamnation contre le 
fermier du foar de la Croix-Blanche à une somme de 
14 d. tournois, pour droit de pâte de chaque mine de* blé 

en nature. 

Les parties Iraiisi^èrenl : la Croix-Blanche j^arda son 
four pour la consoiiniialion Je ses hôtes; et si parmi eux 
il y en avait un qui fùL boulanger, il pouvait seul, et à 
une seule fenêtre, vendre du pain. 

L'ordre de Saint-Jean possédait aussi, dans les environs 
de Meung, la ferme de la Bouerie ou Boverie. 

Le Temple possédait, de son côté, des droits féodaux assez 
importants à Beaugency; en 4227, il eut à se défendre 
contre le seig^neur de cette ville, qui voulait le cuiiuaindre 
à payer le droit de hota^e et de lavernage. Cette contesta- 
tion lut apaisée à l'avantage des Templiers. 

Ces deux droits étaient inséparables : qui avait le botage 
avait le tavemage. Le premier s'exprimait par ces mots : 
botagium, butta, butis, buta, eupa, dolium, vas vinarinm, 
lagem major, et s'appliquait, dans la pratique, au droit 
de déterminer la mesure de la vente du vin en détail, à table 
on ;'i eiMporler ; le second, parle motuniqiK;: tavernagiiini, 
et exprimait le droit de donner, moyennant finance, celui 
de vendre vin el de tenir une taverne dans laquelle on vendait 
le vin à la mesure et au taux fixés par le seigneur. Lau- 
riére nous apprend qu'on appelait aussi tavemage l'amende 
que paie le débiteur pour avoir vendu le vin au-dessus du 
taux ainsi fixé. 

Les Templiers conservèrent, par l'effet de la transaction, 
ces trois prérogatives, entons cas et certainement les deux 
premières. 

lis prétendaient aussi avoir le droit de festage exprimé 
par les mots : fesiagium vestigale, ou tribuium qttod domino 
viUœ atU fundi pendUw, pro faoultate habmdi avt e»' 
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iruendi domum in villas tribut ({ui appartient au seigneur 

d'un domaine pour la faculté qu'il a concéflée de posséder 
ou de construire une maison sur ( o domaine, résumé par 
Laurièrc, eu ce mot : foiiage, ojfouatje, alfonayement. Ou 
exprimait aussi le mol festagimi par celui à'hosUlage, ou 
d*ostise, ou de foumage à cause de fourneau ou dteminée 
qui était la conséquence de posséder une petite maison 
ou chaumière. 

Ce droit, ce tribut se percevait en général par i liaque 
feu. Ici il se résout en une perception prcdiale, tout en 
tirant son origine de la concession ci-dessus exprimée. Le 
Temple avait en efl'et le droit de prendre deux charretées 
de foin attelées de six bœufs, par chacun an, sur les prés 
du seigneur de Baugency^ plus vingt-cinq mines de fro- 
ment à la petite mesure sur son moulin de Ghoixeau, et 
5 s. parisis sur son péage de la Loire. 

Une transaction réduisit ces droits à 55 s. p. de rente 
pour le feslage et aux viDgl-cinq mines de blé sur les 
moulins. 

Enfin ils possédaient le temple de Beaugency, sans valeur 
et déjà en ruines dés Tannée 1533. 
Il faut passer sur ses possessions de Hareau-aux-Prés, 

Viabon, Baule et Dry, et ne s'arrêter qu*un instant sur ceUcs 
de Saiidilion, de Bon, de Mardié et de Donnery. 

Les iVères de Tliopital prétendaient avoir en commun, 
avec les enfants de Philippe de Yiilereau, à cause d'une 
maison ayant appartenu à un seigneur nommé Arnold 
Dupuy ou de Puteaux, en la paroisse de Saint-Aignan de 
Sandillon, le droit de justice. 

Cependant, comme cette terre était dans la mouvance 
de l'évôché, ils accordèrent devant roflicial d'Orléans, au 
mois (le septembre 1285, que Monseigneur l'évêque avait 
pu faire pendre un homme du nom de Guillaume de Soie, 
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et couper Toreilie à un nommé Jean Thierri» et atUres 

exploits de justice. 

Ils avaient d'ailleurs la dîme de celle paroisse, aficrraée, 
en 1531, 75 livres 10 sous louniDis. 

11 n'esl d'ailleurs pas aulrement question de Bon, de 
Mardié et de Donnery, excepté qu'il y est dit que les Tem- 
pliers, seigneurs censîers de Bou, y avaient louie justice. 

Nous ne parlons de Gravant, du Mont, de la Villette et 
de Charnparaull, que parce qu'ils nous permettent de les 
considérer comme ayant, dès l'origine, appartenu aux 
Templiers, et qu'ils nous conduisent à découvrir que 
l'ordre possédait le lieu vulgairement appelé Mer, depuis 
la ville de Mer, prés Blois, qui en 1289 n'était encore 
qu'un territoire sans construction et sans habitants, et 
qu'ils avaient la haute, moyenne et basse justice sur ce 
territoire (1), mais certainement en partage avec le cha- 
pitre de Sainte-Croix. 

Il faut passer rapidement sur les posscssKuis dans la 
paroisse de Tavers ; sur celles appelées VilHers-lc-Tcmple 
et VillierS'le'Gasi, la première portant avec elle le signe 
de son origine, et la seconde n*étant qu'une dépendance 
de la première, et surtout sur un domaine du nom de 
Marasson, que les Templiers possédaient dans la paroisse 
de Loi{4ny-en-Reaucc, et sur Thupilau des Guenières, situé 
paroisse de Viabon, rlétruil dans les guerres de l'année 1562, 
pour nous arrêter un instant sur le domaine d'Orgères et 
celui appelé le temple d'Artenay. 

L'inventaire constate, au sujet d'Orgères, qu'en 1280 le 
seigneur du Puiset reconnut tout droit de justice aux 
Templiers sur ce territoire et sur ses habitants, de quelque 

(1) Voir les actes du greffe de la justice de lacommanderie de Saint- 
Marc. 
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sorte qWils saimi ; qu'à une époque qui n*est pas déter- 
minée, les Hospitaliers» successeurs des Templiers, éta- 
blirent une maladerie à Orgères, mais que ce domaine 

était dans la mouvance du duc d'Orléans, auquel l'ordre 
rendait foi et hommage pour ce ficf, et payait 50 livres de 
rente, et enfin que les llospilalierà devinrent possesseurs du 
temple d'Arlcnay, composé de trois fermes situées paroisse 
de Bussy-le-Roi, qu'ils affermaient, dès l'année 1455, moyen- 
nant une rente de 40 sous parisis, par l'espace de trente- 
six ans, et encore à la charge pour les preneurs de faire 
bâtir une grange dans les douze années les plus pro- 
chaines. 

L'examen de ce deuxième registre se clôt pai* la mention 
du domaine de ChaumotU-les-Asdièrcs, en la paroisse de 
Trinay, ayant appartenu au Temple, et qui en 1310 appar- 
tenait à Tordre des Hospitaliers, où il y exerçait toute jus- 
lice, et par celle des domaines de MiUouart et de Pourpry, 
dont il avait les dîmes, ayant appartenu aux Templiers, 
cl celui de ChàLillon-le-Roi en Beauce, dont l'origine est 
incertaine. 

C'est ainsi que nous arrivons au troisième registre de 
rinventaire, où nous rencontrons un grand nombre de 
riches possessions dans les territoires de Neufvi, Guil- 
leville, le Boulet, Acqueboville, ayant ce dernier appartenu 

originairement au Temple ; de l'Engellerie ou l'Engennerie, 
de Ron M l y-Sainte-Croix et de la Picardiére ; de la Motle- 
Boutaviiliers ou la Rousse, Saint-Martin-d'iVbbat, dont 
l'origine est incertaine. 

Hais ce qui mérite ici une attention particulière est le 
domaine de Montpipeau, tenu en lief encore au cours de 
Tannée 1160. De Tévêché d'Orléans il a passé, avec ses 
dépendances, en vertu de la donation qui lui en a été faite 
par Boucliard de Meung, honmie-lige de l'évéque, et avec 
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Tapprobalion de celui-ci, dans le domaine de S^inWeanr 
deJérusalem. 

Cette donation est énoncée dans rinventaire comme ciant 
faite du fief de l'évêquc appelé Coulmiers, de Rozièrcs et 
de'Montpipcau, à la condilion d'une réserve de bois, de 
faire bâtir un village sur les soixante arpents de ladite 
terre, et de défendre ses habitants comme leurs sujets et 
justiciables, tant en paix qu'en guerre, et en se réservani 
la moitié des profits des fours, des moulins et étangs quj^ 
seraient faits audit lieu, les censives d*une masure, quatre 
charrues de terre et les Irois-qiiai is ilc 1.» tliiac. 

De l'Hopitau el dt; Monliiipeau, l'inventaire nous (.(juduit 
à ClianlosHiG, à la Chausséc-Samt-Viclor, près Blois, et à 
la Coilemelle, pai'oisse de Saint-Péravy-la-Coiombe. 

li fait connaître, avec quelques détails, une poui^suite 
exercée par le commandeur de l'ordre contre la dame 
Esther de Rochefort, veuve de Pierre Saltin, sieur de Gban- 
losmc, pour obtenir paiement des arrérages d'une rente 
de six mines de froment et six mines d'avoine à la nicsure 
de Marchenoir, ces redevances à prendre sur la terre et 
seigneurie de Chantosme. 

Ces poursuites, fondées sur un titre remontant à Tan- 
née 1S70, avaient donné lieu à la saisie de la seigneurie 
et à une contestation vidée par un arrêt du parlement du 
19 janvier 1608. 

Il mentionne aussi, à la date du 19 juin 4477, une saisie- 
brandon assise, à la diligence du grand prieur de l'ordre, 
sur une pièce de terre située h la Cliauss('e-Saint-Yic!or, 
chargée de quelques droits et devoirs envers la ( hovalerie 
de Saint-Jean, et enfin le don fait aux chevaliers du Temple, 
au mois de juin 1226, par Hervé, dit Malemort^ d'un muids 
d'avoine et d'un muîdsd'hibemagc, à prendre sur le cbam- 
part de Collemelle et à la mesure de ce lieu, kibemagium 
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bhtum hiemale, blé d'hiver on blé méteil, servant exclu- 
sivement à la composition du pain pendant l'hiver, le pain 
de blé froment n'étant alors en usage qu'en été, et une 
vente de quelques pièces Je (erres situées en ce lieu, à la 
date du 6 novembre 1506. 

Ensuite on rencontre Tlu^pitau de Bonnevîlle, prés Jouy- 
le-Pothier, aujourd'hui Bonncvillc-sam-Puin, le temple (Je 
Samberon, paroisse de Saint-Cyr-de-Serablecy, et la Cor- 
merie. 

L*hopitau de Bonneville, dont le nom indique qu'il était 
un domaine ayant appartenu à Tordre des Hospitaliers de 
Saint-Jean, comme celui du domaine du Temple de Sem- 
blecy indique ainsi sa propre origine, clail en 1471 ainsi 

désigné: maison, métairie, terres labourables et non la- 
bourables, prés, pAtures, deflauls (ou amendes iaiile do 
paiement, sanction inlroduile dans les baux à renUî), vente, 
terrage, four h ban (banal), étang devant Tbopitau dudit 
lieu, et exploits (ou exercice de la justice). 

Puis viennent des possessions désignées sous les noms 
de Saugirard, Selles, Rougeou, Villeloup, Buffault, Chemar- 
(lois, la Beyle, Azery, Pruniers, Rochereau, Villerviers, Gy, 
Lassai, Bastarde et Ary. 

Ces biens appartenaient aux Templiers par donations 
remontant à l'année 4177, excepté Rougeou, donné aux 
frères de l'Hôpital par GuiUaume, évêque d'Orléans en 1247, 
moyennant une rente d*un muids d'avoine. 

Cette donation comprend les pâturages de la terre et les 
(ourchereres en bois, c'csl-à-dire les fourches palilnilaires 
ou les justiees, indieation du droit de justice donl c<'S ins- 
truments de supplice prenaient assez indûment la qualili- 
cation. 

Les chevaliers de Saint-Jean prétendaient au droit de 
justice sur les terres de Rougeou ; il leur fut disputé par 
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le comte d'Auxerre. Ce seigneur possédait la ferre de Selîes- 

sur-Cher, el ses officiers laisaieiit des entreprises sur la 
juslirc haule, moyenne et basse de l'ordre. Le seigneur 
de Selles Ini-mêrne prétendait contraindre, el cela par 
l'emprisonnement, les habitants de Rougeou d'aller tra- 
vailler aux réparations el fortifications de son cliâieau 
de Selles, quoique ces habitants fussent tenus de contri- 
buer aux fortifications du château et murailles de la ville 
d'Orléans. 

Pour faire cesser de pareilles entreprises, Charles, duc 
d'Orléans, le 7 août 1353, publia des Icitics aihessées au 
bailli de Bourges, par lesquelles il maintient les frères de 
l'Hôpital dans leur droit de justice sur Rougeou. 

Cet ordre était si bien justicier en ce lieu, qu'en i'an^ 
née 1424, il faisait, avec le comte de Tonnére, le partage 
des hommes de corjts et de servîtes conditions qui habi- 
taient leurs terres respeclives. Il était même exempt de la 
justice spirituelle de l'cvèque el franc, à cause de ce do- 
maine, du paiement de toute coutume. 

A ces renseignemenis, il faut ajouter ceux que l'inven- 
taire nous donne sur le ch iieau de Lassai, prés Romorantin, 
qui existe encore aujourd'hui avec tout son caractère antique 
et féodal, que les révolutions et les mœurs nouvelles 
semblent avoir respecté pour nous conserver le type des 
manoirs de ces temps reculés, dans lequel ses illustres hôtes 
poiirraient s'installer aujourd'hui comme ils le faisaient 
jadis, sans s'apercevoir des changements opérés autour 
de lui. 

Ce chdteau était un domaine de Tordre des Hospitaliers. 

En quittant ces lieux, l'inventaire nous ramène à Mil- 
lencay ; les Templiers y possédaient la dîme des récoltes 
et celle des agneaux; ils possédaient aussi la dime du 

moulin Morneau, situé à Mencstreau-cn-Villette. 
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Il nous ramène aussi à Villeneuve-sur-Beuvron, Villandry, 

Villerviers, l(>s Ci ranges, Vornou, où les Hospitaliers avaient 
(les droits censuels et des possessionij ; ù Hauzy, dont ils 
avaient la dime, et dans la paroisse de Nouan-le-Fusellier, à 
la Souve, paroisse de Vcrnou, à Goulon, où ils possédaienl 
des rentes sur quelques héritages. 

On peut suivre cet ordre en parcourant la lande de Saint- 
Laurent^^des-Eaux, le domaine de Montmoron et du Petit- 
Trochet, en la paroisse de Saînt-Ânbin, aller de là & Châ- 
tillon-sur-Loing, où il possédait un moulin échanpré au 
XVII^ siècle pour le quart de la dîme de la paraisse de 
Courterat, et enfin, en revenant, dans la paroisse de Mar- 
cilly-en-Gaull. 

On parcourt aussi les possessions des Templiers qui 
avaient, en vertu d'une reconnaissance de 1^40, la grande 
dime de la paroisse de Montbouy, la directe sur le domaine 

du Tertre, pour lequel on rendait foi et hommage aax 
chevaliers de Saint-Jean en 1^7 :i. 

Ils possédaient le temple rie Monlboiiy, et à cause de 
ce domaine l'ordre de Saint-Jean revendiquait en 14&i 
une pièce de terre de vingt-huit arpents située en la pa- 
roisse d'Amilly, qu'il prétendait lui avoir été enlevée par 
un de ses habitants; il possédait encore les biens des Ha- 
seriers, paroisse de Dampierre ; la Huardière, la Bodon- 
niére, le Champ-du-Chêne, celui dit des Quatre-Croix, et 
autres sans importance, et aussi le moulin de Monthony, 
et quatorze pièces de la contenance de cinquante-cinq ar- 
pents, aux finages de la paroisse de la Barre et autres 
lieux. 

Les chevaliers du Temple, et après eux les chevaliers 
de Saint-Jean, affermaient les droits moyennant lesquels 
ils accordaient celui de bourgeoisie à Montbouy, et l'exemp- 
tion de cuire pain au four banal. 
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Enfin ils avaient le droit de toute justice, tant sur le 
territoire de Montbouy que sur celui de Courjanvier, situé 
paroisse de ta ChapelIe-BoisnioraïU. 

En 1494-, les chevaliers de Saint-Jr»an transigeaient avec 
Élconore de Goui'celles, veuve de Jean de Coligny, seigneur 
de Clmlillon, sur les limites de leurs justices respectives. 
L'inventaire ne donne pas les indications de ces limites ; 
mais il nous apprend que la dame de Chdtillon conserva 
la justice sur Courjanvier. 

L'ordre possédait, avec la ^'ande dîme de Monlbouy, 
les rivières, étangs et eours d'eau; et en 1507 il aftermail 
le droit de huche dans la rivière. 

Le revenu de ce domaine était alTermé, en 1547, moyen- 
nant la somme de âûO livres tournois, à la charge de payer 
les gages du bailli de la justice, et de 60 sous tournois en 
plus. 

Il affermait encore, en 4541, le revenu de Montbouy et 

le temple de Gien, consistant, dit l'invenlaiie, en maison, 
étalile, ("olomliier, grange, cour, jardin, terres, prés, bois, 
vignes, rivières, étangs, cens, deflauls et amendes, et le 
droit de justice liante, moyenne et basse, avec quelques 
réserves, et particulièrement celles intéressant Texercice 
des droits féodaux honorifiques. 

L'inventaire nous conduit au domaine du Grand-Marois, 
paroisse de Nogent, à Montretout, à Saint-Ftrmin, dans 
Ja paroisse de la Gliapelle-sur-Aveyron ; ci à cause de 
Montbouy, à Aillant-sur-Mi!leron, où il avait des terres 
affermées par beaux emphylhéotiques; et pai tieulièremcnt 
à ÂilJant, siège d'une maladeric, et à Montargis, où il 
percevait un droit de trois sepliers d'avoine sur les revenus 
de l'hôpital de cette ville. 

Il avait aussi le domaine et seigneurie de Chambeuglc, 
qu'il tenait de l'ordre des Templiers» et où ces derniers 
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avaient eu une romm.mderie, et consistant, en 1658, rri 
line maison et une grange, et en cent vingt arpenis (ie 
terres labourables, sept arpents de pré en une pièce, en 
bois taillis et de haute futaie, en censivcs, dîmes et autres 
droits seigneuriaux, et enfin en un moulin dit le Moulio- 
RoQge, situé sur la rivière d'Ouanne, d*où dépendaient huit 
arpents de terre et deux arpents de bois taillis, le tout 
affermé h cette époque moyennant 450 livres. 

Il possédait aussi quelques domaines à Monlcorbon, i 
Champi{2nelles et à Senan, aux Anluois, à Doiichy, à Tri- 
guères, à Dammarie et à Ghâteaurenard, et dans les pa- 
roisses de Poilly et de Dampierre. 

Il possédait le temple de Saint-Romain, domaine situé 
paroisse de Gien, qui semble avoir été indépendant de 
celui appelé le temple de Gien, et celui appelé Daminns, 
situé paroisse de Saiul-Gondoni, et aussi le Viverat, pa- 
roisse de Montereau, et des redevances censuelles à Lorris 
en Gàtinais. 

Ënfîn, si nous voulions suivre Tinventaire, il faudrait 
parcourir les environs de Lorris, où, entre autres domaines, 
Perdre de Saint-Jean possédait le village du Best, et une 
botte y située, donnés aux chevaliers du Temple par Tévéque 
d'Orléans en 1254, pour leur servir de refuge et tmx 
pauvres, lieu dont la situation n'i.'st pas désignée, et qu'il 
nous a été impossible de retrouver; et plus près tfOrléans, 
il faudrait revenir à Chevilly, au Moulinet, au lieu appelé 
la Fontaine du Mystère, Soiily, Longueligne et Uermeviile. 

Mais nous en avons dit assez pour qu'on puisse se rendre 
un compte exact de l'origine, de Tétendue et de la situa- 
tion des biens ayant appartenu d'abord aux deux cheva- 
leries du Temple et de Saint-Jean-de-Jémsalem, et ensuite 
à cette dernière, dans la ville d'Orléans, dans ses environs 
et même dans la province de l'Orléanais, au moins en ce 
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qui boncerne la €ommanderie de Saint-Marc, dont nous 
avions seulement à nous occuper. 
Nous avons vu les deux ordres marchant parallèlement, 

et même nous avons pu concevoir la p»'risé«j d'un intlange 
moiiiLalaiié, et leur attribuer nue origine coinmuiie dans 
nuire contrée, se diviser ensuite, el l'une absorber Taulre 
et la remplacer à peu prés partout. 

Il ne nous reste plus qu'à signaler les droits seigneu- 
riaux et régaliens que l'un et Fautre ordre ont possédés. 

Nous avons parlé déj& des dimçs des récoltes, et de 
celles du lainage et du charnage; du droit de relevaison 
à plaisir que nous avons défini; de celui de lods et ventes; 
de la banalité pour la cuisson et la vente du pain, se 
transformant en une perception d'argent, pour octroi du 
droit de pdte et de four, pour l'abattage des bestiaux et 
la mise en vente de la viande de boucherie, par la posses- 
sion des étaux au pain et à la viande, et le privilège par- 
ticulier h quelques maisons de leur mouvance de cuire le 
pain à domicile. Nous avons parlé aussi de la possession 
des cours d'eau et du droit de hutlie, par conséquent du 
droit exclusif de pécher et do vendre le poisson; du droit 
de botage et de forage à vin, et de festage; nous pourrions 
ajouter du droit de champart. 

■ 

Il en est d*autres encore que les deux ordres ont possédés, 
qu'il est impossible denéglip^er et qui doivent être ajoutés 

â ceux qui précèdent, cumaie résultant de I myeuLaire 
analysé. 

Le premier est ramorlissement des biens. 

Dans le sens féodal, ce mot signifie Textinction de la 
propriété immobilière elle-même. 

L'amortissement était donc une fiction du droit féodal 
au moyen de laquelle tout un territoire était considéré 
comme n'cxistanl plus, comme étant mort; cl couiiue on 
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ne peut exiger quoi que ce soit d'un être matériel on in- 
tellectuel loi sciu il ii'exisle plus, ainsi iic puuvait-un exiger 
d'un domaine, considéré comme n'existant plus, aucune 
redevance et aucun droit quelconque. 

L'amortissement était donc raffranchissement absolu de 
toute participation anx charges publiques, de quelque na- 
ture qu'elles fussent. 

Cependant, pour (|ue ramortissemenl créât cette pleine 
franchise, il fallait que le domaine relevât nuement du roi; 
sinon il pouvait être soumis à quelques ledcvances envers 
le seij^nciir direct, car ramorli>s('inen( avait loiijours lieu 
satif les droits des tiers, et c'est ce qui lait que nous avons 
vu les deux ordres du Temple et des Hospitaliers soumis 
à quelques redevances censuelles; mais la plus grande 
partie de leurs possessions étaient tenues en franchise, en 
force et vertu de l'amortissement. 

C'est ce (jui résulte d'un nombre considérable de chartes 
oclruvees aux deux chevaleries par les rois de France de[)uis 
l'an 1194 jusqu'à l'aunéc 1G05, et particulièrement par 
Pliilippe-le-Bel, en 1304, qui amortit tous biens de 
l'ordre des Templiers, la veille, pour ainsi dire, de sa des* 
truction, puisqu'elle eut lieu huit ans après. 

En vertu ie ces chartes, personne ne pouvait contraindre 
les détenteurs de ces biens à les mettre hors de leur do* 
maine, ni a la charge d'aucune finance; ils pouvaient 
faire d'autres actjuisilions dans leurs ficfs et rensive?; les 
officiers royaux ne puuvaienl exercer leurs oiliees sur ieuri 
terres; ils pouvaient s'opposer à leur juridiction. S'ils 
étaient ecclésiasti(iucs ou ordre religieux, ils ne pouvaient 
être contraints de plaider en cour séculière. 

Et ces Chartes en particulier veulent que les aveux et nou- 
velles reconnaissances qui seront faites au roi par les sujets 
des Templiers ne soient admis ni reçus dans ces cour^, 
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que les chevaliers ne puissent êlre punis pour les tlûlils 
de leurs frères, serviteurs ou domestiques. Elles leur per- 
mettent de prendre et an*êler avec armes leurs frères 
vagaants ; et enfin elles prescrivent que si aucnns des cheva- 
liers est appelé à la cour du parlement imisso medio, c'est- 
à-dire directement, qu*il soit renvoyé au juge des appella* 
fions de Tordre. 

Il no paraît pas que la clievalerie de Saint-Jean ait joui 
^Jans i'origin(3 de celte iianiiniit^' : c'est que probablement 
elle ne relevait pas nuement du roi pour ses possesions de 
première origine; mais elle en a joui pour tous les biens 
<pi'eUe a possédés à la suppression des Templiers. 

Ces privilèges lui ont été reconnus dès le XIV» siècle, et 
cette reconnaissance par les rois qui se sont succédé de* 
puis cette époque lui a été continuée jusqu'en Tannée iHA. 

Cliailcb VII (oiiln'inait on 14^^ les privilèges accordés 
à la chevalerie de Sainl-Jeaii-tle-Jérusalem par Philippe V, 
Philippe VI et Charles VI. 

L'ordre était même adrancln, dans des temps plus ré- 
cents, de ce qu'on appelait le don gratuit, véritable em« 
prunt forcé fait annuellement par les rois au clergé. 

L'inventaire mentionne un vidimus du garde de la pré- 
vôté de Paris, constatant qu'en Tannée 1542, François I" 
donnait commission au premier sergent, sur ce requis, de 
faire commandement aux évètjups et à leurs receveurs de 
rendre et rembourser aux ands-pricurs, commandeurs, 
religieux, frères et curés tant séculiers que religieux do 
Tordre de Saint-Jean-de-Jérusalem, les sommes et deniers 
qu'ils auraient indûment exigées d'eux à l'occasion du don 
gratuit, équivalant à 3 décimes, que le clergé de France 
avait accordé audit seigneur roi. 

Henri ïï reconnaissait en 155:3 qu'en recevant de l'ordre 
la somme de ^7,^57 livres tournois pour subvenii* à 



>- :i68 — 

ses affaires pressantes, il n'a entendu et n'entend en rien 
préjudicier aux droits, franchises et privilèges de celui-ci, et 
fait défense aux archevêques, évèques, et autres leurs com- 
mis et dépulcs, de cotiser les conimanderies et bénéfices par 
les décimes ou dons j^ialuils ijiie le clerjjré lui acctir()ail. 

Henri lU, en 1580, lui taisait rciaise de la somme de 
!25,000 écus, à laquelle il avait été taxé dans celle de 
50,000 écus de rente aliénés du temporel du clergé, en 
vertu d'une bulle du pape de cette année. 

llenri IV, en 1592, le prend sous sa protection et sauve- 
garde spéciale, et confirme tous ses privilèges et immuni- 
lés, à la cliai 'ic de uc pouvoii' porter 11^. ai aies contre son 
service, el de n'aider ni favoriser le parti des rebelles. 

Avec ces li ancliises, qui mainleuaienl cet ordre dans une 
indépendance absolue, plus grande même que celle du 
clergé régulier, et garantissaient sa fortune, il jouissait du 
droit appelé l'an-du-voeant ou mortuaire, expression que 
les auteurs qui ont eu la prétention de nous enseigner la 
nomenclature des droits particuliers à Tère féodale ont 
passée sous silence. 

Ce droit se comprendra mieux par la citation du passage 
qui !" fait connaître que par son analyse; on trouve à la 
page du premier i^gistrc ces mots : c l^^' février 1578. 
c Bail à ferme de Van-dU'VacatU de la commanderie d'Or- 
f léans, arrivé par le décès du sieur de la Rouère, dernier 
€ poui*vu d*icelle, fait par frère Georges de Renîer-Gnerchy, 
€ chevalier, commandeur de Coulomniiers en L5rie, pru- 
« cureur el receveur du commini trésor dudil ordre au 
« grand-prieuré rie France, à M. Charles Prieur, comme au 
c plus ollrant el dernier enchérisseur, moyennant la somme 
< de 2,430 liv. tournois de terme pour ladite année. * 

Il résuite bien clairement de ces énonciations que le re- 
venu du commandeur qui venait de mourir entrait pen- 
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dant une année dans la caisse générale de Tordre» et qu'il 
venait ainsi tourner au profit de chacun de ses membres 
prélevant une part sur les revenus ; et comme les comman- 

dcries pouvaient se renouveler souvent par les décès ou dé- 
sunions, que plusieurs pouvaient devenir vacantes en 
même temps, ce droit n'était pas sans importance. 

Et en effet, Henri IV, en Tannée 1610, donnait des 
lettres en faveur des grand-roaltre, prieurs, bailli, com- 
mandeur, chevaliers et religieui de Tordre de Saint-Jean, 
par lesquels le roi évoque à lui tous les procès et différents 
non contestés mus et à mouvoir de la valeur par estima- 
tion de plus de 200 liv. une fois payées, esquels il sera 
question de T intérêt desdits chevaliers et du commun tré- 
sor dudit ordre, comme de responsions, impositions et 
autres charges annuelles dues audit commun trésor, mor- 
tuaire wmiU et dépouilles des commandeurs et cheva- 
liers. 

Ainsi on attachait une telle importance ù ce droit, qui 
semble avoir ai^parlenu exclusivement h Torilre de Malte, 
que le roi se cliargeait de juger en son conseil toutes les 
diCficultés auxquelles sa mise en pratique pouvait donner 
lieu. 

L'ordre de Saint-lean jouissait du privilège appelé cm- 
mittimus, en vertu de lettres de Louis XI, datées de mars 
1474, et de garde (jurdienne, privilège que nous avons expli- 
qué dans les noli( es précédentes, et qui consistait, en cas 
de procès devant la justice régulière et royale, à assigner 
le défendeur devant le juge commis pour juger les con- 
testations du demandeur, privilège qui lui a été renou- 
velé, en 1709 et en 1714, pour suppléer aux titres primor- 
diaux que Tordre ne pouvait représenter, et satisfaire ainsi 
à i'ait. 18 de l'ordonnance f} ^ 1009. 

Ëniiu, il avait droit à une redevance censuelie assise sur 

MÉK. VI. S4 
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la terre de Montmoron, située paroisse de SaintrAubia, en 

Sologne. 

11 est dit au verso de la page 220 du premier registre, au 
chapitre des cens dus sur tous les membres on domaines de 
la commanderie des Templiers, aux lieux y désignés, qu'il 
est dù, par les hôtes et habitants de Montmoron, an 
repas au commandeur^ qui peut y aller avec quatre che* 
Taux, et mener avec lui un frère, un clerc, un écuyer, nu 
chien et un oiseau gentil (un épervîer sans doute, le mot 
gentil correspondant au mot noble), s'il lui plaîl; et il doit 
avoir, comme il est accoutumé de tout temps, trois mets, 
soit chair ou poisson, et ses chevaux grande foison de foin 
et d'avoine. Il doit être honorablement lo^é, lui et ses 
gens, et son clerc doit avoir une mine de blé, et réeuyer 
autant, mesure de La Ferté, et son oiseau une poide, 
et son chien un pain, s'il les mène audit lieu en aUnit 
recevoir les cens qui lui sont dus à La Ferté-Saint-Âubta, 
le l*^"" mars; et si le clerc ou l'écuver dudil commandeur 
achètent les viandes, les hôtes dudil lieu les doivent payer. 

L'inventaire qualifie cette redevance de remarquable; 
elle n'est autre, cependant, que celle appelée au temps 
féodal gistum, procuralio, c<malicum, comestio, parlut 
prandium, définie dans la notice de Notre-Dame-des^Foiges, 
et consistant dans le droit appartenant au suierain d*élie 
reçu et logé, à des époques déterminées et convenues, Mit 
et cûudictis vicibus, dans la maison de son vassal. 

Ici le droit prend un accrois>^emcnt assez considérable, 
et la galanterie qui faisait donner une poule à l'oiseau du 
commandeur nous apparaît pour la première fois. Et enÛB 
il avait, pour ses terres et leurs habitants, le droit de pàr 
turage et d'usage dans les forêts, consistant : en droit de 
passag^e ou de glandée, c'esl^à-dire de foire paître des 
pourceaux dans les bois ; en droit de chauffage, c'est-à^lire 
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de prise de bois nécessaire pour l'hiver, aboli, il est vrai, 
par rordonnance des eaux et forêts de Louis XIV, mais 
moyennant indemnité. 

C'est ainsi que s'est établie ]a commanderie de Saint* 
Marc, et qu'elle s'est maintenue dans ses droits seigneu- 
riaux et de haut justicier qu'elle a exercés dans la ville et 
dans ses alcniuurs jusqu'à la révolution de 1780, qui Ta 
fait disparaître comme dans toutes les auties parties de 
la monarchie, sa grande maîtrise continuant à exister 
jusqu'à l'année 1798, époque à laquelle le général Bona- 
parte, en prenant Ttle de Malle, a mis Gn & cet ordre, qui 
ne s'est plus relevé, malgré quelques essais t^tés sous la 
Restauration pour le reconstituer. 

Nota. — Voir t. IV des Mémoires de la Société archéologique de 
YOrléamis, Justice du chapitre et de l'église collégiale de Saint-Pierrc- 
Empont, p. 29; Justice de Sainl-Pierre-lo-PiielIier, p. 57; Justice de 
Sainl-Aignaii, p. 79. — T. V, Justice de la paroisse de Notrc-Dame- 
des Forges ou do Notre-Damc-des-Orincs-Saint-Victor, p. «>3i Re- 
chercbes sur la justice de Soint-Euverte, p. 81. 



y 

LÀ SEiGNËURIË 



LE CHikT£A.lj DE COllilESy 

P«r X. d* BDSOMMIÊRB. 



Â douze kilomètres d'Orléans, entre le chemin de fer de 
Vierzon et la grande route, s'élève le château de Cormes, 
construit au commencement du XVI« siècle, et récemment 
restauré avec autant de savoir que de goût par son pro- 
priétaire, M. le comte de Tristan. C'était jadis une forte- 
resse qui n'avait pas l'importance d'une plare de guerre, 
mais dont les seigneurs relevaient direclcnienl du roi, à 
cause de son duché d'Orléans, exerçaient les droits de haute, 
basse et moyenne justice, et comptaient des vassaux dans 
une fj^nde partie de la Beauce et dans plusieurs paroisses 
de Sologne. 

Les titres du château de Cormes, que M. le comte de 

Tristan a bien voulu mettre à ma disposition; les manus- 
crits du chanoine Hubert, déposés à la bibliothèque pu- 
blique d'Orléans ; la généalogie de la famille des Briçonnet^ 
par Guy Brelonneau; les archives de la préfecture du dé- 
partement du Loiret; enfin les ouvrages de Lemaire et de 
Symphorien Guyon, renferment sur cette seigneurie des 
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renscigaeineals que je me propose de résumer dans cette 
notice. 

Dans ]e8 autorités qui viennent d*étre citées, il n'existe 
aucun document antérieur à 1275; à cette date, la sei« 
gneurie, qui, comme propriété, ne comportait que quatre 
domaines, l'ut vendue par Raoul de Cormes à Jean Barat, 
à la charge, entre autres redevances féodales, d'un cheval 
de service envers Ursin Dunionce.n], chevalier. 

En 1357, les Grossetesle apparaissent comme seigneurs 
de Cormes. Ce fut d'abord Philippe Grossetesle, vicomte 
d'Orléans, puis Pierre Grosseteste, aussi vicomte d'Orléans. 
Celui-ci déclare, eu 1405, que c il tient et advoue à tenir 
f en fié à une foyel ung hommage lige (1) et rachapl (2), 
f quint denier (.»), cheval de service quand le cas y echel 
« et à tel reddcvoir comme le fié le doibt, de 1res hault, 
c excellent et puissant prince Monseigneur le duc d'Orléans, 
f à cause de son Chastelet d'Orléans, i un grand nombre 
d'héritages comprenant soixante et un vassaux, parmi les- 
quels on remarque c une censîve de Cormes qui vault à 
f présent xxvij sols et festage (4), et relevoison (5)... Un 
f vassau appelé Ferré {sic) Legendre, qui tient de l'ad- 



(1) Hommage qui lie au seigneur suzerain de la manière la plus 
étroite. 

(2) Droit dû au seigneur en cas do mutation, sauf les successions en 
ligne directe et les ventes. (CouiiU-LE, Chap. des fiefs; Renauldo.v, Dict. 
des fiefs; Pothier, Traite des fiefs.) 

(3) Droit ilù ail scigueur en cas de vente. (Coquille, Chay. des fiefs; 
Renauldon, llEusnioN DE Pënsey, sut le traité de Dumoulin; Pothier, 
Traité des fiefs.) 

(4) Droit dû au seigneur par chaque maison. 

(5) Droit de la coutume d'Orléans, égal à une année des reTenos de 
l*héritage, dû au semeur à chaque aliénation. (Rbnauioûn, Germain, 
Gmror; Traiti de$ fiefs, Potbulr.) 
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c vouant le lieu de Gornay... Item les hommes, femmes et 

< enfants, serfs de chicf et de corps que ledit Ferry (sic) 
f a et peut avoir audit lieu de Cornay... Item le iolv^q (i) 

< et les mesures de vin ciudit lieu de la Sourçon, c'est 
c assavoir pour chacun esseau {î) qui se part dudit lien, 
c un denier... Roage du terroir de Nosois, qui est tel que 
c chacun tonneau de vin qui se part ou est enlevé dudit 
( terroir doit trois mailles, et se il advient que il s*en 
€ parle aucuns sans payer ledit roagre, il echet en Ix sols 
f parisis et vij deniers d*amende (3). » 

I«licolas, Colas, ou Colin Grosseleste, iu rila de Pierre, 
son père ; mais les Anglais, qui tenaient alors la rive gaoelie 
de la Loire, ayant pillé la campagne et démantelé le château^ 
Nicolas ne reçut qu'un titre sans revenus, et bientôt même 
le titre lui échappa, ainsi qu'on va le voir. 

11 devait trente-deux réaux ou éi us d'or à Marie Loynes, 
femme de Picno, sei^rneur de Fontenil. Celui-ci, à défaut 
de paiement, avait obtenu du prévôt d'Orléans des lettres 
de commission pour faire saisir et vendre les biens de son 
débiteur, qui étaient hypothéqués en garantie de cette 
dette. Les premières formalités s'accomplirent sans oppo- 
sition ; mais au moment de la vente, de nouveaux créan- 
ciers prétendirent primer le seigneur de Fontenil. De son 
côté, (irossctesto, faisant valoir auprès du roi les dommages 
que lui avaient causés les ennemis, avait obtenu des lettres 

(1) RiftaUeum, rodathum, rùtoffhm, rùagium, roage, rmutffe, drait 
dû au té^Kvt pour le pusage des voitures sur les routes roto5î(0t. 
(Du Gange.) 

(S) SUula menmra Uçmàùram, en français teiWê, de cervotse, «t'I- 
Utte de voire, seelée, seigle. <Du Gange.) 

La eopie coUatioimée de hqueUe est extraite cette cttalioa est de 
1735 et ne reproduit pas rorthograplie du XY« stède. {Àrekim 4^ 
parUmentaks.) 
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de répit. Il les présentait en avril i435 au bailli de Mon- 
targis, juge de la matière, et celui-ci a'arrélait devant ce 

double iucident. 

Cependant Fontcnil, qui avait lul-mùme soutonu la cause 
royale, et s'était vu forcé par les désastres de la guerre de 
fmr son pays natal, sYtait de son côté adressé à Charles VII, 
et avait obtenu, le 5 juin 1436, des lettres en vertu des- 
quelles le bailli, après s'être assuré de la vérité des faits 
allégués par le demandeur, devait séquestrer la terre de 
Cormes cl la faire vendre, sans tenir compte non seulement 
des lettres de répit déjà accordées à Grosseleste, mais même 
de celles qu'il pourrait obtenir h l'avenir. 

En vertu de ces lettres, le bailli rend une ordonnance 
par laquelle il met la terre et seigneurie de Cormes sous 
la main du roi, en confie Fadmintstration à Pierre dé la 
Motte, écnyer, et mande au prévôt d'Orléans de procéder 
à l'adjudication. 

Bientôt, à la requête du seigneur de Fonlenil, Thibault 
Le Normant, ser^yent du roi, commis par Pierre Framberge, 
lieutenant générai à Orléans, assisté de Jehan Bureau, no* 
taire juré du Chàtelet d'Orléans, et do Jehan de Saint-Âvy, 
sergent du ducd*Orléans, se transporte au château de Cormes. 
C'-était le dimanche 17 juin 1496. La porte de Pavant* 
cour était fermée, ainsi que cette du château, et le pont- 
levis était levé. Le sergent frappe et appelle à haute voix 
Colas Grossetesté. Un enfant de douze ans, bâtard de 
Grosseieste, parait enlin >ur les murs : i! atinme être seul 
au château, et avoir défense de donner accès à qui que 
ce soit. Sur ce le sergent lui montre les lettres royaux 
et le somme d'ouvrir. Nouveau refus. Alors les deux ser- 
gents se mettent en devoir d'enfoncer la porte ; mais le 
bâtard leur jette des pierres et les force à la retraite. Une 
fois hors de la portée des coups de l'assiégé, le sergent du 
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roi accomplit, avec mille précautions qu*il faut lire dans 
les pièces justîficatÎTes, les sig^nifications qu'il aTait mission 
de faire, et en requiert acte au notaire en présent e de 
Guillaume Chardonneaii, procureur du seigneur de Fontenil. 

Du rbàit lu du CoiTues, le sergent se rend immédiatement 
devant maitrc Jehan Lepiestre, garde de la prévôté d'Orléans, 
et lui demande de mettre à sa disposition les prisons de la 
prévôté, pour y enfermer Grosseteste, ce à quoi le prévôt 
consent. (Voir les pièces justificatives, 1.) 

Grosseteste, cependant, se maintient dans son château, 
et quoiqu'il n'ait aucun moyen de droit à opposer aux 
poursuilcs de son créaiu icr, il en appelle au roi et au 
pai'leraent, espérant au moins retarder par là les eflels de 
la saisie ; mais Fontenil, à qui il tardait d'en finir, pré- 
sente â Charles VU une nouvelle requête pour être au- 
torisé, nonobstant cet appel, à mettre provisoirement sous 
la main de justice - le château de Cormes et ses revenus. 
liC roi, par lettres données à Tours le S8 juin 4436, fait 
droit à sa demaade, permet à Fontenil d'assigner à bref 
délai Grosselesle devant le parlement de Poitiers, pour par 
lui justifier qu'il a donné suite à son appel, et, en atten- 
dant le jugement de l'incident et du fond du procès, ordonne 
que la seigneurie de Cormes sera royalement saisie et mise 
sous séquestre, de gré ou par la force des armes, et que, 
s*il y a rébellion, les coupables seront immédiatement tra- 
duits devant le parlement. 

Quelque précis que lussent ces ordres, firosseteste ne 
voulut pas y obtempérer, et lorsque Jacquet Piédevache, 
sergent du roi, accompagné de Charles de Mornay, écuyer, 
de Guillaume Palrix, sergent du duc d'Orléans, et de plu- 
sieurs compagnons, se présenta devant le château pour 
les faire exécuter, il trouva, cette fois encore, le ponl-levis 
levé, et personne ne répondit & ses sommations. La porte 
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fut donc escaladée et oarerte par la force des armes. On 

ne trouva au château que le bâtard et quelques serviteurs. 
Le scrf;ëal ajourna (irossclesto, malgré son absence, au 
20 juillet par devant le parlement, puis il mit réeliement 
et de fait la seigneurie en la main du roi^ et commit à 
sa garde les sieurs de Boiasay et du Rys, avec quelques com- 
pagnons. (Voir les pièces justiftcatives, ifi â.) 

On devrait croire que cette fois Grosseteste ait enfin plié 
sous raulorité royale: il n'en fui pas ainsi. L'indomptable 
seigneur se présente de nuit, accompagné d'iioinmes por- 
tant des armes à feu, chasse les gens du roi, et s'installe 
de nouveau dans le château. Le roi ne voulut pas tolérer 
plus longtemps une telle obstination. Par lettres données 
à Orléans le 8 novembre 1436, il ordonna de nouveau au ' 
sergent Piédevache de se rendre maître de Cormes avec 
une telle force, (ju il n'eût plus à craindre d'en être expulsé, 
et d'ajourner à bref délai, par devant le parlement de Paris, 
on personne, et au besoin par la force, Nicolas Grosseteste 
el tous les complices de sa rébellion. (Voir les pièces justifi- 
catives, jfi 3.) 

Aucune pièce authentique ne nous révèle de quelle manière 
les ordres du roi furent exécutés ; mais il est certain que 

force resta à son autorité, car en d ii8, Pierre de Fonlenil 
acquérait, comme soitrneur do Cormes, de (iilbert Dupuis, 
cent sols de rente que ce dernier avait droit de prendre 
sur cette terre, et nous verrons bientôt qu'après lui ses 
droits passèrent aux héritiers de sa femme, du chef de la« 
quelle il possédait. 

Mais avant d'aller plus loin, établissons en deux mots 
les rapports existant entre les faits que nous venons de 
rapporter et l'élat politique de la France. 

Les armes du roi triomphaient sur tous les points ; ceux 
des seigneurs français qui jusque là s'étaient posés en enne- 
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rais allaient liicntôt être traités en rebelles, et, comme 
transilion orflinaiie de l'anarchie h Tordre, la guerre civile 
allait tourner au brigandage; mais le mal était grajad, et 
il est cnneux d*ea étudier rétendue dans l'acte même qui 
devait y porter remède. Les lettres de 1439, t pour obvier 
f aux pOleries et vexations des gens de guerre, i révêlent 
le politique cl le législateur dans le prince qui avait déjà 
fait succéder la vig:ueur à la mollesse; mais quelle faiblesse 
elles de( eleuL dans les moyens d'exécution ! Charles Vil s'ap- 
puie sur l'avis de tous ceux qui pouvaient assurer sa puis- 
sance : les seigneurs de son sang, la reine de Sicile, le doc 
de Bourbon, etc., pour défiHidre à tous seigneurs, sous peine 
d'être privés de noblesse, et de confiscation de corps et 
de biens, de lever des troupes, de détrousser, piller les 
passants, de détruire les récoltes et de commettre mille 
antres désordres, dont l'énumération donne la plus déplo- 
rable idée de la démoralis^Lioa de Tépoque ; il rend les 
lieutenants et capitaines responsables du fait de leurs 
soldats ; comme s'il se défiait de sa propre puissance, dé- 
fiance qui devait effacer le prestige du pouvoir qu'il s'ef* 
forçait àe recouvrer, il donne à cbacnn le droit et même 
Tordre de courir sus aux délinquants, de les traduire en 
justice, de les tuer; et, ce qui est le plus remarquable, 
«raignant pour l'avenir celte faiblesse dont il éprouvait 
peut-être quelquefois certains retours, il déclare qu'A ne 
donnera c aucune rémission à quelconque délinquant contre 
f cette présente loi et ordonnance ; et si aucunement le roi, 
c par importnnité de requérants ou autrement, en donnait 
f rémission à aucun, le roi veut et ordonne, mande et 
« commande, et défend à sa dite cour du parlement et à 
c ses bailliCs, seneschaux et à tous autres officiers et à 
€ tous les autres justiciers de son royaume, que ils n'y 
€ obéissent en aucune manière, mais, nonobstant )eeile 
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f rémission, facenl punition et eiîécution des ilclinquanls, 
< et ce sur peine d'être privez et déboutez de tous offices 
c et honnears publics, el conûscation de biens. > 

Cinq ans plus tard, Gbarles se sentait waiment roi: 
profitant d'une trêve avec TAngleterre, il accomplissait dans 
Tarmée une réforme radicale, licenciait les troupes irrcgu- 
licrcs, créait d'abord les compagnies d'ordonnance, et plus 
tard les francs-archers, accordait à ses troupes une solde 
régulière, àTaide de rétablissement de la taille annuelle et 
perpétuelle que le peuple payait avec reconnaissance, parce 
qu'elle enlevait aux gens de guerre tout prétexte de vexa- 
tions, et il établissait ainsi de fait son autorité sur tous les 
seigneurs du royaume. 

Mais nous nous sommes laissas entraîner jusqu'en Tan- 
née 1 447, et la rébellion de Grosseleste ne date que de I WO. 
£lle n'en est pas moins notable, car à cette époque les 
opposants aux armes du roi ne pouvaient se ranger que 
dans Tune de ces deux catégories : seigneurs et capitaines 
tenant encore ouvertement pour les Anglais ; troupes vivant 
de brigandage avec ou sans drapeau. Or, Grosseteste ne 
suivait pas le parti des Anglais, puisque ceux-ci avaient 
ruiné son chàleau, et il n'apparaît pas non plus sous l'as- 
pect d'un brigand armé contre la société, puisque le roi, 
pour le récompenser des pertes qu'il avait éprouvées, lui 
avait accordé des lettres de répit, il fallait donc alors que 
l'autorilé royale fût bien faible, malgré de récentes victoires, 
pour qu'un simple sujet osât, sans aucun prétexte qui pût 
colorer sa rébellion, sans même se déclarer ouvertement 
rebelle et sans prendre l'attitude du bri^^md, cbasser par 
la force la force armée qui tenait son château au nom du 
roi. Quelque peu importante que soit la rébellion de Grosse- 
teste, elle explique les lettres de 4439, et la nécessité de 
rétablissement d'une armée royale permanente et régulière. 
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Quant aux actes de la procédure que nous reproduisons 
plus loin, on y trouvera des documents curieux sur l'admi- 
nislralion de la justice avant les lettres royaux de 1451 
et 1454. Le roi apparaît partout comme le haut justicier. 
Le prévôt, Je baiUi, ne sont que ses délégués. C'est lui 
qui non seulement renvoie la cause devant le parlement, 
mais encore qui décide si le parlement doit connaître an 
fond ou vider seulement les questions de procédure. 11 faut 
savoir gré à Charles VU d'avoir plus lard détaché un fleuron 
de sa couronne pour en orner celle du. parlemenl, en dé- 
terminant sa junUicUon, en établissant la législation des 
appels. 

Le droit d'appel était plus souvent la ressource des plai- 
deurs de mauvaise foi que la sauvegarde des parties. Quoique, 
suivant Tusage, Tappel dût être relevé dans les trois mois, 

ii suspendait, même après ce terme, le cours de la justice. 
Le roi reconnaît cet abus dans ses lettres pour la réfor- 
mation de la justice; il ordonne que les jugements seront 
exécutés nonobstant appel, si l'appelant n'a pas suivi dans 
les trois mois. Il condamne même à soixante livres parisis 
d'amende tout appelant qui n'a pas relevé .son appd dans 
Je délai voulu, à moins qu'il ne s'en soit désisté dans la 
huitaine. 

Les décisions prises par le roi ou ses délégués semblent, à 
la vérité, fondées sur les régies de la justice, et révèlent 
quelques souvenirs du droit romain; mais on reconnaît 
qu'elles sont purement arbitraires : aucune loi n'est visée, 
aucun point de droit n*est posé avant le dispositif, et la 
décision ne se déduit que des faits. 

Le roi étant la loi, la loi se contredit lorsque le roi se 
déjuge : ainsi, nous voyons deux adversaires obtenir suc- 
cessivcment, sans aucun changement dans leur position 
respective, l'un des lettres de répit qui suspendent la pro- 
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cédare, Paatre des lettres coBtraîres qui rétablissent son - 
cours. 

Biais il est temps de reprendre la suite de notre mono- 
graphie. 

Pierre de Fontenil était, comme on l'a vu, devenu sei- 
gneur de Cormes, comme exerçant les droits de Marie 
Loyne, sa femme, veuve en premières noces de Guil- 
laume de Bar, dont elle avftit eu un fils nommé Jean de 
Bar. Pierre de Fontenil et Jeanne Loyne étant morts, 
le partage de leurs biens eut lieu, en 1453, entre Louis 
et Jeanne, leurs enfants communs, et Jean de Bar. La sei- 
gneurie (le Cormes échut à ce dernier, qui portait déjà le 
titre de vicomte d'Orléans. En 147C, clic était devenue la 
propriété de Lardy ou Landry de Bar, sénéchal de Rouergue, 
et en 1491, elle avait passé entre les mains de Robert de 
Chaumont, du chef de Jeanne de Bar, sa femme, fille de 
Landry. Après lui, la terre de Cormes fut morcelée entre 
un grand nombre d'héritiers; mais à partir du 15 juillet 1495, 
Etienne de Fovillo, (kuycr, la reconstitua en achelaiit par- 
tiellement tous les droits et toutes les propriétés qui en 
dépendaient. 

Cependant, dès l'année 1496, le sieur de FoviUe, qui 
ne possédait encore que la moitié plus un dousiéme de la 

seigneurie, empruntait de Pierre Briçonnet 1,500 livres, 
hypolhé([uécs sur la |>i opriété. Suivant les clauses du con- 
trai, le prêteur pouvait, si bon hii semblait, et dans un 
délai très-court, devenir propriétaire des immeubles alfectés 
à l'emprunt en versant une nouvelle somme de 1 ,500 livres ; 
sinon le remboursement des 1,500 livres premières versées 
devenait exigible ; et jusqu'à ce qu'il fût effectué, le préteur 
devait toucher, à titre d'intérêts, les revenus des biens 
hypothéqués. Malgré ces stipulations, trois années s'étaient 
écoulées sans que Briçonnet, qui n'avait pas fait le second 
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versement» eûl reçu oi capital ni intérêt, et en 1499, de 

FoviUe lut offrait, et îi acceptait, en échange de la jouis- 
sance du chàleau de Cormes, celle du chdteau de Maison- 
fort. 

Une déclaration, annexée à l'obligation de 1496, renferme 
les détails suivants sur l'état matériel du château et les 
droits de la seigneurie hypothéquée : 

< Ung viel chasleau consistant en une mothes envircNiBée 
f d*eaue ou y a pont-levis avec ung rempart faicl à cre- 
€ neaux tout autour, qui est fiarny de six tourelles, d'un 
^ portail, chapelle et prison, avec une grande terrasse sur le 
c derrière, le tout basti de pierre taillé (sic)caché dans Teaue 
€ avec force ruines de Tantien bastiment qui fust ruiné 

< par les Anglois. Une basse-cour toute endose de vieiUes 
c murailles et ung grand portail couvert d'ardoises è l'en- 

< Irée qui sert de logis au seigneur dudict lieu. > La dé- 
claration iiipnlionne ensuite divers héritages parmi lesquels 
« une guarcnne... ung colluiubier à pied, * et les druiis 
seigneuriaux comme il suit : c Justice haulte, moyenne et 
c basse, droîcl de disme... droict de chasse aux grosses 
f bétes... Une censive sur les terres proche dudict lieu, 
c avec droict de champay et droict de retenue sur quelques 
t biens d'icelle...; grande quantité de fiefs et arrière-fiefs 
« assis en vingt-ung climats... Toute ladite terre est fief 

< haubert, ne tenant que du roi seul, à cause de son Cliastelet 
c d'Orléans, sans aucune charge que du tief. il y a quelques 
c fiefs en l'air qui relèvent dudict seigneur et d'aulires. i 

Pierre Briçonnet avait eu raison de ne pas prendre, 
en 4499, pour 3,000 livres, la moidé de Cormes ; car en 
4503 de Fovillc, devenu propriétaire de la totalité, la lui 
vendait moyennant 4,000 livres, en s'en rcson'ant toutefois 
la jouissance sa vie durant. La prise de possession eut 
lieu par Tappréhension du coureau des partes et des ck£i 
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(le la chambre haute. (Voir les pièces justificatives, 4*.) 
L'acte d'acquisition énonce que les droits et dépendances 
s'étendent à deux lieues euTiron autour du château et donne 
à Briçonnet le titre unique de conseiller du roi. Guy Patin y 

ajoute ceux de « chevalier de l'ordre (du roi), général de 
« France, alias du Languedoc, seigneur de Pravilie, Pannes, 
« Cornay, et de la petite Kaérie en Touraine, > que peut- 
être ii neul droit de porter que postérieurement. Selon 
le chanoine Hubert, c il portait d'ttur à la bande com- 
c ponnée d'or et de i^eules, brisé d'une étoile d'or sur 
c le premier eompon de gueules, et accompagné d'un 
« autre de même en chef. Il baslil le chasteau de Cormes 
€ en Testât où il esl aujourd'huy, et mourut à Orléans en 
% Tan 1500. il gisl en Tcglise de Saint-Maciou» en la cha- 
« pelle des Briçonnets. > 

Après sa mort, la seigneurie de Cormes devint la pro- 
priété de Pierre Briçonnet II, son fils, puis de François 
Briçonnet, fils du précédent, mort sans enfants mâles, de 
Pierre Briçonnet 111, frère du précédent, de Pierre Bri- 
çonnet IV, fils aîné du précédent, et de Tici re Uriçonnet V, 
qui mourut en 1667, ne laissant que des iilles. L'une d'elles, 
qui avait hérité de la seigneurie de Cormes, épousa Jean 
Midou, qui portait foi et hommage en i729, puis Claude 
Durand, sur lequel une sabie féodale fût opérée en 1684. 
En 1736, Gbaries-Maûmilîen Midou devint propriétaire du 
château de Cormes, pour lequel il portait foi et hommaj^c 
en 1745, et la même année il le vendait à Simon Boulin, 
qui prenait le titre de seigneur de la Source. 

Suivant Tacte de vente, le château, qui était encore appuyé 
de sa tmasse, menaçait ruine (1). A sa droite était une 

(1) On verra plus loin que cette énoocialion s'accorde mat avec l'état 
présent des lieux. 
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chapelle, sous laquelle se trouvait la prison ; au levant la 

basse-cour, enceinte de fossés et de murs à hauteur d'appui. 
Le pout-lcvis communiquait la basse-cour au ehàleau. 
Parmi les vassaux, au nombre de (luatre-vinut-seize, on 
remarquait Pierre de Cugnac, marquis de Dampierre, le 
comte deThiUiers, les Dénédictins d'Orléans, les religieuses 
de Patay, les religieux d'Ambert; les iiefs s'étendaient sur 
les paroisses de Goulonimiers, Boullet, Bricy, Saint-Sigis* 
niond, Patay, Saint-Péravy, Sougy, Iluétre, Poupry, Guil- 
loaville, Loigny, Oriières, Lumeau, Bap^iieaux, Trancanille, 
Andeglou, Trinay, Banuainville, Mareau-aux-Bois, Sainl-Lyé, 
Bray, Olivet, Sandillon, Saint-Cyr, Marcilly-en-VilleUe et 
Saint-Deni<-en-Val. 

De 178â à 1784, le château de Cormes, ainsi que celui 
de la Source, devint la propriété de M. de Hontaudoin, 
capitaine de cavalerie, à la mort duquel il échut en partage 
à M"e de Monlaudoin, sa troisième fille. Après cette dernière. 
Cormes lut partagé entre M"^^ la comtesse de Tristan et 
M'"e la baronne de Morogues, toutes deux nées de Montau- 
doin. M. le comte de Tristan, comme héritier de sa mère, 
possède aujourd'hui le château. 

M. de Montaudoin avait fait dresser un inventaire général 
de la terre et seigneurie de Cormes. Ce travail important se 
divisait en deux parties : la première est perdue ; la seconde, 
sous le titre de : Inroilairc junlictilier, énonce et analyse 
tous les litres fonciers et féodaux de la seiprneurie. Elle ren- 
ferme des documents précieux; mais elle ne doit être con- 
sultée qu'avec un certain discernement. La division des 
propriétés, qui de nos jours touche à ses extrêmes limites, 
commençait déjà à se produire vers la fin du XVllI* siéde, 
moins comme conséquence des ventes en détail, qui à celte 
époque élaienl encore assez rares, (\iie par suite de Tlmij:- 
lude des cohéritiers de prendre chacun sa portion de chacun 
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des héritages à partager. U en résuliail que le nombre des 
vassaux se multipliait à Tinfinî, sans que la seigneurie 
s'accrût en puissance ni en étendue. Un inventaire dressé à 

celle époque doit donc, au premier aspect, exagérer l'impor- 
tance des liroils qu'il ('nuiiiere; et pour aniver à une appré- 
ciation exacle, il fautlrail remonter à rorip^ine de chaque 
parcelle des hérilages servants, ce qui esi souvent impossible 
et presque toujours d'une difficulté hors de proportion avec 
rintérét du résultat à obtenir. 

C'est sous l'influence de ces considérations qu'a été rédigé 
le résumé suivant de rinvenlaire particulier. Les subdivi- 
sions évidentes d'un héritage servant ont clé réduites à 
leur unité première, cl dans les cas douleux, on a dû 
employer les expressions élastiques plusieurs, divers, etc. 

INVENTAIRE DES OROFfS DE LA TERRE DE CORMES, DRESSÉ 

DB 1784 A 1789. 

Vassaux dépendant de Cormes. • — Paroisse d'Andegîou : 
1577 et 1752, deux aveux des seigneurs d'Andeglou pour 
des terres situées dans cette paroisse; de 1378 à 1753, 
plusieurs aveux pour des héritages appartenant à divers. 
— Paroisse de Baigneaux : de 1565 à 1749, aveux pour 
un grand nombre d'héritages. — Paroisse de Barmaînville : 
de 1384 à 177^, soixante-deux vassaux dislincis pour di- 
vers héritages de peu d'importance. — Paroisso la Rouîay : 
fief du clos Aubry, seigneurie ayant motte, garenne et 
colombier. — Paroisse de Bricy : fief de la Borde-Jollel, 
constaté par plusieurs actes de 1491 à 1763. — Paroisse de 
Coulmiers : plusieurs aveux aux seigneurs de Cormes, de 
1460 à 1773. — Paroisse de GuiUonvilIe : 14 juillet 1471, 
plusieurs aveux, parmi lesquel;» un à cause de douze vas- 

MÉM. VI. 25 



«aux et d'ane censive de 19 sols tournois et 14 poules 
dus le dimanche devant la fête de Toussaint, à 5 sols pa- 
risis de défaut (1); fiefs de Garantifier et du Parc; qu'mze 

autres vassaux pour des fiefs de peu d'imporlance. — 
Paroissi' (l'IliiL'trc : fief de McuUes. Le lieu de MeuUes, qui 
devint une simple ferme, percevait, en 1500, 10 sols tour- 
nois de cens sur certains héritages de la même commune. — 
Paroisse de Loigny : fief de Fongeu» assis sur la métairie 
et sur diverses pièces de terre du même nom ; Gef de Mo- 
râle, assis dés 1885 sur le lieu de Morêle et sur plusieurs 
pièces d'héritages au même terroir. — Paroisse de Lumeau : 
fief de Domaiiu ille, ou Girolles, assis principalement en 1729 
sur une métairie située à Domainville et nommée Girolles, 
et en outre sur plusieurs héritages commune de Legrou. 
— Paroisse de Mareau-auvBois : fief d'Âthonas, ou Atray, 
établi sur la métairie de la rue Neuve, située paroisse 
d'Artenay, et sur les prés et terres dépendant de la terre 
d'Alhonas, laquelle est située paroisse d*Arlenay. — Pa- 
roisse de Poupry : fief de Villeneuve, s'étendant sur toute 
la métairie de ce nom et sur plusieurs autres héritages; 
fief de la Eoncière et de Boissay. — Paroisse d'Orgcrcs : 
fief de Villerau, assis sur des terres situées au terroir de 
ce nom. — Paroisse de Saint-Biartin d^Olivet : la terre de 
Noras était anciennement tenue en plein ^ fief de ceOe 
d'Athonas, et en arrière-fief de celle de Cormes. A l'époque 
de l'inventaire, elle relevait tle Cormes en plein-fief pour 
la moitié, et en arrière-fief pour le surplus, h cause du 
plein-fief d'Athonas, déjà cité. — Paroisse de Saint-Lyé : 
fief des bois deCbarmont, plus un autre vassal. — Paroisse 
de Sougfy : fief de Marville, de Sougy et de Huêire; fief dt 
Troigny et justice de Vassours. — Paroisses de Saint* 

(1) Amende encourue par le censitaire à défaut de paiement du cmt. 
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Péravy-la-Colombe, Saint-Sigismonii et Tournoisis : fief de 
Rennevilie, très-élendu. — Paroisse de Trancarville : In dime 
de celte paroisse étail partagée entre les seigneurs de Cormes 
et de Gidy. — Paroisse de Trinay : un grand nombre d'hé- 
ritages de cette paroisse relevaient de Cormes, notamment 
dans les terroirs de Mézièrcs, de Mizemion, de la Renau- 
dière, d'Àpilly, des Casaguins, de la Longue-Âllée et du 
Gahouet. 

Fiefs m Vair (ou sans domaine). Paroisse de Bray, 
en Sologne : fief de Bois-au-Cœur, s'éteadant sur la mé- 
tairie de ce nom et sur un grand nombre d'autres héritages 

situés, notamment, au pré Cordonnier et aux Drouanlts. 
— Paroisse de Iluissean-siir-Maiives : fief assis sur le mou- 
lin de la Uoclie et stjs «Irpeinlances. — Paroisse de Mar- 
cilly-en-Vilielie : fief de Gbilly, au XV^ siècle; Ghilly se 
composait du château et de huit métairies. En 1585, la 
dame de Cormes permettait au sieur Plein, propriétaire de 
GhiUy, de faire clore et fortifier sa maison et motte de 
GhiUy, de murailles, de tours, tourelles, ponts-levis et autres 
défenses, selon qu'il lui a clé permis par lettres du roi. 

Censives, — La censive de Cormes remoulait à une 
époque inconnue; elle avait toujours dépendu de la terre 
de ce nom et était payable audit château le dimanche 
suivant la Saint-André, à peine de 5 sols pariais de défaut. 
Au XVIII* siècle, cette censive ne subsistait plus, et il n'en 
restait pour litre qu'un cahier non authentique énonrani, 
le nom des censitaires. — La censive de Concire, nommée 
aussi de Sainl-Pierre-le-Puellier, appartenait depuis long- 
temps à ce chapitre. Le 23 décembre 1748, les doyens, etc... 
de Saint-Pierre-le-Pueliier font bail à rente à Jacques 
Charpentier de Hondonrille, écayer, etc..., du fief et par- 
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lie de la oensive de Concire, à droit de rente du Iraoc 
quatre blancs, ensemble la dîme, le tout à prendre à la 
droite du clioniln à aller d'Orléans à La Ferlé..., à k 
charge des droits féodaux d*un muid de seigle par an, ou 
12 livres en argent dues au curé d*Ardon, et moyennant 
âS livres 10 sols en argent, et un muid dix mines de blé- 
seigle, mesure d'Orléans, de rente foncière. — Dans un 
bail à Ycnl'i du i aviil 1750, consenti "par le comte de 
Lowendal, à Maislre Simon Boulin, sei«;ncur de la Source, 
de Cormes, etc., la dîme est énoncée frapper sur les lieux 
de Louis et du Mcrinthicr, sur partie de Galveau, Concire, 
Levrétière, partie de la Mairie et de Lagrange, Petit-Goncire, 
Gahotière, héritages du lieu de la Belle-Croix, clos de Be- 
lasort, el€. Suivant des titres de 1526 et 1503, la même 
censive comprenait aussi la vallée du Vauxion et les 
deux tiers du lieu des Quatre-Vents. Dans la censive de 
Coih ire était comprise la menue et verte dime, qui se 
prélevait, en 1510, sur les lins, chanvres, pois, fèves, mil- 
let, naveaux, etc., s'étendait sur neuf fermes et s'affermait 
18 livres en 1757, et 6 seulement en 1777. La menue et 
verte dime, appartenant spécialement à la métairie de Con- 
cire, était évaluée 40 sols en 171 S. 

Droit de justice. — On ne trouve qu'un exemple de 
l'exercice de ce droit. Eu 1602, t Jehan le Chandelier, 
« bailly de la justice de Cormes, condamne Jehan Ferré, 
c comme faux témoin, à être mis à l'échelle, audit lieu 
c de Cormes, ayant en téte une mitre de papier où sera 
c écrit son péché. Ce qui fut aussitôt mis à exécution par 
c l'exécuteur de la justice d'Orléans. » (Inventaire.) 

Droit de citasse. — Cormes relevait directement, pour 
le droit de chasse, du roi de Frauce, à cause de sou duché 



Digitized by Google 



— 389 — 

d'Orléans; ainsi, on voit Henri IV accorder au seigneur 
de Cormes le droit de tuer et faire tuer en ses terres et 
dépendances les loups, renards» oiseaux de rivière, ra« 
miers et autre gibier non défendu par les ordonnances. 

Mouvance passive. — En 1-405, le sei|;ncur de Cormes 
faisait aveu au duché d'Orléans de sa terre et seigneurie; 
en 1606, il faisait aveu au roi, à cause de son duché d'Or- 
léans, pour sa terre et seigneurie de Cormes, château-for- 
teresse, fossés, basse-cour, bâtiments, haute, basse et 
moyenne justice, garenne, fiefs, arriére-fiefs, dîmes, cens, 
renies, droit de chasse aux grosses bêtes et autres droite. 
En 1641, il présente au roi et au duc d'Orléans le port de 
foi, qui a été renouvelée plusieurs fois, jusques et y com- 
pris l'année 1770. 

Outre cette mouvance générale, le fief en Tairde Chilly, 
paroisse de Marcilly, relevait en fief du roi, à cause de son 
comté de Mois. 

Cormes relevait anricnncmcnt en censive du chapitre 
de Saint-Pierrc-lc-Puollicr pour la Petite-Mairie, la maison 
de Château-Gaillard et la métairie de la Cahotiére ; mais 
M. Boutin, propriétaire de Cormes, l'affranchit de cette 
servitude par racquisition de la censive de Concire, qui ne 
relevait que du roi et du duc d'Orléans. La métairie du Gué- 
du-Roi relevait en port de foi du seigneur du grand bois. 
— Les vassaux du ï3ois-au-Cœur étaient lenus en fief de 
l'abbé de Saint-Benoil-sur-Loire, et celui du Moulin-de-la- 
iiûcbe du chapitre de Notre-DameKle-Ciéry, à cause de sa 
seigneurie de Fresnes. 

La seigneurie de Cormes, autrefois si considérable, 
comme on vient de le voir, se trouve aujourd'hui réduite 
à trois fermes, au milieu desquelles s'élève le château 
construit par Briçonnet. Celui du moyen âge a complète- 
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ment disparu, et il ne reste plus qne quelques traces des 
ouvrages de défense de la même époque : la motte, de 
forme irrégulièrement arrondie, très-peu élevée et entourée 

d'un fossé respc( laMc ; à rorieiil, lui ai lailiciiients des cu- 
lées de l'aiK it'ii poril-lcvis et le soubassement de l'unn des 
tourelles dont il clail Oanqué, si ou doit donner ce nom 
à la partie saillante d'un ouvrage circulaire qui ne pouvait 
pas avoir beaucoup plus de deux mètres de diamètre ; â 
l'ouest et près des angles du château, les fondements peu 
visibles de deux autres tours; presque tout autour de 
la molle, les soubasscmcnls de I ancien rempart plon- 
geant dans l'eau et rasés au niveau du sol, excepté du rôté 
du midi, où un pan de mur s'cleve ù un mètre cinquante 
centimèlres. I^s parements des murs sont faits de pierres 
dures inégalement appareillées; Au levant de l'enceinte in- 
térieure, on retrouve remplacement de la basse-cour dont 
il est question dans Texploit de Thibaut Le Normant. Des 
fouilles récentes donnent lieu de croire qu'il existait en cet 
endroit des conslruclions d'une cerlaine imporlance. 

Le château actuel s'élève sur le bord du fossé, à Fei- 
trémité de la motte, qui fait face à l'entrée. Il est facile 
d'y reconnaître l'architecture du commencement du XVI* 
siècle, et par conséquent l'œuvre de Briçonnet. La mention 
de l'acte de 1736, qui le déclarait presque en ruines, ne 
pouvait donc s'appliquer (\nîi l'état intérieur ou à des 
dégradations extérieures sans conséquence, peut-être aussi 
à la destruction de la terrasse. C'est un grand corps de 
logis à pignons droits, dont reneemble a plus de majesté que 
d'élégance; une corniche sépare le rez-de-chaussée du pre> 
mier étage, qui a quatre mètres de hauteur; une seconde 
corniche à grands modiUons sculptés supporte le toit. La 
façade est verticalement divisée par cinq liirnes l'orniées 
chacune de deux pilastres superposées, se reliant aux cor- 
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niches. Ces pilastres, qu'on retrouve dans presque toutes 
les maisons d'Orléans de la même époque, et que j'ai iUj'S. 
décrits sous le nom de pilastres à losanges ou à di?(jues 
Oeuronnés, portent des chapiteaux de galbe rorinihien, 
mais dont les détails très-variés sont complètomeiit fan- 
tastiques. Leurs fûts ravalés sont ornés haut et bas d*ua 
demi-cercle, et au milieu d'un cercle complet en saillie. 
Deux petites portes plein-cintre» encadrées de chambranles 
carrés à fronton, une croisée à meneau et une demi- 
croisée, plus (jiioiqiies petits jours carrés ouverts à doux 
iiielres (iu sol, le tout encadré de moulures plates, telles 
sont les ouvertures très-irrégulièrement percées du rez- 
de-chaussée ; celles du premier étage, au nombre de cinq, 
sont & meneaux et à croisillons. Disposées sans symétrie, 
mais toutes semblables, elles s*appuient sur la corniche 
régfnante et sont encadrées de deux pilastres supportant 
une plale-banJe peu saillante, le tout orné de ciselures 
et de fleurons très-finement exécutes, malgré la dureté 
de la pierre. Cinq médaillons d'environ 40 centimètres 
de diamètre se remarquent sous la corniche du premier 
étage ; les sculptures qu'ils renfermaient n'existe plus. Le 
propriétaire se propose d'y faire placer les armoiries des 
principaux seigneurs de Cormes, depuis les Grosseteste 
jusqu'à nos jours. 

Avant les reslauialiuiis qui se terminent aeLuellement, 
la façade qui regarde les fossés présentait un aspect sin- 
gulier. Le premier étage différait ])eu de celui qui vient 
d'être décrit; mais au-dessous, la muraille était brute et 
sans aucune ouverture. M. le comte de Tristan se rappela 
que certains documents plaçaient en cet endroit une ter- 
rasse, et 11 résolut de rendre au château son ancienne ap- 
parence, tout en faisant tourner cette restauration au 
profil des aménagements intérieurs. 11 appuya donc à la 
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façade, sur toute sa longneur, un res-de-chaussée à plate- 
forme couronnée d'une balustrade à balustres tournés, dont 
le 8tyle, il faut enconvenif) n'est pas en harmonie parfaite 

avec relui de rédifico. A part celle légère tache, les res- 
taurations extérieures ne méritent que des éloges, et les 
archéologues seront surtout heureux de retrouver dans 
les fenêtres de la terrasse ces charmantes ouvertures plein- 
clntre, simples on accouplées, ornées d*archivoltes toriques 
retombant sur des marmousets qui faisaient partie du pi- 
gnon méridional de l'ancien Hôtel-Dieu. 

L'intérieur du cliâleau se composait d'un petit nombre 
de pièces très-vastes : des phuicliere sculptés et jieints et 
deux grandes cheminées en pierre, dont une ornée d'ar- 
moiries peintes, étaient les seuls restes de sa splendeur 
passée, lorsque M. le comte de Tristan résolut de le dis* 
poser à son usage. Les cheminées resteront en place, et le 
goût éclairé du propriétaire nous est un sûr garant qu'il 
saura conserver aux appartements du cliàteau de Cormes 
leur aspect grandiose, autant ([uc pourra le lui permettre 
Texigence des usages modernes. 



PIÈCES JUSTIFICATIVES. 

(En vertu des lettres royaux dont l'acte reproduit ta teneur, et qui 

mettent à n^-aiit dos lollres de T^p\l précédemment accordées parle roi 
à Grosseteste, Pierre Framherge, liciilonanl-fiénéral du bailii de Mon- 
targis, a séquestré ;iu nom du roi, el déclaré vendaMc. par devant le 
garde de k prévolé d'Orléans, la seigneurie de Cormes Thit iiilt Le 
Normant, sergent du roi, signifie k Grosseteste, en la personne de son 
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bâtard, l'ordonnance du hnilli. Do l.i il se transporto devant \o garde do 
la prévôté d'Orléans, lui dénonce l'acte qu'il vient d'accomplir, et le re- 
quiert de lui prêter les prisons d'Orléans pour enfermer Grosseteste.) 

c A tous ceulx qui vemnt ces présentes lettres, Pierre 

€ FVamberge, licencié en lois, lieutenantpgénéra) de noble 

€ homme et sage M. le bailli de Montargis, de Ccpoy et 

c des ressorts et excniptions (I) du tluclic (rOrliens, com- 

« missairc du roi noslre sire en ccsle partie (2), salut. 

« Savoir faisons que, veues par nous les leclres (3) royaux 

€ impétrces elà nous présentées de la partie de Pierre de 

c Fontenil, escuyer d'escoerie du roy nostre stre, et capi- 

c taine d'Amboise, desquelles la teneur s'en suit : 

c Charles, parla grâce de Dieu roy de France, au baiUi 

c de Montargis, de Cepoy, des ressorts et exemptions du 

f duché d*Orliens ou à son lieulenant, salut. Nostre amé 

(( cl féal esctiyer (rescueiie Pii'irc de Fontenil, capitaine 

c de nos ville et château d'Aïuboise, nous a liumblemeni 

c fait exposer que par certains justes tillres et moyens, 

c tous à déclarer quand mestier sera, il a droit d'avoir et 

€ prandre par chacun an trente-deux réaulx ou escuz d*or, 

c de Ixiiij au marc, de rente annuelle et perpétuelle à 

c prandre et avoir en cl sur la terre, seigneurie et appar* 

< tenances de Gormes-lez-Orliens, de laquelle rente lui 

(1) Exemption sur appel, droit en vertu duquel une partie qui avait 
interjeté appel de la sentence d'un juge seigneurial était exempte de sa 
juridiction dans les autres conlcslalions qu'elle pouvait avoir. 

(!2) Ici, coHuiie dans toute la suite de celle procédure, le juge agit 
comme délégué du prince, et non comme organe de la loi. 

(3) Le mot est abrégé dans Toriginal. On a dù adopter pour les abré- 
vîalions Torthographe la plnsfréquemmenl usitée par l^éerivain, lorsque 
le mot se trouve en toutes lettres. Celle obsemtion une fois fdle, nous 
n'y reviendiroDS plus. 
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< sonl deuz les arrérages de deux années passées et finies 
c à Noël derreoier passé ; pour avoir paiement desquebt 
€ arrérages et aussi déclaration de ladite rente ycelluy 
c exposant despieça, par vertu des lectres de commission 
c données du prévost d'Orliens, juge ordinaire» en défaut 
c de biens meubles (1) et dudict paiement, a fait mectre 
« ycelle terre, seigneurie cl apparlonnnces de Cormes en 
« ventes et rriécs, qui ont été faicles et parfaicles et rap- 
c portées devers l;i court dudict prévost pour procéder à 
c la vente et adjudicfiti n d'ocelle terre» ainsi que de raison 
c et acoustumé est. Mais pour assoper (3) ycelle vente 
t et décret ou ycelle retarder, sont venuz plusieurs per- 
f sonnes qui contre ycelles se sont opposées, disant avoir 
€ plusieurs rentes et ypolhéques sur ycelle terre précédant 
« celle dudict exposant, lequel exposant veant ycelles rentes 
c et ypofhèques desdicls opposants précéder la sienne, 
c s'est consenti à la vente d'yceux héritages aux charges 
c desdicts opposants et la sienne (3). Ce nonobstant, Colas 
c Grosseteste, seigneur et détenteur d'ycelle terre de Cormes, 
c pour vouloir assoper le paiement dudict exposant et re- 
f tarder la vente et adjudication d'iceUe terre, soubz umbre 
f de ce qu'il se dit avoir de nous obtenues certaines nos 
f lectres de respit (4-), et delay de paicr ses debtes jusques à 
« cinq ans, combien que par avant en ait eu semblables 

< lectres jusques à uog dont il a usé, et de nouvel iait 

(1) }jà saisie immobSièFe ne poinaît dose avoir lieu que lorsque les 
biens meubles étaient insuffisants. 

(9) Assoper, rendre de nul effet. le pinctpal ietdUet parim a Hé 
auopé, (Leflres pour to tiformalUm d$ ta justice.) 

(3) Cette partie de la procédure a beaucoup d*ana]o{^e avec ce qui 
qui se pratique sous Tempire des lois actuelles. 

(4) L'incertitude de ces «pressions est remarquable ; on dlnit que 
le roi affecte d'ignorer ses propres aeles. 
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€ appeller ledit exposant pardevant vous pour yceUes lectres 
€ veoir rateriner et acomplir à certain jour à venir, et a 

€ fait faire défense audict exposant (jue esdictes criées et 
« ventes il ne procède plus avant en aucune iiianieie, et 
c sous umbre desdietz adjourncmeuls et défenses, et no- 
c nobstant iesdiz exploictx et main mise, y celluy Colas 
c Grosseteste détient, occupe, prant et exploicte yoeulx héri- 
c tages et les revenux d'yceulx, qui de raison deussent 
c estre tenuz et gouvernex par et soubz la main de justice, 
« et doubtc ycellui e^fposant que, combien qu'il soit déboulé 
« et dejecté de sou pays, terres et possessions, à roccasion 

< de noz guerres, et que pour tenir et entretenir notre 
c bonne querelle, il se. soit retrait devers nous et eu notre 
€ service, vous veuillez procéder et enterriner lesdicles 
c lectres de resplt audit Colas Grosseteste, et assoper les^ 
c dictes criées et ventes, et le paiement et le bon droit 
c dudît exposant, et par ce moyen de laisser ledict Gros^ 
€ se tes le détenir Icsdicls bériiages et en prandre les reve- 
f nues, se sur ce ne lui est iiaportée nostre grâce et bonne 
€ provision, si comme il dit, requérant humblement que 
c iadicte terre et appartenance soit tenue et gouvernée 
c par la main de justice, ainsi que de raison est, et les 

< prolfiz et revenues séquestrées et gouvernées par et soubz 
c notre main, au moins pendant le procès, et aussi que 
c nonobstant lesdictes lectres on procède à la vente desdiz 
c héritages, et Iesdiz héritages estre venduz et décrétez, 
« et afin que ledict exposant soit paié de son dict débi- 
« teur, à la charge desdictes rentes et autres lui veuilions 
€ pourvoir (1). 

c Pour ce est-il que nous, ces choses considérées, tous 

(1) Deux observations sur ce passage: !« les services rendus à la cause 
royale sont invoqués comme un moyen de droit dus nue came où il ne 
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c mandons et commectons que, s*fl vous appert desdîds 
f exploite, main-mise, criées et subhastalions (i) desdîcts 

c héritages ainsi faiz que dit est, et aussi desdictes lectres 
« de respit de ses debtes paier jusque à ung an, et que 
tf Ipflict exposant soit ainsi dojcclé de son pais, et que 
c dudicl respit à ung an ait autrefois usé ledicl Grosseteste, 
c vous, audit cas, faites préalablement tenir et gouverner 
€ réalment et de faict lesdides terre et héritages ainsi 
€ mises en main et criées en vente en et soubs nos mains, et 
f au gouvernement et recepte d'iceulx commetez ou faites 
« commetre aucunes personnes solvables pendant ledict 
f procès, en peiinectant audicl prevost d'Orliens, et don- 
c nant acte de procéder ausdictes ventes et criées à i'ad- 
€ judication d'yceulx (2). Non obstant ycelles lectres de 
c respit impétrées par ledict Grosseteste, lesquelles nous 
c ne voulons, ou cas dessusdict, porter aucun effect au 
< regart dudict exposant et de sesdicts debtes et droiz. 
€ Non obsiaui ;iu: si lesdides défenses cl quelconques lectres 
« subreptices iiupélrées ou à impélrer A ce contraire (3). 
• Donné à Bourges, le cinquiesme jour de juing, l'an de 
f grâce mil cccc trente et six, et de nostre régne le xm*. 
c Ainsi signé par le roi, à la relacîon du conseil. » 

»*agit que du paifimeiit d'une dette ptr&itemeat reeonmie; 2* il semble 
que le bailli de Hontaips aundt eu le droit de refuser rearegistremeiit 
des lettres de répit. 

(1) Vente publique d'un immeuble au plus oOînut et dernier enché- 
risseur. A Rome, cette vente se faisait sous une pique, tub kaita, sym- 
bole de Pautonlé du prt'tcur, qui seul avait le droit de Tordonner. 

(2) Le roi juge ainsi la question de procédure, en subordonnant sen- 
leinent sa décision à la constatation de certains faits que ses déliés 
sont chargés de constater. 

('.]) Par cos pxpression«;^ Charles Vïl semble enchaîner «a propre vo- 
lonlô ; mais qui IN'ût empêché de déclarer plus tard subreptices les lettres 
par lequel il s'interdit le droit de le tairc^ 
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f Nous, par vertu desdicles lectres royaux dessus Irans- 
criptes, cl pour ce (ju il nous est duemenl apparu que 
la terre, seigneurie et appiuieiiances de Cormes, ap- 
partenant à Nicolas Grossetesle, escuier, en défaut de 
biens meubles et pour les arreraiges de deux années 
finies à Noël derrenier passé, de trente-deux réauU ou 
escuz d'or vîez de Ixiiîj au marc, de rente annuelle, 
que ledit impétrant par les moyens déclarez esdictes 
leclres royaux se dit avoir droit de prandre chacun au 
sur ladicle terre, a esté mise en main de justice et criée et 
subhastée vendable, et ont esté lesdicles criées faictes, 
parfaictes et rapportées en la court dudict prévosl (i), 
et aussi nous est apparu ledict Nicolas Grossetesle avoir 
obtenu certaines lectres royaux snr le respit de ses debtes 
paier jusques à ung an, données à Tours le derrenier jour 
d'avril Tan mil cccctrente-cin({, lesquelles ycelluî Grosse- 
teste tantost après a fait nieclrc à exécution et requis l'en- 
terriuement d s celles à l'enconlre d'aucuns ses créanciers 
devant la prcvoslé d'Orlicns ; et avec ce, nous est duement 
apparu ledict impétrant avoir esté dejecté par les Anglois 
et ennemis du roy nostre sire, du pais dont il est ni^tif, 
et avoir lessié ses biens et héritage et eslre venu tenir 
et entretenir la bonne querelle du roy nostre sire et en 
son service, et des aultres faiz contenus esdictes lectres 
royaulx, avons, en ycelles accomplissant en tant que à 
nous est, ordonne et ordonnons que ladicte terre, sei- 
gneurie et appaii* iKiaccs du Gurnies, ainsi mise en main 
de Justice et criée et subhastée vendable en détaut de 
biens meubles, à la requeste dudict impétrant, pour 



(1) Avant (le procéder à la vente de rimiiieuble, on le criait vendable. 
Celle formalité est analogue à l'adjudication préparaloirc Uàùcc de nos 
jours diULs la piucudiuc ^ur iu âui;ae iuiiuobilièrc. 
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f sondict debt, comme dit est, sera tenue et gouTemèe 
c réalement et de Taît en et sous ladite main du roi nosire 

« sire, et àu gouvernement et reccplc d'yceulx, pendant 
<r ledict procès, avons commis Pierre de la Molle, escuyer(i), 
€ qui eu a accepté la chai'ge, et dudict gouvemeraenl et 
c recepte s'est soubzmis rendre compte, et avons permis 
c et donné, pennectons et donnons, de par le roy nosire 
c sire, audict prévost d'Orliens, auctorité de procéder aus- 
€ dictes vente et criées, et & l'adjudication d'icelle terre, 
f seigneurie, héritaiges et possessions de Cormes, non 
« nobstanl les leclres royaux obtenues par ledit Grosse- 
« teste, «nr le respit de ses debles paier et défenses laides 
( audit impétrant par vertu d'ycelles dout mencion est 
c faicte esdicies lettres royaux dessus transcriptes, les- 
€ quelles, au regart dudit impétrant, nous avons mises et 
c mectons au néant ainsi que contenu est esdictes leclres 
c royaux et que le roy nostre dit sire le veult et mande 
f par ycelles (2), en meclant à exécution deue et signiffiant 
« par le premier sergent royal sur ce requis, que à ce 
c commcctons, audit Nicolas Grossetesle, audit prévost 
f d'Orléans el aultre qu'il appartiendra les choses des- 
f sus dictes. En tesmoing de ce, nous avons scellé ces 
f lectres du scel dudit baillage. Données le vnfi jour 
c de juing Tan mil cccc trente et six. Et approuvons 
c ces moz en rature : mectant à exécution deue, et : signif- 
c fiant. Donné comme dessus. Ainsi signé : E. Debugc, 
€ collation faicte. 

(1) Le giHivcrnpmcnt d'une seigaeurie séquestrée ne devait pas être 
conlié à un agent suballerne. 

(2) Le roi, au Ueu de ineUre à néani de sa propre autorité les acles 
aceomplis |Mir le bsilli ou mi Heuteiuint, loi esprime aevlemeiit » 
volonté à cet égard. 
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« Item (1) à noble homme el saige et mon très-dier et 
« honoré sieur M. le bailli de Montargis et de Cepoy, et 
c de ses ressorts et exemptions du duché d'Orliens, com- 
c missaire du roi nostre sire en œste partie, ou vostre 
c lieutenant, Thibault Le Normant, sergent du roy nostre 
€ ûn oadit baiUage et le vostre, honneur, service, révé- 
f renée el obéissance. Plaise vous savoir que, par vertu 
<i des leclres de commission de honorable Lomnic et saige 
« iiiaistre Pierre Fraiuljer*^c, licencié en lois, el vostre 
€ lieutenant général, auxquelles cette moye (îl) relation est 
c attachée soubz mon scel, et à la requeste de noble homme 
« Pierre de Fontenil, escayer d'escuerie du roy nostre sire, 
c et capitaine des ville et chastel d*Aroboise, impétrant de 
ff certaines lectres royaux insérées esdictes lectres de corn- 
€ mission et nommé en ycelles, je, le (liuianche xvij^' jour 
« (lu mois (le jnin^, l'an mil ccce trente-six, environ dix 
c heures du malin, en la présence de Jean Bureau, clerc, 
f notaire juré du Ghastelet d'Orliens (3), et de Jelian de 
< Saint-Avy, sergent de monseigneur le duc d'Orliens (4), 
c appeliez et rcquiz au lieu cy dessoubz nommé, me trans- 
« portai en la bassecour du chastel de Cormes, en la pa- 
€ roisse de Saint-Gyr-en-Vaulx et d'ilec à ia première porte 



(1) Ici commence la signification faite par le sei^ent à la partie saisie. 
Elle est dénoncée direclement au bailli el non à son Uentôiiint. 
Mienne. 

(3) Le sergent du bailliage de Honlargis est à peu prés notre hnisiier* 
Il peut dénoncer les faits qu'il a accomplis ; mats il n'a pas le droit d'en 
dresser instrument. U doit être accompagné d'un noiaire ; mais ce notaire 
lui-même n*a le droit de remplir ses fonctions que lorsqu'il en est requis 
par le sergent. 

(4) Le duc d'Orléans, suserainde la seigneurie de Cormes, avait intérêt 
à ce que rien ne se fit an pr^udice de ses droits. Son seigènt devait 
donc asiisler à la sigaiflcation de la saisie. 
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c duditctiastel» ducoslé devers ladicte bassecourt, laquelle 
f esloil fermée, et aussi csloit le ponl-leveis d'ycelluy 
« chastel lové, et l'antre porte qui renne ledit chaste! 
c fermée, à laquelle première porte je frappay et appelay 
c à baulte voix Colas Grossetesle, escuier, seigneur dudict 
« lieu de Cormes; après lequel appel vint sur les muiS| 
c en dedens dudit cbasiel, un jeune fils de laage de xij 
c à xiij ans, comme il apparoit par l'inspection de sa 
€ pcisuiine, que on dit avoir à nom Jehan Grosseleste, 
« bastart ; auquel bastai t ie diz qu il allasl dire aiidict 
c Colas qu'il vensist parler à moy, et ledict bastart me 
c répondit que ycelluy Colas n'estoit pas céans et qu'il esloit 
« allé à Orliens, et les autres n^ens de céans estoient allei 
c à l'église, et qu*il n'y avoit oudict chastel personne que 
c luy qui parloit, et je luy dis que je savois bien que ledicl 
€ Colas csloit céans et (jue il lui alast dire que il vensist 
« parler à moy, ou que il nie fisl ouverture dudict cha>lel, à 
c ce que je y entrasse pour parler audict Colas, lequel 
c bastart me dist que il ne me feroil point ouverture dudict 
t chastel» et que ledict Colas luy avoit deffendu, quand il 
f 8*en estoit party, que il ne se ouvrit à nulle personne, 
c et derechef je appellay à haulte voix ledict Colas Gros- 
c seteste par plusieurs lui/, en disant ces parolles, en elTecl 
€ ou substance : c Colas Lii osselestc, je vous lais coni- 

< maodement de par ie roy nostre sire, et aussi aux autres 
c qui sont céans, que vous me facez ouverture de cest 

< chastel, et le vous commande de par le roy, une fois, 
€ deux foiz, trois fois, et la quarte fois d'abondant. » Et 
c ces choses dis et criay à haulte voix et plusieurs foîi 
f et à divers intervalles, mais personne ne rtl'pondy ne ne 
« se nionstrat que ledicl baslard, qm tuuzjours se tenait 
€ sur lesdicts murs, audedens dudicl cbasiel, et me disoit 
c que il n'y avoit personne céans que luy, et que il ne me 
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c ouvreruil point ledict chaslel, cl après ce je lis comman* 
c dément de par le roy audict basiart que il me ouvrist 
c ledicl cbaslel ou que j'en feroye ouverture, et luy mons- 
ff tray mes lectres royaux que je tenois en ma main, en 
c luy disant que je venais ilec de par le roy, maïs ledict 
c bastart toujours respondoit que ledit Colas n'y estoit 
f pas, el que il n'y avuil personne que luy, et que il ne 
c me ouvreroit point ledict chastel ; et après ces choses 
c dictes, je et ledict Jehan de Saint-Âvy, sergent de mon- 
t dict seigneur le duc d'Orliens, prismes une charrette 
€ et une grant busche qui estoit en ladicte bassecour, et 
c en frappâmes plusieurs cops encontre ladicte première 
« porte pour la cuider ouvrir (1), et quand ledicL Ijaslart 
« vit que nous commençâmes à frapper contre ladicte porte, 
c il nous dist que il nous gectcroil des pierres, et monta 
f sur le portail dudit chastel, et par une fenestre qui y 
i est, gecta plusieurs pierres à nous qui faisions notre 
c effort de rompre ladicte porte pour entrer oudict chastel, 
< mais nous ne peusmes, et dîsmes audict bastart que il 
f mist Pierre de la MoLte, cscuyer, qui illcc esloil, qui 
« esloit commis à la garde de par le roi. Lequel bîislard 
c respondit que ledicl Pierre ne aultre n'y entreroit ja ; 
c et ces choses ainsi dictes et fectes, je dis audict bastart 
c ces paroles en effet ou en substance : c Bastart, dy à 
f C!olas Grosseleste, et aussy s'il est céans il me peut bien 
f oir, que par vertu des lectres du roy nostre sîre, et 
« aussi de la commission de M. le bailly de Monlargis, 
« ou de son lieutenant, que je liens en mes mains et les 
c te monstre, el à la requesle de Pierre Fontenil, escuier, 

(i) U tentative de forcement des portes est opérée pur le seiigeat de 
la partie, comme principal intfoessé, et par celui du susersin, sus la 
permissioii de qui md ne pouvait s'introdoire de force ebes son vassal. 
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€ quiles a obtenues, je lui fais assavoir que mondict sieor 

f le baîlly, ou son lieutenant, a ordonné que eest cbastel, 

c scijineurie et appartenances de Cormes, qui, à la requesle 

« (liidicl Fonlenil, ont autrefois esté mis en main de juslue 

c et criez et subbastez vendables, en deiïault de biens 

c meubles, pour la somme de soixante-quatre réauk d'or 

c deuz audict Fontenil pour les arrérages de deux années 

c finies i Noël derrenier passé, de xxx\| réaux d'or de rente 

c que ycelluy lieutenant a droit de prendre chacun an 

« sur ycculx, seront tenuz et gouvernés réalment et de fait 

« en la main du roy nostre sire, et que au gouvernement 

c et recepte d'yceulx, pendans les procès qui en sont entre 

c ledict Fontenil et ledicl Grosseteste^ Pierre de la Motte» 

c qui ey est, a esté commis de par le roy, par mondict 

f sieur le bailly, ou son lieutenant, et aussi que mondict 

c sieur le bailly, ou son lieutenant, a permis et donné de 

fi par le roy, nostre sire, à Monsieur le prévost d'Orliens, 

« anctorité de procéder ausdicles ventes et criées, et à l adju- 

f dicalion desdicts chastel, seigneurie et apparlenances (1), 

€ non obstant certaines lectres royaux obtenues par ledict 

c Grosseteste sur le respit de ses debtes paier et les défenses 

€ faictes audict Fontenil par vertu d'ycelles lectres» les- 

f quelles, au regart dudît Fontenil, il a mises au néant, et 

c lui fuis commandement de par le roy nostre sire que il 

c mecte ledict Pierre de la Motlc oudict chastel, et le luy 

€ laisse garder et gouverner avec les appartenances d'ycel- 

c luy, et lui baille les papiers et enseignements des rentes et 

c revenusqui y appartiennent, à ce qu'il les puisse recevoir; 

(t) Le prévôt d'Orléans n'a d'autre aulorilé que celle qui lui est dé- 
léguée par le bailli, dont il doit simpiemenl faire exécuter les décisions. 
C'est le sergent, agent àa ïnM, qui le saisit du droit de procéder àli 
vente de rimmeoble. 
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« etoultre je adjourne ledicL Colas par devant M. le prévosl 
c d'Oriiens, ou son lieutenant, à mercredi proucbain venant 
f pour veoir procéder à Tadjudication, vente et décrets du- 
c dict chastely seigneurie et appartenances de Cormes, ainsi 
c qu'il apparoit par raison, et te fais quommandement de 
f par le roy que toutes ces choses tu luy dies. » Et après 
c tout ce que dit est ainsi fait et dit, je appelay à haulte 
c voix Colas Grosseleste, en disant : c Se vous estes 
« céans, je vous signiCQe et fais assavoir de par le roy les 
c choses que j'ai dictes et vous fais les quommandement 
« et adjomement que j*ay faiz et diz, et pour ce que vous 
€ ne parlez point à moy, je les vous faiz à la personne 
« de cest bastarl. » De toutes lesquelles choses, moi, sergent 
« dessusdit, et aus&» (iuiliaum ■ (iliai ilonnenu, procureur 
c dudict Fontenil, qui ilcc esluil présent, requismes et 
c demandasmes audict notaire instrument. Et redit jour 
c de dimanche, environ trois heures après midi, à l'entrée 
c de ThosteK de la prévosté d'Orliens, en la présence dudict 
c notaire, je, sergent royal dessus nommé, dis et signîffiay 
f à honorable homme et saige maistre Jehan Leprestre, 
<t licencié en lois, garde de la prévosté d'Orliens, à sa 
€ personne, que vous, mnndirt sieur le bailly ou votre 
c dict lieutenant, lui avez permis et donné de par le roy 
c nostre sire auctorité de procéder ausdictes ventes et 
c criées et à l'adjudication desdicts chastel, seigneurie et 
c appartenances de Cormes, non obstant lesdictes lectres 
c royaux obtenues par ledict Grosseteste sur le respit de 
« ses debtes paier çi les deffenses faictes audict Fontenil 
< par vertu d'yrclles, lesquelles, au regart dudict Fontenil, 
c vous avez mises au néant, et lui monslrey et exhibay 
c lesdittes lectres de commission de honoraUe homme et 
€ saige ledict maître Pierre Framberge, licencié en lois» 
c lieutenant général de vous, mondict sieur le bailly de 
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c Montargis, esquelles sont incorporées les lectres royaux 
c obtenues par ledict Fontenil, faisant mencion des choses 
c dessus dictes, comme devant est dit; et requis audict 
f M. le prévost que il me prelast les prisons du Chaslelet 
« d'Ûiliens pour niectre ledict Grosseteste prisonnier, pour 
c les rebellions que il avoit fecles (1), lequel M. le pré?ost 
c me dist qu il en esloit d'accort. 

€ De toutes lesquelles choses moi et ledict Charbonneau 
c requismes et demandasmes audict notaire instrument. 
€ Et tout ce, mon trés-cher et honoré seigneur, vous certifie 
€ avoir fait et estre vrai par celle présente moye relacion, 
c scellée du scel dont je use en mondict office faisant. > 

No 2. 

(Grosseteste ayant appelé devant le parlement, le roi ordonne qu'il 
soit assigné à bref délai, et (jiie sa seigneurie soii s» miestrée. l^n ser- 
gent du parlement se irausporie au château de Cormes et accomplit sa 
mission.) 

c Charles, par la grâce de Dieu, etc., au premier huis- 
c sier du parlement, ou aullre nostre servent qui sur ce 
c sera requis, saluL Nostre bien-amé et féal escuyer d'es- 
c cuerie, Pierre de Fonlenil, cappitaine d'Amboise, nous 
c a humblement fait exposer en complainte que, à cause 
« de dame Marie Loyne, sa femme, il a droit de avoir et 
« praïuire par chasrun an, xxxij réaulx d or de rente, sur 
c la terre de Cormes. • 

(i) Le sergent avait droit d*<mstation en exécution d*im ordre sopé- 
ri«ir ; mais poa?ait'>-il d'office, non seidemâBt mettre provisoiremoit k 
miin sur nn rebelle, mais même requérir sa détention? On le croindt 
d*iprès ce passage, quoique ce droit parusse exorinlant. 
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(Ici se trouvent relatés les lettres royaux, actes de procédure et faits 
coQsigués dans la pièce précédente, jusques et y compris la résistance 
que lù bftiard de Groiseteste a opposée à la prise de posseedon du cbft- 
leau.) 

c Et qui plus esif pour plus retarder et empescber le 
€ bon droit dadît suppliant, ledit Grosseteste, ou son pro- 
f cureur pour lui, ait frivolement appellé dudît bailli de 

« Monlargisou son lieutenant, (hulil Tliib.'Hiil L*.'normant, 
« nostre sergent, exécuteur Hesdicles leclres, et dudicl sup- 
c pliant (1), à nous ou à notre cour du parlement, et la- 
c dite appellacion n'ait encore aucunement poursuivie ne 
f relevée, au moins qu'il soit venu à la cognoissance dudit 
€ suppliant; pourquoy et par ses sutrefuges, voyes, ez- 
c quse et délais que a quis et quert ledit Grosseteste, ap- 
< pellant en cesle partie, le bon droit dudit suppliant est 
« en voye d'eslre longuement retardé, et assoupc, et du 
« tout péri, si sur ce ne luy est pourvu de notre grâce 
f et bonne provision, si comme il dit, humblement rcqué- 
c rant que, attendu la matière laquelle par ladite main 
c mise première doit estre séquestrée et par main de jus- 
c tice être gouvernée pendant le procès, et aussi lesdictes 
c rebellions et appellacions frivoles, lut vueillons pour- 
f veoir. 

« Pour ce est-il que nous, ces choses considérées, te 
c mandons et commettons que, en ajournant h certain 
c jour et compétence ordinaire ou extraordinaire de nostre 
c présent parlement, non obstant qu'il siée et que par 

# 

(t) n semble qu^il y ail id une faute de rédaction. On comprend, à 
la rigueur, que Grosseteste puisse appeler des actes du sergent, quoique 
celuhci ne soit qu'un simple agent; mais comment peuUl appeler de 
3a partie adrerae ? 
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c avenlure les parties ikî >o\mi pas des jours dont l'oa 
€ plaidera lors, ledîl Colas Grossctaste, appcUant, pour 
c montrer et enseigner la diligence qu*il a fecte de son 
€ dict appel relever et poursuivre, iccUuy veoir. dire et 
f déclarer désert se métier est, et par raison le doictestre, 
€ et sinon pour proc ('(Icr et aller avant en ladicte cause 
c d'appel et en oiillrc selon raison; et néantmoins appelle 
c avec loy ung notaire ou tabellion de court laye (I;, 
c informe toy bien et diligenment de et sur les faiz, ré- 
c bellioDs, désobéissance dessus dictes et aultres qui, se 
c mestier est, te seront baillés par escript, et si par 
c yceaix procès t'appert des faits et cas dessusdiets et 
4 aussi ladicte iiiaiii tle jiistiro avoir l'ié inist' aiidicl lieu, 
c terres et appartenancos, toi, non obslant loi ict appel et 
c autres appositions ou appellations quelconques frivoles, 
c faites ou à faire en ceste partie, pren, saisi et mect réaa- 
c ment et de faict ladite terre, lieu, forteresse et appar- 
ff tenances, et les revenus dlceuk en notre main et i 
f gouverner et recevoir iceulx pendant le débat et procès, 
c commccl aucunes Ijonnes personnes qui eu seront tenui 
€ rendre compte cl reiiqua, et faiz que la force en soit ei 
€ demeure à nous et à justice par main armée, se raesticr 
c est; et autrement, en ouhre, adjoume les rebelles dêlin* 
c quants et tous oeulx que tu trouveras avoir esté etestre 
c coupables de rebeUion et eitcés dessusdiets à comparoir 
€ personnellement et de main mise en notre court de 
« parlement, ou autrement selon Texigence du cas (^), 

(1) Notaire pour les affaires laïques. 

(2) La mission du sei^ent attaché au Cb&telet de Paris, comme celle 
du seiigeiit du Chàtelet d*0rléaii8, ne se borne pas à une simple signil- 
catton ;e|]e tient des attributions du juge enquêteur. Il doit eontrAler ks 
actes du sergeut qui Ta précédé \ il a même le droit de prendre, suivaiil 
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c pour respondre & notre procureur général, à tels fins 
c qu*ii youldra eslire, et audit suppliant à (In civile seule- 

c ment (1) en celte souffisance, amli» t jour nos amez et 
« féaulz conseill<;rs et gens tenant notre dit parlement de 
« tout ce que faict eu fu : ausqucls nous mandons que aux 
$ parties icelles oyes facent bon et brief droict, car ainsi 
f nous pJait^ii être fait, non obstant quelconques lettres 
c subreptices impétrées ou à impétrer â ce contraires. 

f Donné à Tours, le xxviij^ jour de juing:, Tan mil cccc 
(L trente et six, et de nostre répne le xiiijf"^. Ainsi signé 
« par le roi à la rclacion du cuiiseil lay. E. DUBAN. 

c Item à mes très craints et redoublez seigneurs mes- 
f seigneurs tenant et qui tendront le parlement du roy 
c nostare sire» en son palais et ville de Poictier, Ja- 
€ quet Piedevacbe, sergent du roy nostre dict seigneur 
< en son Ghastelet de Paris (-2) et le vostre, révérance et 
c obéissance. Me:^ li e? t i .iinls et redoublez seigneurs, plaise 
t vous savoir que, par vertu des leclres du roy nostre 
c sire, à moi adressées» auxquelles ces présentes sont al- 
f tachées, soubz mon scel, et à la requestc de noble 
f homme Pierre de Fontenil, escuyer d'escurie du roy 
f nostre stre, nommé en ycelles et qui yceiles a impétrées, 
c je, le jeudi v« jour de juillet, Tan mil iiij^ xxxvj, après 
c ce que je, en pleine obéissance des justices des lieux (3), 

M eonnaissuice des foits, certaines décisions qui sont de véritables ja- 
gements pr^udiciels, et de trtuluire en justice quiconque lui paraîtra 

coupable. 

(1) La distinctioB entre raction criminelle et Taction civile est ici 

clairement étabUe. 

(2) r.e roi n'est pas encore maître de Paris. Cesl à Poitiers que se 
tient le parteiuent; mais comme prote<;tation du droit contre la force, 
Piédevache prend le titre de sergent au Cliàtclet de Paris. 

(3) L'étendue locale, et surtout les atU-ibutions dos diverses justices, 
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« (le faire el parfaire les csploictz doni ci-dessoubz sera 
t faicle mencioii, ot aussi que je fii dueiiienl informé des 
c grans rel)ellions et excès fais et commis par Nicolas 
c Grossotcsto, escuyer, seigneur de Cormes, et ses gens, 
f en faisant les exploiz dont les lettres royaux font plus 
c pleine mencion et desquels il vous apparoitra deuement, 
« me transporté sur le lieu, hostel et forteresse de Cormes, 
« en ma compagnie Charles de Mornav, escuyer, Guil- 
c laume Chardoniicaii, (liiillaume Palrix, serpent de Mon- 
( seigneur le duc d'Orléans et autres (1); en entrant dans 
c la bassecour duquel lieu je trouve que, à rencontre de 
t moy, on avait levé le pont leveis et fermé icelle forte- 
c resse, et pour ce par plusieurs foiz appelle à haultevoix 
c les gens estant en ycelle forteresse, en leur faisant com- 
c mandement de par le roy nostre dit seigneur, que 
« tanlosl et sanz délay ilz uio i'cissenl ouverlure d'icelle 
« forteresse, pour faire et parfaire certains exploitz que 
t je avoiz à faire en icelle audit Nicolas Grossetesie, par 
c vertu desdicles lectres royaux que je tenoye et leur 
f exîboye; lesquelx gens estans en ycelle forteresse ne me 
c Touldrent faire obéissance en aucune manière, ne. res- 
c ponce aucune donner, et pour ce, en exécutant et mec- 
c tant lesdittcs lectres royaux à exécution, selon ce qu'il 
a m'estoit mandé et commis sur y celles, Icis monter gens 
c contre le pont levcys et portes d'ycelle forteresse et feis 
c faire par force d'armes ouverture d'ycelle, tellement que 

étaient sujettes à de grandes discussions; il était sage de ménager Unis 
les droita par la réserve qne le sergent fait en leur faveur. 

(1) C'est en obéissance des justices des lieux que Piédevache se fût 
accompagner d*un sergent du duc d'Orléans. Charles de Momay et use 
troupe assez nombreuse pour intimider Groaseteste accompagnent hs 
représentante de rautorité* 
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« la force en démolira an ruy iiosirc sire; et moy eslans 
« dedens icolle trouve on icelle ung nommé Cassepot, varlet 
c et serviteur dudit Colas Grosselête, ung nommé Tboo... 
c Vaillant et Jehan Grossetoste, bastard, à la personne 
c desquels et oudil chastel et domicile dudit Grosseteste, 
c je, yoeUtti Grosseteste, pour ce que autrement ^nc le 
c pouvoil appréhender en sa personne, adjoume à estre 
€ el comparoir pardevant vous, mesdits seigneurs, ondit 
« parlement à Poiclicrs, au xx" jour de ce présent mois de 
« juillet prochain venant, pour monstrcr et enseigner la 
€ diligence que yceliui Grosseteste, appelant, a fait de re- 
€ lever et poursuivre l'appel dont lesdictes lectres royaux 
f font plus plaine mencion, yceliui veoîr et dire et déda-* 
c rer désert, se métier est, et par raison le doit estre, et 
€ sinon pour procéder et aller avant en ladite cause d'ap- 
« pel et en oultre, ainsi que de raison sera ; et d'illec me 
« Iran^^porte par devers la pcrsonnnc do Jolian Chosnoan, 
c procureur dudit Nicolas (Irossotesle, et qui a fait et in- 
c terjecté l'appel dont lesdictes lettres royaux font men- 
c cion que il m'est duemcnt apparu. A sa personne je feys 
c et signifie esploiz et adjoumement par moy ainsi fayz, 
f comme dit est et d'abondant, en tant que mestier étoît, 
<( adjoume ycelluy Nicolas Grosseteste, appellant, aiuikt 

< jour et tout par la forme et manièro qnc dit est, et 

< ycelle forteresse, place, terre et seigueurie de Cormes, 
€ pour ce qu'il m'est duement apparu par les proccz sur 
c ce faits de l'auctorité et commission du prévost d'Orliens, 
c ycelle terre et seigneurie avoir été mise en main de 
ff justice, et en criées, pour les causes contenues en 
i^ yccluy prorrs, et que néant moins ycelluy Grosseteste, 
« appelant, joyssoit, tenoit et occupoit yreulx et contre- 
€ . disoil yceulx estre tenuz et exploictez par et soubz la 
c main de justice, je yceulx terre, seigneurie, forteresse 
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* et place priz el miz reaument et de lect en la main 
« du roy nostre sire, et au garde et gouvernement d'iceulx, 
€ jusques à ce que par vous y soit autrement pourveu, 
c ai commis et ordonné Laareiit de Boessay» escuyer, el 
< GuiUaame du Rys (1)» lesquels sont demourex dedeos 
( ycelles de par le roy notre sire, et ont prix en eux la 
t garde et gouvernement d'ycelle. El tout ce, mes très- 
c craints et doublez seigneurs, je vous certifie estre vray 
€ el par moy avoir esté fait par cette moie présente rela- 
c cion, collée de mon scel duquel je use en mon tel office 
c faisant, » 

(La garnison placée an nom du roi dans le chAleau de Cormes a|aat 
été clunée par Gixwseteate, le rei erdonne an seiigeiit liéâenehe de 
s'en emparer de nouveau avec une force imposante, de dessaisir de la 
procédure les autorités locales et de la porter devant le pademenl de 
Paris, auquel il commande de juger la cause à bref délai.) 

« Charles, par la grâce de Dieu, etc. (exposé des faits relatés 
« dans les deux pièces précédentes) et le sergent Piédevache 
f (accompagné du seigneur de Boissay), commit la garde 
c d'icelle place audit seigneur de Boissay, et des revenus 
c d'icelle, ayant pour la seurté d*icelle place en sa corn- 
c paignie trois ou quatre compaignons seulement, mais 
c ce non obstant ledit Nicolas Grosseteste, accompagné 
c d'autres compaignons, a prins de fait et par nuit et d'em- 

(1 ) La garde laissée dans le château devait être imposante, puisqa*elfe 
ilait commandée par deux gentUsbommes. Cependant les lettres du roi 
reproduites ci-après ne parlent que du sieur de Boissay et de trois es 
quatre compagnons. Peut^tre le rédacteur a-t'U voulu pallier Fédiee 
éprouvé par raulorité royale en diminnant le nombre de ses sonlîens. 
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< busches ladicle place, et en ycelle bouttc ceux de sa com- 
c paignie armés et embastonnés (1), lesquels s'efforcèrent 
c de luer les compaignons qui dedenz estoient de par nous 
c et ycenlx prindrent à prisonniers avecques leurs biens, 
f vivres et garnison, et tellement que besoing leur fut d'eulz 

< en partir hastement, et par ainsi ont toujours détenu 
c et encorcs deslienncnt par force et puissance ladicle 
€ place, au grand esclandre et lésion de justice, dommage 
( et préjudice dudit opposant, si comme il dit, requerrant 
c sur ce notre provision. Pour ce est-il que nous, ces 

< choses considérées, qui ne vouions telles dampnaUes, 
c Toyes et mamères de procéder tolérer ne . souffrir, mais 
ff les restreindre de notre pouvoir, à Teiemple de tous 
c autres, te (2) mandons, et pour les causes dessus dictes 
f commettons par ces présentes que appelle avec toy aucun 
c notaire ou tabellion de court lays, tu le informes dili- 
c genmcnl et secrètement de et sur les choses dessus 
c dictes, leurs circonstances et deppendances, et se, par 
f ladicte informacion ou aultrement, duement il t'appert 
c de ce que dist est, pren et mest réaument et de fait 
c en notre main et par main armée, se mestier est, ladite 
c place et appartenances de Cormes, et gouvernement, prouf- 
« fitz et revenu z d'vcelle ; commet certaines personnes ou 

< personnes iioiaMi s (jui en saichenl et puissent prendre et 
c rendre compte quand cl où il appartiendra. Et néant moins 
c adjoume ycellui Grosseleste et tous aultres que tu trou* 
c veras coupables des choses dessus dictes, à comparoir 
€ en personnes, et de main mise ou autrement, selon 
€ Texigence du cas, à certain et compectant jour ordinaire 
c ou extraordinaire de nostreprouchain parlement à venir, 

(1) Pourvu dVmes à feu. 

(2) Ge nuuidement s*adress0 an aergent Piédevacli^. 
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c qui briufracnl sera tenu en notre ville de Paris (1). Non 

c obslant que par advcnlure les parties ne soient pas des 

c jours dont Ton plaidera lors, pour répondre à notre 

€ procureur ^néral à telles fins et conclusions qu*il voaldra 

< eslire et audit exposant, à fin civile seulement, sur les 

f choses dessus dites et leurs déppendain es, procéder et 

c avant aller en oultre selon iaist)n, en faisant comnian- 

c dément exprés de par nous audit prévost d'Orléans ou 

« son lieutenant, que ladite cause, ou causes ainsi pendans 

c parde?ant lui entre lesdictcs parties, avecques lesdictes 

c criées et subhastations en Testât qu'elles sont, il renvoie 

c avecques lesdictes parties ajournées audit jour en notre 

f dit parlement, non obslant que dessus pour procéder en 

f icelles leaips et matières avecques les susdictes appel- 

f lations fecles tant de lui que de notre dit bailly de 

c Montargis ou son lieutenant, et en oullre comme il appar- 

c tiendra par raison, et en son defiault, refus ou delay, 

c fay lesdits renvoy et adjoumement, en certifiant suffi- 

€ samment audit jour nos amez et féauh conseillers qui lors 

« tendront notre dit pailcuicnl do tout ce que fait sera 

€ sur ce (2), el leur renvoyant ladicie information fèable- 

c menl close el scellée, auxquelx nous mandons et, pour 

€ ce que cesle matière dont deppendent iesdittes appella- 

c. tions,quîestgrantet pesant, et entre puissantes parties 

f sera plus briefment, sans faveur et par meiUeure et seur 

(1) Le parlement n't'iait pis enrore réinstallé à Paris; mais le fait 
prochain de sa Iranslatiun irélait pas douloux. 

(2) Les lettres du 28 juin, tout en ordoiinanl au parlement de pro- 
céder sur l'appel, u\i\auiil pas dessaisi de la procédure le bailli de 
Montargis et le prrvùl d'Orlt'aus. Ici le roi, de son autorité, renvoie 
loul lu procès devant le parlement, comme si les premiers juges lui 
avaienl donné lieu de suspecter leur intégrité. 11 semble même prévoir 
le eas où îb tenteraient de résister à ses ordres. 
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c conseil, toutes appellations rejecléo^i, disculées en notre 

c dit parlement que ailleurs, commnndoDS que aux parties 

€ ycelles oyes facent bon et brief droit, car ainsi le voulons 

ff et nous plaist estre faict, non obstant quelconques lectres 

c subreptrices impetrez ou à impetrer à ce contraires. 

€ Donné ù Orléans, le viij*^ jour de novembre l'an de 

f grâce mil cccc trente et six, le ({uinzième de notre règne. 

< Par le roy, à la relation du conseil. > 

iY'> 4. 

(Pierre Biiçonnet, acquéreur de Cormes, ea prend possesMOQ par 
l'appréhensioa du courreau (2) des portes.) 

« A tous ceux qui ces présentes lectres verront, Loys 
c Roillart, licencié en loix, garde de la prévosté d'Orléans, 
c salut. Savoir faisons que en la présence de Berthelemy 
c Fenin, notaire du roy notre sire en son Chastellet d'Or- 

« léaiis, à ce appelé et requis au lieu et seigneurie de 
c Cormes en Sauloigne, pour faire lettre et instrument 
f de ce qui ensuit, noble homme Mons"" Messire Pierre 
c Briçonnet, chevalier, conseiller du roi notre sire, et 
f général de ses finances, se transporta audit lieu et sei* 
f gneurie de Cormes, et illec en ensuivant Tacquisition 
c par lui faite d*ice11uy lieu, terre et seigneurie de Cormes, 
f en print et appréhenda la pusscssion réelle et actuelle 
« par l'apréhension du courreau des portes du porlail et 
f des clefs de la chambre haulte d'iceliuy lieu, dont et 
ff desquelles choses icelluy chevallier requisl et demanda 
c lectre et instrument audit notaire pour luy servir et 
t valloir en temps et lieu ce que de raison. En tesmoin de 



(1) Verrou. 
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€ ce, nous, à la relacion dadit notaire, avons fait medre 
c et apposer le scel anx contrats de ladite prévosté d'Or- 
c léans à ces présentes passées audit lien et seigneurie de 

f Cormes, présents nobles hommes Maître Âignan de 
« Saint-Mesmin, escuier, licencié en loix, seigneur de 
€ Druoil , esîeu pour le roi notre sire, à Orléans , et 
f François Bracbet, commis par ledit seigneur au paie- 
c ment des archers de la garde escossoise d'icelluy sei- 
f gneur pour témoings. — Le lundy TÎngl-neuf et pénultième 
ff jour d'avril, Tan mil cinq cent et quatre, t 



Digitized by Google 



NOTICE HISTORIQUE 

rnik 

L'ANCIEN PONT DE BLOIS 

ET SA CHAPSLLE, 

Les ponts modernes sont pour la plupart entièrement 

libres et dégagés. Autrefois il n'en allait pas ainsi. C'était 
même une coutume constante au moyen âge de l».Uir sur 
les ponts et d'en faire une sorte de conlmuation des villes, 
et pour ainsi dire des rues sur l'eau. La pièce que nous 
publions à l'appendice (n« i) nous a donné l'idée de 
réunir quelques renseignements dispersés partout sur son 
principal objet : une chapelle sur l'eau et sur un édifice 
maintenant caché sous l'eau, l'ancien pont de Blois. 

La chapelle de Saint-Fiacre, placée sur le pont, préb d une 
tour qui en protégeait le milieu, d'après le système de for- 
tification en vigueur pendant tout le moyen âge, devait re- 
monter à une haute antiquité» puisqu'il fallut la rebâtir au 
XV* sîède; mais on ne trouve aucun renseignement sur 
cette période de la vie, pour ainsi parler, de notre chapelle. 

Au XVc siècle donc, Jean de Saveuze, conseiller et chani- 



I 
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bellan du duc d'Orléans, gouverneur et bailli du comté de 
Blois, fît réédifier à ses frais la chapelle de Saint-Fiacie. 
En i459 (c'est la première date que l'on rencontre), ce 

Jean de Saveuze donna à la ville de Blois un hôtel qu'il 
avait acliclc, an prix de trois cents écus d'or, de Jeanne 
de Beauvilliers, pour faire une maison de ville, à condi- 
tion qu'il serait dit pour lui une messe hebdomadaire du 
SaintrËsprit, ancien nom des messes des morts, dans la 
chapelle qu'il avait rétablie. Cette donation est attestée 
par une pierre couverte d'une inscription en caractères 
gothiques, encore incrustée dans un mur de derrière 
rilôtel-fle-Ville acluel, celui même do Saveuze, donnant 
sur la rue de lu Foulerie. On y voit les traces dos arme* 
grattées par les révolutionnaires et surmontées d'un casque 
de chevalier. 

La chapelle de Saint-Fiacre était située dans l'élendoe 
de la paroisse de Saint-Martin, prieuré-cure de l'abbaye 
de Notre-Dame-de-Bourgmoyet, de Blois. Elle était unie an 

vieux pont aussi bien moralement que physiquement, si 
l'on pont ainsi parier. Elle menait, qu'on me passe io mot, 
avec lui une existence fraternelle. Les dons et lo^^s fait? à 
la chapelle étaient destinés à la réparation du pont. D'autre 
part, les réparations et l'entretien de la chapelle étaient 
aux frais des habitants de la ville. 

Il y avait dans la chapelle une statue célèbre de h 
Vierge, de grande dimension, que los églises de Saint- 
Mai (in Blois et de Saint-Saluniia de Vienne, faubourg 
de la ville de Blois, se disputaient, à cause de la position 
mitoyenne du lieu, mais qui paraissait pourtant apparte- 
nir à Saint-Martin, puisque ce sanctuaire était placé dans 
les limites de cette paroisse. Ce droit réel ne fut pas con- 
firmé par les faits. Lors de la destruction du pont par les 
eaux (1710), la chapelle subsista seule, ce qu'on attribua 
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à un miracle. Il y eut alois discussion, entre les paroisses 
que sépare l'oratoire, c à ({ui aurait la précieuse statue. 
€ Quelques paroissiens de Saint-Martin essayèrent de 
f renlever, mais inutilement... Quatre hommes robustes 
€ de Vienne s'engagèrent à le faire, et, contre l'attente gé- 
c nérale, ils réussirent, ce qui fut regardé comme un 
« prodi-^e et comme une preuve que la sainte Vierge vou- 
€ lait apparlenir à Vienne (1). » La statue fut adossée à 
un mur de l'église, entre deux fenêtres. M. de Thémiues, 
évéquede Blois au moment de la révolution, trouvant rem- 
placement peu convenable, la lit transporter dans le 
doitre. En 1791, Grégoire, évéque constitutionnel de Blois, 
Gt revenir la sainte image à son ancienne place. Deux ans 
après, pendant la révolution, elle fut mise en pièces et 
jetée dans la rivière, sauf quehiuc débris, que lu piété 
sauva el qui ont ensuite disparu avec la génération qui 
les conservait (2). 

Le crucifix de la chapelle se trouve encore chez un ha- 
bitant de Blois. 

Revenons à Fédifice lui-même. 

Outre les messes ordinaires et celle de Jean de Saveuze, 
on célébrait dans la chapelle les mémoriaux ou anniver- 
saires de deux bienfaiteurs de la ville : Jean le Poitevin et 
Jean de Marigny. On voit par un registre municipal (3), 
qu'un domia, en 1518, 2 sols 6 deniers au curé de Saint- 
Martin, c pour avoir dict en la chapelle de Saint-Fiacre, 
f sur le pont^ le mercredi de la sepmaine de la Pentecoste» 



(1) Notke iut mr&'Dam^^Àuiei-^x-BM», IM», 1800, iii-18, 

p. 32. 

(2) IbUlem, p. 30 et 31. 

(3) Compte des revenus et dépenses de la ville de filois en 1518, 
r^U« 31 de riaveiUaire de M. Dupré, article Dépmm emmmet, 

iiÉH. VI. 27 
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c une messe basse da Saint-Esprit, en mémoire de feo 
f Jehan le Poitevin ; — 5 deniers à chacun des trois pauvres 

« auxquels on a coustume de i\nïc J auiaosiio après celte 
a messe; — la suis au prieur de Sainl-Marlin, pour avoir 
a chanté en la même chapelle vigille des morts et grand- 

< messe, le 9 novembre, pour Tasme de Jehan de Marigny. > 
La chapelle recevait des oblations, dons et legs ; elle avait 

des revenus. De là procès (il y en avait beaucoup au 
moyen âge pour de pareilles causes) (1) entre la vitte^qui 
prétendait toucher les émoluments de la chapelle, du chef 
de Saveuze, et l'alihaye de Hourginoyet, qui se déclarait 
jouissant par droit commun. Le procès est porté devant 
le baîUt d'Âmboise. Ce transport de juridiction, qui parait 
étrange au premier abord, me semble provenir de ce que 
ce bailli était abrs juge royal, juge supérieur, Amboiae 
étant réuni à hi couronne en ce moment, tandis que Blois 
n'était qu'un bailliage seigneurial, cumUl, une juridiction 
inférieure. 

Quoi qu'il en soit, le prieur de Saint-Martin perdit son 
procès (les exceptions triomphaient presque toujours alors 
du droit commun) et ût appel au parlement de Paris. Puis, 
comme on disait en ce temps, t par le conseil de plusieurs 
f prud'hommes et bonnes gens, > les parties entrèrent 
en conciliation. Le 25 novembre 4407, l'assemblée de la 
ville avait pris une délibération par latjuelle tout était re- 
fusé à son adversaire ; mais les clauses de la convention dé- 
^tive furent nécessairement moins rigoureuses. On les 

(1) Êieinple: « Les annotations d'un rentier de 1747 bous ap- 
« prennent que pour cent deux foudaUons pieuses qui composaient sa 
« mense, le chapitre de Quimpor fut ohligé d'engager plus de r<^iit 
€ trente-quatre procès, dont plusiours se perpétuèrent pendant d£Â 

< siècles, i {lUvue des ^Sociétés mmiUes, octobre ItiGO, p, -184.) 
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trouvera daas la pièce qae nous publions (1). Contentons* 
nous de dire que les arbitres partagèrent le différend par 
la moitié^ suivant l'usage, et accordèrent à chacun part 
égale dans les émoluments, ol)jets de litige. Sauf quelques 

circonstances «le détail, qu'on Li uavcia dans la pièce même, 
c'est là tout le lait. L'accord linal est du 27 novembre 1 467 . 
U fut confirme le 1:2 janvier suivant par le bailli d'Amboise, 
par ini'^ sentence définitive, qui levait la saisie royale mise 
sur la chapelle, comme chose contentiense, enfin ratifié 
le 21 avril 1468, par Févêque de Chartres, llOon. 

Ainsi les c manants et habitants de la ville de Blois i 
demeurèrent propriétaires de la chapelle en vertu de la 
libéralité de Jean de Saveuze, qui leur avait fait sans doute 
cette donation par un acie que nous ne connaissons pas. 

Un intervalle immense, que le manque de documents 
nous empêche de combler, sépare et rapproche à la fois 
pour nous le commencement et la fin de Thistoire de la 
chapelle de Saint-Fiacre. 

En 1716, les 5, 0 et 7 février, à la suite d'un effroyable 
hiver, les glaces de la débdcle ruinèrent l'ancien pont, 
avec toutes les maisons, tours et portes de la ville, les cinq 
moulins qui s'y étaient accrochés et l'église de Saint-Fiacre, 
qui semblait le protéger. < U ne resta plus, disent les dé- 
K libérations municipales, depuis le mur de ville jusqu'à 
c la tour qui est au milieu du pont, que ladite tour et 
f sept arches du côté de Vienne, les treize autres qui étaient 
€ entre la tour et la ville ayant été toutes entraînées et 
« les piliers renversés (2). » 

(i) Appendice, no 1» 

^) Extrait des regbtres des délibénlîoiu municipales de la ville de • 
Blois, afchives de PH6lel-de-ViUe, analyse manuacrile de ces détibé* 
rations, par M. A. Dopré, bibUotbécaîre, t. lU, p. S63. 
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Le 'Il février suivant, l'évêque de Blois, David-Nicolas 
de Uerlliicr, par un mandement (1), transfère dans l'église 
paroissiale de Saint-Martin « tout ce qui a esté fait ci-devant 
€ par dévotion dans ladite chapelle (â). » Le 9 mars sui- 
vant, rassemblée particulière tenue en la chambre du conseil 
de rHôtel-de-Ville décide que c la fondation de M. de Sa- 
c veuze, consistant dans une messe basse tous les lundis 
« à huit heures du matin, > sera acquittée à FaYenir en 
l'église paroissiale de Saint-Martin, à l'autel de Saint-Fiacre, 
par les Révérends Pères Jacobins, a qui ont coutume de 
€ le faire, à la rétribution ordinaire (3). » 

Jusqu'à Tannée 1758, la messe de Jean de Saveuze, dont 
nous suivons l'histoire au-delà de Tancienne chapelle du 
pont, Jusque dans la chapelle de l'église, avait été dite par 
les Jacobins pour vingt livres par an. Alors ils refusent de 
continuer, vu la modicité du prix. Grand embarras i)armi 
« messieurs de la ville » (3 juillet). On prupu^îC de faire 
réduire le nombre des messes par i'évèque ou d'élever la 
rétribution, en TolTrant à qui voudra, jusqu'à trente livres. 
Énorme sacrifice I Ge dernier parti, plus généreux, mais 
moins économique, est adopté c d'une voix unanime (4). > 
Le 31 juillet suivant, le curé de Saint-Martîn accepte ces 
conditions, et s'en*;ay;e pour l'avenir dans ces termes. La 
fondation fut, selon VHistoire de niois, religieusement ac- 
complie jusqu'en Tan 1790, outre le service annuel dit 

(1) Il exbte en original, signé et scellé» aux archives dépariemcatales, 
fonds de la paroisse de Saint-Marlm de Blois* 

(S) Extrait des registres de l'Hdtel-de-Ville de Blets» archives dépar- 
tementales, série G, liasse de Saint-MarlLa de Blois. 

(3) Extrait des registres de rHôtel-de-Villc de Blois, archives dépar- 
tementales, section G, liasse de Saint-Martin de Blois. 
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dans l'église de Saint-Sauveur, où reposaient les restes de 
Saveuze. 

Nous ne savons rien de plus sur la chapelle. 

Parlons du pont; nous laisserons ensuite la parole au 
document lui*mème. 

L'ancien pont de Blois était composé de vingt arches, 
ni hautes, ni larges, frétant pas situé 06 est le pont actuel, 
mais un peu plus bas, en aval de la rivière, il faisait face 
du côté de la ville à la porte de Saint-Fiacre et à la rue 
du Port-Vieux; du coté de Vienne (faubourg sur l'autre 
rive du fleuve), à la rue de la Groix-Boissée (1). Une porte à 
pont-levis, dont on ne sait pas le nom, le séparait du fau« 
bourg* Lorsque les eaui sont hasses, quelques restes des 
anciennes piles paraissent encore (3). 

Ce pont existait déjà en 1089, puisqu'Ktienne, comte 
fie Blois, dniiae par une charte de cette année « deux 
« mouims situés près du pont de la Loire » aux Bénédic- 
tins de Pontlevoy (S). Mais l'époque précise de la fondation 
ne nous est révélée jusqu'ici par aucun titre. Foumier dit 
avec raison : t II est cependant certain qu'il existait avant 
c Tan iiOO, puisqu'on voit le fondateur de Saint4ean-en* 

(t) On rencontre souvent dans ce pays des croix nommées baissées. 
Cette appellttiott pantt provenir de Tusage anâeii et encore persistant 
d'orner de buis ces signes religieux. Les andens eartulaires citent fré- 
quemment la cntx buxata. 

(t) Hifloin de Bio s, par MM. fiergevin et Dupré^ t. I, p. 406, ou- 
vrage auquel il nous & été impositttle de ne pas eroprualer les ftits et 
quelquefois les termes excellents. 

(3) BHHoirê de BMt, 1. 1, p. 406. Cet acte est de 1089, et non de 
1078, comme l'ont dit par erreur les auteurs de YHitêûirê de Bim. C'est 
une charte, dtéepar Bemier<PreiiMS, p. 13), tirée de la chambre des 
comptes de Blois, par laquelle Henri Étîenne fait une donation au prieuré 
de Saint-Jean-en^Grère, qui dépendait de l'abbaye de Pontlevoy, 
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c Grève (Étiemie» comte de Blois) donner à ce prieuré deux 
# monlms 90us le pont de Blois, ad pantem Ligeris (1). > 

Bernier, qui a ('crit pendant que le vieux pont existait 
encore (2), dit qu'il c ne se trouve aucun titre qui paile 
« de son fondateur, » et fait allusion, comme l'auteur 
précédent, à la charte du comte Klienno. 

Gomme Ta fort bien remarqué M. Dupré, ce pont a été 
bâti aux frais des comtes de Blois (S), car sa construc- 
tion première remontait à une époque bien antérieure à 
reiislence légale de la commune. Ces comtes étaient en 
eiïet propriétaires du pont au XII'' siècle, puisqu'ils en 
couccdèrent des parties, selon l'usage du temps, à divers 
élablissemculs religieux. On lit dans le carlulaire de l'abbaye 
de Bour^rmoyet, déposé aux archives de Loir-et-Cher, folio 4, 
recto (A), une charte de iiSS, par laquelle Thibault, comte 
de Blois» sénéchal de France» en récompense du moulin 
de Vaseau, que Tabbé Jean et le chapitre de Bourgmoyet 
loi avaient donné, concède à cette église le moulin qn*il a^it 
auprès du pont, dans l'arceau nonnné Ejjicli, où la mêiue 
église possédait déjà un autre moulin. 

f1) E$mh hisforiqiics sur la rillr âc Blois et environs, Blois, 1785 
(rare). G'cit à l'acte iirrccdenl qui; Fouroier fail allusion; mai?; pour 
ilre plus exact, il amail dû (lire : « avant l'an 1089. > La précision 
n'est paf! \e mérite de cet auteur, dont l'ouvrage contient cependant des 
renseigncoicnts utiles. 

(2) Histoire de BtoiSj etc., par J. nemier, etc., Paris, 1682, p. 90 
(rare). 

(3) Cet écrivain dit, sans preuve d'ailleurs, qu'il fut bàii pmdant le 
X^ttède^ et que les restes des piles démontrent que le lit de la Loire 
est resté le même depuis ce temps. (T. 1, p. 428.) 

(<i) Copie faite sur un extrait du carttdaire de cet abbaye, maintenant 
à Rome, extrait qui se trouve à la bibliothèque impériale, aux manua- 
crits, collection de dom Housseau, Aigou et Touraine, 1. XIL 
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Ainsi, les arceaux elles moulins de oc monument avaient 
des noms particuliers, et s'encombraient tellement d'édi- 
fices, qu'on comptait plusieurs moulins dans une seule 
arcbe. 

La pyramide dont nous avons à parler devait être de 
l'autre côté da pont, à droite en quittant la ville, du même 
sens que la tour. Mais cette tour était-elle à côté de Téglise, à 

j?aurhe, au milieu du pont ou vers le bout? C'est ce que 
l'ancienne vue de Blois qui se tiouve à la mairie nous 
apprend. On y distingue en eiîet la chapelle, avec son 
clocher h gauche, la tour à droite, mais plus près du 
faubourg, gardé également par deux autres tours, ce qui, 
avec les deux tours de la ville, faisait un ensemble de cinq 
tours (I). 

11 paraît qu'il y avait une tour haute et que les autres 
étaient basses. Tli('o(li)re de Bèzo, destructeur de la cathé- 
drale d'Orléans, prétend que celte haute tour du pont fut 
le théâtre d'un miracle protestant, qu'il raconte en ces 
termes : < L'année 1558, sur la fin du mois de juin, ceux 
€ de la religion, revenant de l'exhortation au lieu appelé 
f les Bondes, situé vers les thuileries de Blois, entre onze 
« et douze heures de minuit, un grand brandon de feu 
« cheminait fort bellement et tirant par dessus eux vers 
« la ville, jusques à ce qu'estant sur la haute tour du pont, il 
( se perdit; et fut cela vu non seulement de l'assemblée, 

(1) n existe d'autres vues du vieux tteis an musée de la viUe ; dans 
les cabinets de M. de La Saussaye, conseiller général; de M. Pouaset, 
ancien greffier da tribimal de commerce ; de M. Jules Laurand, membre 
de la Société archéologique de l'Orléanais ; enftn un vieux plan de 1573, 
qui font mieux comprendre eetlé disposilion des tours et de l'église. 
Voyez à rappendice II, dans la note sur les vues et plans du pont de 
Mois qne possède la bibUothéque impériale, des renseigiiemenis nou- 
veaux et recliScatifs. 
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t maïs aussi de plusieurs de la ville, qui se levèrent, voyant 
c une telle clarté (1). i 

Une partie de ce pont était en bois et Taulre en pierre, 
usage coiiimun aulruluis. Bernier bciiiMe être un flatteur 
quand il le qualifie de fort beau. Ses avaries furent nom- 
breuses avant la dernière catastrophe que nous avons racon- 
tée. Ses réparations et ses changements ont laissé quelques 
traces dans Tbistoire locale. 

En 4365 (1366 nouveau style), Louis II, comte de Bbis 
et de Soissons, donna ordre aux maîtres (g-ardcs) de ses 
forêts de délivrer aux habitants et bourgeois de la ville de 
Blois deux arpents de bois en ses forêts, savoir : un arpent 
dans celle de Russy et l'autre dans celle de Blois, c pour 
c fére appareiller le pont SaintrHicbel, qui a esté rompu 
€ et deppecé par les guerres» et pour fère barrières ès le 
« pont de la porte Gosté de ladicte ville, et aussy de la 
c porte Ghartraine, pour estre ouvertes quand mestter 
< sera. (2). » 11 est probable que de pareilles faveurs furent 
faites au grand pont. 

En 1568 (juillet) (3), le gouvenieur de la province de 
rOrléanais écrivit à l'assemblée de la ville de faire construire 
une bascule sur le pont. Il ordonnait que ces travam fussent 
conduits par le capitaine Lago, dont hi compagnie de cent 
hommes était chargée spécialement» par ordre du roi, de 
garder le pont. La ville fournit des matériaux et des outils 
pour rétablissement de celte défense. 

En juillet 1509, on fit faire des canonnières à la tour 

(1) Histoire de$ églises réformées, par Théodore de lieze, édition de 
1580, t. I, p. 5U. 

(2) Archives de Joursauvault, bihliothèque communale de Dlois. 

(3) C'est le iiiument de la plus grande fureur des huguenots dans 
^Ottte la France. 
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« du pont, » disent les rep^istres des délibérations muni- 
cipales. Je pense qu'il faut entendre par ces mois la tour 
du milieu, la grosse tour. 

La même annéej le roi ordonna de faire rompre les arches 
du pont, € pour que les ennemis que nous avons tu dresser 
t la tête devers la rivière de Loire ne s'y puisssent advan* 
c tager (1). » L'assemblée de ville ordonna aux écbevins 
de prendre des in<"u;ons et dos pcrricrs pour exécuter celte 
rupture; mais on croit qu'elle ne fut pas accomplie. 

Parmi les édifices qui cou\Taient le monument, on comp- 
tait les Boucheries, un des principaux moyens de revenu 
des comtes, puis de la ville. Dans le registre des délibé- 
rations municipales de Tannée 1576, on parle d'un acte 
f pour le faict du différend et procès intenté par les maistres 
f jurés bouchers contre messieurs les eschevins, pour 
« raison des boucheries dessus ce pont, déniMlii s iiour Taire 

le jjont de lioys. s Dans un registre postérieur (1573), 
on lit un bail c au rabais du ptnit de boys, à Tendroyt 
€ des arches rompues du grand pont de filoys. t> Enfin 
nous apprenons de la même source qu'en avril 1574, on 
fil un pont de bois pour remplacer provisoirement les trois 
arches tombées en ruine, < après et joignant ledit pont. » 
Le travail fut adjugé au rabais pour 820 livres, par la ville, à 
un entrepreneur qui eut droit de prendre dans la forêt do 
Russy cinquante pieds d'arbres que le roi donna pour cet 
objet. La petite boucherie étant donc assise sur ce pont, 
fut démolie, afin de reconstruire la partie en bois, d'où le 
procès ci-dessus mentionné, qui fut apaisé par l'abandon 
aux maîtres bouchers, à leur choix, à la place du pont 
€ qui était démoli deux ans auparavant, » du corps-de- 
garde, < nagucres refait à neuf sur le pont, » ou bien du 

(1 ) Archives commuiiates» délibérations de la ville, année 1569. 



rez-de-cbaussée de la maison siluée devant ce corps-dc« 
garde. 

Ce pont, après avoir étô répare» par les comtes (1), le 
fut ensuite par les rois, qui on devaient l'entretien comme 
leurs prédécesseurs ; maïs il est probable quelaviUe avançait 
les fraifi, qui ne lui étaient pas toujours remboursé». Ces 
faits ressortent'des pièces. 

Une partie de Targent fourni par le roi an XVI« siècle, 
selon l'acte suivant, a dû être appliquée à la réparation du 
pont de Blois, bien que (raulres y soient mentionnées plus 
spécialement. Inventaire de 1578, archives nninicipales, 
mention d'une pièce ainsi conçue: c Lettres de Charles IX 
f (8 avril i57â), par lesquelles le roi donne 3,500 Hytcs 
c k prendre sur la gabelle dn grenier à sel de Blois pour la 
c réparation des ponts Ghartrain, Saint-Micbet et atUm 
« viem ponts, » G*est la continuation do don fait en i568 
par le môme roi. 

Ce pont avait ses îles, comme tout pont bien l'tabii au 
moyen âge. Suivant le compte mnnnscrit de 1518 déjà cité, 
on devait au roi une rente pour une île voisine : c Cinq 
ff sols de rente au roi pour la jouissance d'une isle estant 
c au-dessoubz du pont de Bloys. » Sur la plus grande de 
ces îles» nommée l'tle de Foix, on lavait au XVI* siècle» 
pendant la nuit, c les braies des malades > de rHôteI*Dieu, 
placé non loin de là (2). La vue de Blois datant du règne 
de Henri 111, (|iu se trouve dans le Théâtre des prinn'pcifes 
villes (tu monde, par Georges Bruin de Cologne (S), moiiue 

(1) t lUO s. deus par le comte de Bloys pour les n^paralions du pont 
€ de Bloys. » (Arcliivcs municipales, comptes de la \ille en loiS.) 

(2) Registres des déliliti citions municipales, année 1581, 25 août, 
analyse de M. Dupré, t. II, p. 127. 

(3) Cabinet de M. Rousset. 
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trés-nettement deux îles : la première, plus petij^y tout prés 
du pont, couverte d'arbres ; la seconde» plus considérable, 
en aval de la rivière, sablonneuse et nue. C'est celle que 
nous avons déjà nommée. Un vieux plan de 4573 présente la 

même disposition. Ces îles n'existent plus ; comme celle 
dite de Charleraagnc et autres à Orléans, elles ont sulii les 
caprices de l'onfle. Mais on suppose que la grande grève 
appelée du Fûùc (faubourg occidental de la ville), qui parait 
dans les basses eaux de la Loire, est un reste de la grande 
île, emportée par les crues du fletm terrU4e (1). 

L'édifice ne subit, que nous sachions, aucun change- 
ment remarquable jusqu'à Louis XII, et ne supportait 
probablement que les constructions militaires et reli- 
gieuses, pour ainsi dire, et non les constructions civiles, 
dont nous avt»ns déjà dù parler. Mais le père du peuple, 
f prince fort ménager, > comme disent les clironiques, 
ne voulut pas laisser cette place inutile. Pour augmenter 
les ressources pécuniaires de la cité, il lui permit c de 
c bailler ou bastîr és argeaux du pont, et sur iceulx faire 
f maisons, et revenus d'icelles appliquer au profit de la 
f dite ville (2). > En vertu de ce privilège, la municipalité 
vendit, à rentes viagères ou perpétuelles, le droit do bâtir. 
he ponl, entièrement couvert de maisons, L'^arui de tours 
aux bouts et au milieu, et d'une église au centre, formant 
ainsi une petite ville sur Teau, devait être fort étroit, mais 
présenter une physionomie des plus pittoresques, avec son 
clocher, ses faîtes aigus, ses créneaux, ses pignons de 
bois sculptés, ses toits luisants d'ardoise. Les édifices pu- 

(I) Voyei à Tappeadice, % duu la note mr 1m vum et plans du 
pont de Blois que possède la bUdiotli^ue impériale, de nonveanx rcn- 

seignements sur ces Iles. 

Archives municipales, ioventaire de i57t. 
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blics s'ajoiilaient aux édifices privés. Oalre la chapelle 
llanquée d'une f?rosse tour, comme nous l'avons dit, une 
pyramide s'y dri^ssait encore, dont la pyramide actueUe 
du nouveau ponl est sans doute un souvenir éloigné. En 
passant cette voie embarrassée, on ne voyait pas la Loire; 
mais on Tentendait sons soi mugir aux écluses et an 
roues des moulins. On marchait dans une rue sur l'eau. 

En 1595, un orage nocturne renversa la pyramide, en 
respectant seulement les armoiries do relief, la couronne 
et la devise du roi, qui étaient au juilicu du sommet (1). * 
Ce fait singulier fut célébré dans un double distique latin 
par le sieur Ghauvel, poète du lieu, et de plus prévôt de 
ia ville. 

En 1598, cette pyramide fut relevée, et on y plaça, dit 
Jodoce Sincère (2), une inscription déclarant que le ponl 

(le pierre, ruiné par les guerres, avait été réparé sous 
Henri lY. Je cruis que Sincère s'est trompé sur ce point, 
car l'inscription nous a été consenée, du moins en partie: 
elle démontre que le pont fut réparé en ir)8n, sous 1? 
régne de Henri iii et le gouvernement de Philippe Hu- 
rault (S). 

Le pont était encore orné d'autres inscriptions. Bemier 

nous en donne deux latines du Xl« et du Xll*^ siècle, qui 
existaient de son temps (1682). « Ce sont, dit M. Eloi .lo- 
c hanneau, des charleâ gravées sur deâ pierres mouu- 

(1) Bemier, dont nous citons les paroles, n*est pas très-clair en cet 
endroit. H semble que les armoiries de France defaient èlre sciilplées, 
non au tommet, mais à la base de la pyramide, comme nous le voyons 

sur rédifîce actuel. 

(2) Jodoci Sinceii Uincrariim Galliarumy Amsterdam, HDdLn, 
in-18. Bnmet, dans son Manuel du Libraire, a omis, on ne sait penr* 
quoi, cet oumge curieux pour l'ancienne ^ographîe de la France. 

(3) Voyex page 430. 
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f mentales, placées Tune à la porte de la chapelle du pont, 
€ l'autre à trois différentes portes de la ville, et exposées, 
c comme les tables de la loi, aux regards des habitants, 
f EHes contiennent des malédictions terribles à la manière 

€ des anciens (1). j» 

Ces inscripliuns, mal déchiiïrces et publiées d'une façon 
inexacte par Bernier, ont été con igées et commenLées par 
M. Éloi Johanneau. 11 est donc inutile de rapporter ici ce 
qu'on peut trouver dans les Mémoires de la Société aca- 
démique de Blûi$. Nous relaterons seulement la substance 
de ces monuments épigraphiques, maintenant détruits. 

Le premier, le plus court, contient une remise du droit 
de Ijula^e par Etienne, comte de Hlois^ et Alix, son épouse, 
aux habitants de la ville. Malgré la contusion qui règne dans 
le mémoire, d'ailleurs très-érudit, de M. Johanneau, il 
parait que cette inscription était encastrée dans les murs 
de la chapelle, et l'autre, plus longue, dans ceux de la 
porte Saint-Fiacre. 

Le second contenait la leniise par Thibault, comte de 
lilois, et Adèle, sa femme, aux habitants, d'un impôt en 
nature consistant dans le droit de prendre des chevaux cl 
des toiles de tentes à manger pour le service du comte. 
Ën i68â, cette inscription était placée sur trois portes de 
la ville : la porté Côté, la porte Guicbard et la porte du Pont, 
ou porte Saint-Fîacre ; mais le temps l'avait effacé sur ces 
deux dernières. Bernier dit à ce sujet : t Thévet (cosmo- 
« grai)hie), nous adonné une méchante copie de l'inscrip- 
c tien qui est sur le mur de Saint^Fiacre du pont (i). > 

(1) Mi'inoin's de lu Société des acientex et Uttrem de RUiis, t. III, j). t^US. 

i'I} » l'/t^sl-.i-Uire sur le mur de lu ctiupelle de Saïut-Fiacre, qui 
« était sur le vieux poDt, en face de la rue dite du Yicux-Pont ou Saint- 
c Fiacre. » (E. JOHANNEAU.) 



I 
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La porte au-dessus de laquelle était cette inscription a été 
abattue, dit M. E. Johanneau , il y a soixante ans (i ) . La pierre 
n'existe plus. Celte assertion est confirmée par ces lignes 

<ic 1 oui iiier, dont le livre est de 1785 : « Au-dessus de 
« lu porlc qui conduisait au vieux jioul et qu'on a abattue 
€ depuis qurhjiics années, on voyait la copie d'un privi- 
«[ lége, etc.. La porte qu'on a abattue, et au-dessus de 
f laquelle était cette inscription, s'appelait porte Saînt-- 
€ Fiacre. » Foumier se sert de la lecture fautive de Bemier. 

La dernière inscription du pont, dont nous avons déjà 
parlé, complétait pour cet édifice le nombre sacré de trois 
monuments épi^iraphiquos. Elle était ainsi conçue, sauf 
les lacunes que nous n'uvons pu combler : 

VTILrrATi PVBUCjE 
BELLORVU CIVUXmi INIURIA GOLLàPsO 
MAGNA EX PABTESEVPOnUSDIRUTÙ . 
PONTBM HEMRIC. lit, REX OPTIll. 
INSTAVRARI AG RESUTUI MOLV : 

œi3LXXX SI 

PHILIP. HTRAVLT 

PROUINCUS (SS). 

Philippe llureaull, dont parle cette inscription, était gou- 
verneur et Ueulenant-général de l'Orléanais, pays blaisois 
et chartrain, chancelier et garde-des-sceaux de France, 
seigneur de la Grange et comte de Ghevemy. U mourut 
en 1599. 

(1) Le luénioire Ue M. Joliaimeuu ayant t-lé publié eu 1840, la des- 
truction de rinscripUon remonterait à 1780. Toutes les dates con- 
cordent. 

Bibliotlièque impériale, supplément françms, 5024» vol. XIV, 
p. 217, Beeueii dfipikigfhet» 
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Nous parlions tout à Tlieure des embarras de la partie 
supérieure du pont. Que diraient les architectes de la 
partie inférieure? Sous le pont bruissaient cinq moulins, 
fermant cinq arches de leurs constructions de bois moussu 
et ruisselant. D'abord piupriété des comtes, ils furent 
aliénés, en 1692, par le domaine royal, successeur du 
domaine cuiiiial, à des particuliers qui payaient une ferme 
de neuf à treize muids, environ quatre-vingt-dix lieclolitres 
de froment, et qui jouirent de ces moulins jusqu'à la des- 
truction de rédiOce tout entier. 

On peut croire que le pont avait une areha marinière^ 
c'est-à-dire plus large que les autres, soit qu'elle pût fkire 
l'ouverture du tablier pour laisser passer les navires, soit, 
ce qui parait plus problable, que les bateliers fussent 
obligés d'accomplir, comme de nos jours, la pénible ma- 
nœuvre d'abaisser et de relever leurs mâts. Il y avait du 
moins, d'après les anciennes gravures, une échelle de bois, 
descendant jusqu'à l'eau, pour l'abordage des bateaux et 
le sauvetage des hommes. 

Selon la mesure que nous avons précédemment indiquée, 
la ville devait dle-méme réparer et entretenir le pont, d'après 
une trés^cienne transaction faite avec les comtes (1) ; 
mais le domaine payait à la ville, pour la dédommager de 
ses m<inlins, une indemnité de 400 sols, qui, fixée à une 
époque où le marc d'argent avait peu de valeur, devint 
ensuite iasufilisante et presque dérisoire (2;). 

Les bateaux chargés de marchandises passant sous le 

(1) On Toit» par Yitm 5 de Taceord publié dans Tappendice i, 
le pont était apte à recevoir des dons et 1^, conjointement on 
dMiément avec la chapelle, bienfait qui était appliqué à sa répara- 
lion. 

(8> Uàtûire de moi», 1. 1, p. 408. 



pont étaient soumis au péage ou tonUeu, dont un tiers 
appartenait, par donation des anciens comtes, au prieuré 
de Saint4ean-en-0réve et le reste au domaine (1). Ce droit 
rapportait encore à la fin du XV1I« siècle une somme assez 

imporlanle, puisqu'en 1(398 il était alTermé pour .4,:200 liv., 
nioiiiiaie d'alors. Anl/'rinurrment à ces (lerniers arrange- 
meuls, le lonlieu avait clé alU ibué en partie à divers éta- 
blissements de la ville et des environs. Au X1V« siècle et 
postérieurement, l'abbaye de la Guicbe possédait parmi ses 
revenus un droit sur le tonlieu, qui lui venait de k libé- 
ralité des comtes de Blois, de la maison de ChâtOlon (3). 
En 4581, Henri 111, fondateur du collège de Blois, lui 
accorda, par ses Ictlrcs-palenles du 10 décembre 1581. 
pour la construction cl l'entretien des bâtiments, un octroi 
sur les marchandises qui passaient sur et sous le pont (3). 

Ce monument, qui avait plus de six siédes d'existence, 
fut donc brisé par les glaces en 1716. Les treize arches 
emportées avec maisons, moulins, chapelle et tout lereste; 
livrèrenl le faubourg de Vienne, que cette masse énorme 
protégeait, à la iorie dos eaux, qui le submergèrent 
presque tout entier (4). Aussitôt l'assemblée de ville ùi 

(1) Histoire de Blois, i. \, p. 408. 

(2) ihbliothèqne coiiiDiunalt.', collection île Joursanvault, jw^sini. 

(3) Voyez Les yranilrs Ecoles et le Collrge de Bloi^ f Wmo/rt-s de la 
Société académique de Bloà, t. V.) — «i Avant la cuiisituctiou du uoii- 
». vpaii pont, dit M. de La Saussayo, dans sou Utsioire de Bloi$, les 
a voyageurs arrivant J ' P in:, par la rive gauche... suivaient le vieux 
« poQt et la rue i^ui poi ic encore sou nom, et allaient rejomdre les 
« levées. » 

(4) I-es portes du viouv pont lui survécurent, car le registre des liirei 
capitulaires de 1743-1789, G. H» , p. 73, dit qu'en 1777, le chapitre 
calhédral (même SaintnJacques) Tenait de &ire bftcir presque à oeuf 
deux maisens, runo enlre In partez du vieux jwjK, 
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établir sur la brèche un passage provisoire de bateaux, 
soumis à une taxe spéciale, dont quelques articles sont 
assez curieux. Un piéton payait trois deniers, un Ane non 
chargé autant, un àne chargé le double, une charrclle 
chargée ô s., un carrosse à deux chevaux autant, à quatre 
chevaux 6 s., à six chevaux 8 s., etc. (1). Le gouverne* 
ment démolit les derniers débris du vieux monument et 
fit construire un nouveau pont, à vingt toises au-dessus 
de l'autre, vis-à-vis la poterne ouvrant sur le port Neuf et 
sur la rue de la Poissonnerie. C'est Tédifice actuel. Nous 
ne nous en occuperons pas (2). 

La pièce que nous publions en l'abrégeant (appeiidiLt', 
i) ne contient pas les noms des échevins de Blois eu 
charge en 1467. Nous tenons à les rétablir ici, car ce 
sont là de vrais titres de noblesse bourgeoise, pour ainsi 
. parler, que les noms des ancêtres mentionnés dans la plus 
ancienne délibération municipale qui ait été conservée. 
Les trois échevins sont Denis Chenu, licencié en droit 
canon; Jacques Gallissel et Philippe de Morvîlliers, t esleux 
« cl comiai:> au gouvernement des besongnes et ailaiius 
c de la dicle ville de Blois (rî). 

Cette pièce est extraite des archives communales de la 
ville de Blois. Les archives départementales en possèdent 
une copie ; mais elle ne contient pas, comme l'autre do- 
cument, à la fin, la confirmation de Févéque de Chartres 
et le jugement définitif du baiUi d'Amboise. 

(!) TV<(fn!r<' (k Woix, t. I, p. 409. 

Ci) H ' u»le. (lit M. do L;i Saussaye, dans son lli'^toxre de Bluii^, cher 
un ofiicier supri icur de l'Hôtcl-dcs-Invalidcs, un Irès-bûu tableau rc- 
présonlnnl la ville de Ulois à Tépoque de la reconstruction du pont. 

{6) La pièce cite quatre échevins \ mais elle n'en nomme que trois. 

MÉM. VI. 28 
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APPENDICE. 
I. 

ACCOnn ENTRF. ME^SIRE PIERRE DE REFFrCE, AGISSANT V NOM DE MADAME 
DUCHEsSE D OFILEANS (1), ET LES NOTABLES HABITA^NS DE LA VILLE 01 
BLOYS, DU ti NOVEMBBE 1467. 

c Â tous ceulx qui ces présentes ieclres verront le bailli 
c de Bloys, salut. Savoir faisons que le merquedy, jour 
€ saîncte Katherine, vingt-cinquiesme jour de nouembre 
c Fan de grâce mil quatre cens soixante-sept, en rassemblée 

f tenue à Bioys en la maison de ville, lieu ordonné et 
« at cuiislumé à faire et tenir assenibiée pour les besoignes 
€ et affaires de iadicte ville, par deuant maislre Symon 
c Musset (2), licencié en loys, noslre lieutenant-général, 
c et Jehan Callo, - clerc tabellion, juré du soel aux con- 
€ traux de la cbastellenie de Bloys, comparurent et 
c furent présens à Teure de dix heures à matin, les per- 
c sonnes ci->de8soubz nommées, c'est assauoir honorables 
« lioinincs Piorrc de HofTuge, général, conseiller de Ma- 
c dame la duchease d'Orléans, sur le faict et goiiverne- 
c ment de toutes ses ûnances ; maislre Kaoul de Ketluge, 
€ maislre Denis Chenu, maistre Jacques Gaillard, Ëstîemie 

(1) Charles d'Orléans, comlo Blois, i^tant mort à Ambuisc le i jan- 
vier Îi65, et I/Oiii?î, son fils, u'ôtani iv^v que de trois ans (il rtail né à 
lilois le '21 juin 1 Ui'2), Marin de Clèves, fille d'Adolplie. dtic de Clèvc-:, 
et de Marie de liourgognc, troisième femme de Charles d'Orléans, eut 
la garde et administration des biens et terres de son fiis iiimeiir. 

(•2) Aïeul de .Mussel-i'ailiay, cumnieulatcur^dc J.-J. Rousseau, et de 
MM. ^Ufred cl i'uul de Mussel. 



Digitized by Google 



n de Morvilliers, Michel Gaillard, Jehan Richard, Jehan 
f Voicturier, Robin Poulin, Phelippe de Morvilliers (1), el 
c plusieurs autres manans et habitans de la ville de Bloys. 
c En laquelle assemblée, entre autres choses, a esté déli- 
c béré et conclud que les quatre esleuz et commys au 
€ gouvernement, et hesoignes et affaires de ladicte ville 
« de Bloys, el le reccpueur d'icclle feront et passeront 
« auec les religieux, ahbé et couuent de Noslre-Dame de 
€ Bourgmoyet de Bloys, cl le prieur de Sainct-Martin, 
c membre dépendant dudici Bourgmoyet, l accord sur le 
« procès meu et intenté pardeuant le bailli d'Amboise et 
€ son lieutenant, audict Ueu d'Amboise, entre lesdicts re- 
c ligîeux et prieur, demandeurs et complaîngfnans en roa- 
€ tière de saisine et do nouelleté, au nom cl au prouffit 
€ dudici prieur d'une part, et les manans et habitans de 
c la(h'c1e ville do Bîoy?, deffendcurs et opposans d'aultre 
c part, pour raison et a cause des oiVertes, oblacions, dons, 
f laiz et aultres prouffilz cl émoluments appartenant et 
c qui viendront à la chapelle de dessus le pont de Bloys 
c que a faict. faire et réédiffîer feu Jehan de Saueuze, en 
c son uiuant gouverneur de Bloys. Et lequel accord sera 
c faict el passé ainsi qu'il est contenu en certains articles 
c qui sont par es( ripl el qui aujourd'hui ont esté leuz et 
€ publiez on ladicte assemblée, et sera rnis et adjousté 
€ audict accord, oultre ce qui est escript esdicts articles 
n ce qui ensuit. 

€ Cest assauoir que ledict prieur de Sainct-Martin et ses 
c successeurs prieurs seront tenus de faire dire et célébrer 

(1) Nous soppriinoiisiciqaaninte-sepi noms de boui^ois, liste beau* 
coup trop longue, où ce qui parait le plus distingué se réduit à trois 
personnes : Jacques de Masne, Jacquel de BeUemamére et Jean de 
Lestang. 
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« par cliascun au à toiisioursinais, eu ladicle cliappelle, 
c une messe à note de Requiem, ie septiesme jour après 
€ le jour que ledict Jehan de Saueuzes, dessus nommé, 
c qui a faitt réédiflier ladicte chappelle, est allé de vie à 
€ trespassement, pour le salut et remède de son asme et 
€ de ses parens et amys. Et ouUre que s'il adoient que 
f ladicle cliappelle soit déraolye, abaluo ou tourne et 
« viengne en riiyne el qu'il n'y ail aucune cliappelle, telle- 
€ ment que ou n'y puisse plus faire et célébrer ie diuin 
c seruice, audict cas ledict prieur de Sainct-Martin ne ses 
c successeurs, ne aultres quelconques, sauf les manans et 

< habilans de ladicte ville de Bloys, n'y pourront prétendre, 
c réclamer, ne auoir aucun droict. 

€ Dont et lesquelles choses Jacquet Ilermen, dessus 
f nommé, procureur de ladicte ville, requisl et dt nimda 

< à nosire dicl lieutenant leclres et instruments pour seruir 

< et valoir en temps et lieu ausdicts hahitants ce que de 
c raison, auquel il octroya les présentes, lesquelles, en 
c tesmoing de nous à la relacion dudict juré, auons 
c faîct sceller du scel aux centraux de ladicte chastellenie 
c de Bloys Tan et jour dcssusdiz, ainsi signé J* Callo 
« d'aullre part. 

€ Lesquelles parties et num» que dessus congrnurent et 
« confessèrent que pour bien de paix finir et escheuer 
€ ledict procez, elles ez noms dessusdiz ont transigé, pa- 
€ ciffié et accordé sur ledict procès, et faict entre elles les 

< accords, transactions, promesses et conuenances et choses 
c qui sensuiuent en la forme et manière cydessoubs dé- 

< clarée. 

« C'est assavoir que pour entrer et yssir en ladicte chap- 
c pelle de dessus le pont de Bloys, toutes et quantes Ibys 
f que besoing sera, et aussi pour la garde cl administration 
c d*icelle chappeile, ledict prieur de Sainct-Martin aura 
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c une clef, et les qualité de la ville qui ores sont, et pour 
c le temps adueuir seront pareiUemeot, en auront une 
c aultre clef, lesquelles clefs seront pareilles el semblables. 

€ Jtm, ne pourra aucun chappelain, chanter ou célé* 
c brer messe en ladicte chappelle aux jours de dymancbe 

< et festcs solennelles, romme des feslos de Noslre-Seip:nei!r 
f Jhésus-Christ, de la gloiicuse vierge Marie, des aposii es, 
c de monsieur sainct Jehan-Baptiste, la Magdeleine, sainct 
« Martin, patron de ladicte église parrocbiale, la Toussaint 
c et la Commémoration des trépassez, auant la messe pairo- 
c chiale dudict sainct Martin, sans le confié, licence et 
c permission dudict prieur de Saint-Martin et de ses suc- 
f ccsseiirs, (juelque congié el licence qu'il ail d'aulUe. 

« Item, que toutes les oblacions faicles cl venues en 
« ladicte chappelle, en quelque espèce qu'elles soient, soit 
f en argent, cyre ou autres choses, seront parties et diuisées 
€ par moitié en. deux parties, dont Tune appartiendra audict 
« prieur, et l'autre auxdicts habitants, sans faire distinction 
c de jour ne de heures, tant et si longuement qu'il y aura 
« chappelle, sauf le Ironcq estant hors de ladicte chappelle, 
c auquel le d ici prieur ne prendra rien. 

« Itm, ne pourront en ladicte chappelle estre exigées 
c ne maintenues aucunes confraries sans le congié et per- 
c mission du réuérend père en Dieu monsieur l'euesque 
c de Chartres, et sans le consentement dudict prieur et 
c de ses successeurs prieurs. 

< Item, ne pourront en ladicte chappelle estre adminis- 
« Irez à ([uelques personnes les sacrements de saincte 

< église, ne femme pui iliées après l'en fan (ement, sans le 
c congié dudict prieur; et se les autres sacrements y sont 

< administrez aux femmes purifiées par permission dudict 
c prieur ou par nécessité, toutes les oblacions qui en ven- 
f dront, par quelque manière que ce soit, appartendront 
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« audict prieur et ses successeurs, cumme se esloit en sa 
c propre église parrochialc, sans ce que lesdicls babitanU 
c y puissent aucune chose demander. 

c Item, que tous les dons et laiz qui seront faiz audict 
c pont de Bloys et à ladicte chapelle, soit conioinctemeiit 
c ou dittisément, seront et appartiendront ausdicts habi- 
« tans pour convertir en la repparation dudict pont, sans 
f ce que ledict prieur y puisse réclamer aucun droict. 

i< Ucm, el se aucun don ou laiz est faicl à ladicte chap- 
(' pelle, à la charge d'au< un snnice ordonné eslre faicl ou 
c célébré en ladicte chappeUe, ledict don ou laiz appar- 
c tiendra ausdiz habitants entièrement, sauf ce que ledict 
c prieur ou ses commys fera ledict seruice et sera par 
c ladicte vîUe raisonnablement de sa peine et sallairepour 
c ledit seruice faire contente et satisfait. 

c Ilcm^ et sera tenu ledict prieur contribuer à la répa- 
tf raciun dos aournemeiils, vitres cl couuerture de ladicte 
a cbappelle quant licsoing en sera pour la raoictié seule- 
c ment, et tout le surplus dcsdictes reparacions se fera 
c aux despens desdiz babitans. 

€ Iteim, et toutes les oblacions qui sont esobeues ou ont 
c esté faictes depuis la nouuelle construction de ladicte 
c cbappelle jusques à présent, seront parties en deux, dont 
a ledict prieur aura la moictié et lesdicts babitans l'autre 
<r moictié. j> 

« Item, sera fonu ledict prieur de Sainct-Martin el ses 
c successeurs prieurs, de faire dire et célébrer par cbascun 
c an à tousjours mais, en ladicte cbappelle, une messe à 
c note de ReqjUem, le huictième Jour après le jour que 
c feu Jehan de Saueuzes, dessus nommé, qui a faict réé- 
c diffîer ladicte cbappelle, est allé de vie à trespasseroent, 
« pour le salut et remède de son asme et de ses parents 
c et amys. 
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c Item, et s'il aduient (qne Dîen ne veille) que ladicte 

c chappelle soil démulyc ou abatuo, on tourne et viegne 
« eiî ruvno, f»t qu'il n'y ail aucune cliappcllc, tellement que 

< on ny puisse plus faire el célébrer le diuia service, audict 
c cas ledict prieur de Sainct-Marlin ne ses successeurs 
f prieurs, ne aultres quelsconques, sauf les manans et 
f babitans de ladicte ville de Koys, n'y pourront pré- 
c tendre réclamer ne auoir aucun droict. 

f Et toutes les choses dessusdictes, el chacune d'icelles 
f lesdicles parties, ès noms que dessus ont voulues, con- 
c senties, passées, coniproniises et accordées Tune partie 
f à l'autre par la foy et serment de leurs corps en la main 
I dudict juré qu'ilz ne vendront ni n'essaieront i venir par 
c aultres contre les accords, transactions, promesses, con- 
c uenances et choses dessusdictes, etc., obltgeans, etc., 
€ renonçans, etc. (i). Ce l'ut l'ait t et scellé en tesmoing de 
€ ce du scel dessus dict, à la relacion dudicl juré, le vingl- 
c sepliesme jour de nuuembre Tan de grâce mil quatre cens 

< soixante-sept. » 

IL 

La bibliothèque impériale possède au cabinet des es- 
tampes (Topogiaphic de la France, déparlemenl de Loir- 
el-Gher), douze vues et pians du vieux pont de Blois. Voici la 
notice de ces documents, que nous n'avons pu consulter 
qu'après l'achèvement de notre travail. 

L Carte manuscrite et coloriée, sur vélin, des environs 

de Blois, dessinée au XV1I« siècle. On lit sur celle pièce 
la note suivante : « Dessiné très-proprement sur vélin pour 



(1) Nous supiirimoiia les formules finales de ganatie ordinaire. 
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f H. Gaston, frère de Louis XIII, et à ses armes. Cette 
<t carie a été retirée des papiers inventoriés de M. Millot, et 
« m'a êlé remise par M. l'abbé SaUier, ce '20 octobre 1759. > 
Celle note parait émaner d'un conservateur de la biblio- 
thèque du roi, à Tépoque où ce dessin précieux, sorti de 
la collection de Gaston, après avoir passé par plusieurs 
mains, entra enfin, dans la collection nationale. Dans la 
petite vue perspective de Bloîs qui accompag:ne cette carie, 
on dislingue, parmi les autres monuments de la ville, le 
pont avec sa cliapellc, ses maisons, ses îles et deux croix. 
La chapelle cl la pyramide ne sont pas tout à fait au milieu, 
mais plutôt du côté de Vienne ; la tour offre la même dis- 
position. Le pont n*a quç seize arches, peut-être par fan- 
taisie d*artiste ou faute de place. De l'endroit où se dresse 
la tour, c'est-à-dire entre la cinquième et la sixième 
arche, du côté de Vienne, part un barrage constrnil dans 
le sens de la rivière, se dirigeant vers amont, et non vei^s 
les Iles. 

II. Plan manuscrit sur papier, intitulé : c Plan géomè- 
€ tral de la ville et faubourgs de Blois. i On y voit le 
barrage posé obliquement. Les moulins sont distants Tun 

de l'autre, séparés par la chapelle et appelés mùulins 
royaux. On compte vingt arches au pont; à sa tète, vers 
Blois, est la porte du Pont. 

III. Vue gravée de Blois, tirée d'une histoire des villes 
intitulée : « Théâtre des principales villes du monde, par 
c Georges Bniin, de Cologne, et François Kogenberg (i). » 
Le pont a dix-huit arches. 

(1) Trois volumes in-folio, avec planches, sans nom d'imprimeur ni 
date, privilèges de 1574, bibliothèque de M. Pousset. Nous avons (ait 
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IV. Petite vue de Blob, avec soa pont, ne présentant 
aucune particularité remarquable. 

V. Petite vue gravée du pont. Il n'a plus qu'une île, ot 
son barrage ne consiste plus qu'en deux rangs de pieux 
isolés, disposés en forme de v, partant de la ligne du pont 
et dirigeant leur pointe contre le fil de Teau. 

YI, VU, Vlll. Trois vues gravées à l'eau forte du pont. 
Les arches ne sont pas égales en nombre dans chaque vue. Il 
n*y a qu'une seule île, où s*éléve une cabane de pécheur. 
Toute la construction est en maçonnerie ; on ne voit rien 

en bois, ni échelle, ni arclie marinière. On passe sous ses 
cdiûces par une porte ronde introduisant sous une voùle. 

IX, X, XI. Trois vues j^ravées ilu pont, où il est repré- 
senté sans maisons ni tours, entièrement libre. 

XII. Vue et plan géomctral du pont» c lequel a esté réparé 
c les années 1678 et 1679. > On en trouvera les détails 
plus loin. 

En résumé, on remarque quatre époques dans la cons- 
truction du pont de Blois. Au moyen âge, il était en bois, 
et sinon tout à fait libre, au moins peu rharj^^é d'édifices. 
Depuis Louis XII, il s'obstrue roFn[iirteiiieiit. Ensuite il 
devient mi-partie de bois et de maçonnerie, enfin, au 
XV11<^ siècle, se solidifie tout en maçonnerie, en se déga- 
geant peu à peu de nouveau. Son dernier état, après les 
réparations de 1678 et 1679, celui où le trouva la débâcle, 

mention de cet ouvrage au commencemenl de cette notice. Brunet le 
cite t I, p. i1% et t. V, p. 403, m 19,654. Ce doit être l'édition de 
Bruiettes. 
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pour lui mortelle, de 1716» doit être la situation que nous 
présente le dessin n« XII. On y voit vingt arciies en ma- 
çonnerie, celle du milieu plus large que les antres, servant 
san^ (Itjute {l'arclie marinière. Vers liiois, les deux tours 
rondes de ia porte, placées sur la première pile, sont reliées 
au quai par un mur et une maison dont le pied baigne 
dans Teau. Les deux moulins royaux sont 'à droite et à 
gauche du centre. La chapelle, posée sur une pile entre 
la cinquième et la sixième arche, en commençant du côté 
(le Blois, tourne son chevet vers Orléans. Tue autre tour 
ronde, assez élevée, coiffée d'un toit aigu, se dresse sur 
une pile, entre la treizième et la ([uatorzicmc arche. La 
pyramide s'élève aussi sur une pile, entre la seizième et 
la dix-septième arche. Le barrage, formé d'une double 
rangée de pieux, part d'une pile proche de Vienne, entre 
la douzième et la treizième arche. Aux deux bouts, les 
maisons relient le pont et le quai sans aucun intervalle. 

Les arches ont été en nomlire divei:, suivaiiL le temps, 
c'est-à-dire en augmentant toujours et allant de quinze à 
vingt. 

Les moulins en bois, au moyen âge, au nombre de cinq, 
appelés les moulins le comte, ou du comte, furent réduits 
à deux au XVn« siècle, construits en maçonnerie et appelés 
les mmlins royaux. 

La chapelle, placée à cheval sur le pont, et non de côté, 

ouvrait sa porte sur la voie. Orientée comme une graiuie 
« glise, elle était postée, ainsi que la tour et la pyramide, 
non au milieu du pont, mais plus près du faubourg de 
Vienne. 

Deux croix s'élevaient isolément sur le pont au XVU« siècle, 
outre celle qui surmontait le toit de la chapelle. 
Les îles, d'abord au nombre de deux et couvertes de 

hois, Turent peu à peu dénudées. La plus voisine du 
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pont, habitée par un pécheur, survécut à sa sœur, qui, 

après avoir <;lé i rdiiite h l'état de grève, fut aussi emportée 
parle lleiivc. Au XVll'" siècle, au temps de Gaslon d'Orléans, 
les deux îles subsistaient encore ; le siècle suivant les vit 
disparaître l'une après l'autre. 

Le barrage, établi suivant une ancienne coutume qui 
s'est perpétuée sur la Loire à Orléans et à Tours, d'abdrd 
composé d'une double rangée de pieui reliés ensemble par 
des madriers, puis d'une double ligue de pieux isolés for- 
maul le v, puis d'uue seule ligrnc de pieux, alla ainsi s'amoin- 
drissant toujours. Sa position, entre la cinquième et la 
sixième arche du côté de Vienne, se dirigeant vers amont 
et coupant en diagonale le fd de l'eau, montre que la 
construction avait pour but de favoriser les moulins du 
roi par une retenue qui empêchait le libre passage de la 
rivière et finit par céder tout à fait aux nouveaux besoins 
de la navigation. 



TESTAMENT 

DE 

RAOUL GROSPARMI, 

ÉVÊQUE D'OULÉANS, 



Raoul Grosparmi, dont le nom, déjà assez sinjrulier par 
iui-mcme, semble avoir clé dénaturé en ceux de Grappin et 
Gropparini, succéda comme évêque d'Orléans à Berlhold 
de Saint-Denis (Fan 4308 nouveau style). L'histoire locale 
ne nous donne aucun renseignement ni sur la famille ni 
sur son origine. M. Lottin, qui n'avait sans doute lu que 
les deux ou trois premières lignes du chapitre que La 
Saussaye consacre à cet ùvèfiue, le fait mourir l'anncp 
inùniodcson épiscopat, qu'il place en 1506, toinhanl amsi 
dans une double en eui . (Juanl à La Saussaye, après avoir 
signalé un acte portant cette date, par lequel Baoul aurait 
confirmé les statuts du chapitre de Pithiviers (1), il ajoute: 

(1) Nous n'avons pu retrouTer k charte indiquée par La Saussaye» et 
par conséquent eonU^Ier sur le document original la citation èviden- 
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Isj anno Domini MCCCX... leslamenio facto, cnjus tenorem 
in archivis ecclesiœ nostrœ liabemus, tnuUa ecdesiis hujîis 
dvitatis et diuscesis est elargitus. 

Ces simples mots, qui ne permettent pas de faire re- 
monter la mort de Raoul avant Tannée 1310, apprennent 
en même temps que cet évèque fil un testament remar^ 
quable par le nombre de le^rs pieux {[ii il conlciiail, que 
ce leslamenl fut (]L'j)o.sé t-t conservé dans le Irùsor du cha- 
pitre de Sainte-Croix, où il existait encore au commence- 
ment duXYll<^ siècle. En compulsant il y a quelque temps les 
archives de ce chapitre, nous avons été assez heureux pour 
rencontrer sous notre main ce même document, dans un 
état de conservation parfaite. Son étude nous a persuadé 
qu'il méritait plus que la simple mention qui en a été 
faite jusqu'ici, et qu'un nous saurait quelque gré de le 
publier intégralement. 

Le testament de Raoul Grosparmi, par son étendue et 
le soin apporté à sa rédaction, peut être considéré comme 
Fun des actes les plus importants de son court épiscopat. 
Ayant h sa disposition une fortune considérable, il la dis- 
tribue entre un nombre étonnant d'églises, d*abbayes, 
d*bospîces et de maladreries, sans cependant oublier ni 
ses parents, ni ses amis, ni ses i vileurs. Nous nous conten- 
terons ici d'appeler l'atlenlion sur quelques-uns des prin- 
cipaux legs. On remarquera d'abord que bien qu'étranger 
à notre pays, c'est par les églises de son diocèse qu'il 
commence la longue liste de ses libéralités, en donnant natu* 
rellement la première place à Sainte-Croix ; il lègue, tant 

ment inexacte qu'il fiûliei. Outre les excellentes autorités sur lesquelles 
s*appuieut les auteurs du Gallia chri^ana, pour dater Fépiscopat de 
Raoul du mois de janvier 13U8, nous avons sous les yeux plusieurs 
chartes originales de son prédécesseur qiû ne permettent pas de le fidre 
remonter plus haut. 
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au chapitre qu'à la fabrique et aux nourriers, la somme 
de sept cents livres. Les autres collégiales qui viennent 
ensuite sont celles de Saint-Aîgnan, Saint-Pierre-Empont, 
Saint- Avit, Saint- Vrain de Jargeau, Saint-Liphard de 
Meung, Saint -Georges de Pithiviers, de Rornorantin. 
Elles reçoivent des dons de valeur dilTcrenle, s'élevant de- 
puis cent sous jusqu'à vingt livres, à la charge de célébrer â 
perpétuité uu service anniversaire pour le repos de l'âme 
du donateur. C'est là une clause de rigueur que Ton ren- 
contrera presque à chaque ligne. Le chapitre de Sully parait 
avoir été oublié; par contre, nous trouvons l'église d'Ârdon, 
à laquelle comme gage d*une affection particulière, ou peut- 
être à cause de son extrême pauvreté, Raoul lègue une 
chasuble, une aube et une étole clioisies parmi ses orne- 
ments pontiHcaux, et Je plus dix livres pour la célébration, 
à perpétuité, de son anniversaire. 

Les abbayes, avons-nous dit, ne sont pas oubliées: on 
trouvera inscrites ensemble celles de Saint-Mesmin, Beau- 
gency, la Gour-Dîeu et Saint-Benoit (Saint-Euverte est 
nommé plus haut avec Saint-Aignan), ainsi que les quatre 
couvents de femmes de Voisins, Sainl-Loup, la Madeleine 
et Rornorantin. Sans nous arrêter aux hospices ci niala- 
dreries, qui figurent également en gi'and noml)ro. nous 
mentionnerons en passant le legs de petites sommes affectées 
à l'entretien des cinq ponts existant alors sur la Loire, 
dans rétendue du diocèse, à Sully, Jargeau, Orléans, Meung 
et Beaugency. On sait que la construction et l'entretien des 
ponts furent, dans l'origine, rangés au nombre des actions 
pieuses et méritoires. 

Mais Raoul ne renferme pas ses liliéralités dans les limites 
de son diocèse ; sa générosité pour plusieui's églises et 
abbayes de Normandie vient de nous iîxer sur sa famille et 
son pays. 



Digitized by Google 



Dans la lisle des chanoîliors des rois de France, on 
rencontre au XUl*^ siècle le nom de Raoul Grosparmi, lequel, 
suivant Je père Anselme» fut ii-dvde du scel royal en 1253, 
après le retour de saint Louis de son premier voyage en 
Terre-Sainte, puis sacré èvêque d'Évreux le 19 octobre 1258. 
D'un autre côté, nous Usons au sujet du même personnage 
dans VHistoire d'Iu rcux, éerile [)yr Le Brasseur : 

« Raoul est né dans une bourgade de Hasse-Normandie 
€ nommée i'eriers, de Ptm, d'une race illustre, issu des 
€ anciens seigneurs de Beuseville et de Fiers, dont la famille 
ff s'éteignit en la personne de Jeanne de Gro^rmi, héri* 
c tière de la baronnie de Fiers, qu'elle porta en mariage 
€ à Henri de PeKé, seigneur de Tracy, du Quesne, de 
c Caligny et de La Landelle. > Or, c'est à cette même famille 
qu'appartenait Ilaoul Orosparmi, cvèque d'Orléans, dont 
nous nous orrupons in. Ouire l'idenlité du nom, les indi- 
cations que fournil son testament ne peuvent laisser de 
doute à cet égard. Parmi les divers membres de sa famille 
qui s'y trouvent nommés, nous remarquons Nicolas Gros- 
parmi, son chapelain, et Renaud Grosparmi, chanoine de 
Bayeuz, son frère, lequel s'était chargé de son éducation. 
11 lui lègue, en souvenir de ce service, ei [)our l'indemniser 
de ses dépenses, la somme de sept < ents livres tournois. 

En outre des aumônes importantes Tuiles aux pauvres 
d Lvreux, de Coutances, de Rouen, de Saint-Lô, différents 
legs attribués aux chapitres d'Ë\Teux et de Coutances, et 
auiL abbayes de Saint-Taurin, de Fécamp, du Bec, en dé- 
notant de la part de Raoul une affection particulière pour 
la Normandie, indiquent ainsi que ce fut là sa patrie. Bien 
plus, il est permis de croire qu'il naquit à Périers, ainsi 
que le Lh.iiicelier de Saint-Louis, sans doute son oncle, dont 
il porte les noms. Cette paroisse, siluee non loin de Saint- 
Lô, est pour lui l'objet d'une mention toute particulière : 
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il lègue à ses habitants pauvres cent livres, à Téglise dix 
livres pour son anniversaire, au curé vingt sons, à la lé- 
proserie dix sous. 
Après ce dernier adieu à la famille, ce dernier regard 

loiiiné vers son beiccaii, Raoul jolie les yeux autour de 
lui sur ceux qui eiilouraieut sa personne, et formaient ce 
qu'on pourrait appeler sa maison. Nous apprenons ainsi 
qu'il avait deux chapelains, un chancelier, un clerc, un 
janissaire (expression empruntée à la chancellerie romaine, 
par laquelle on désignait les correcteurs ou réviseurs de 
bulles). La somme léguée h ce dernier n^est pas énoncée; 
l'espace est resté en blanc. Les muiiulres emplois rcroivent 
égaleineiit leur récompense : nous voyons figurer le barbier, 
le cordonnier, le bouclier, le cuisinier et son aide (cocus 
et subcocu$)f le gardien du château de Saint-Ay , le maréchal, 
puis beaucoup d'autres personnages indemnisés pour des 
services dont la nature n'est pas indiquée. 

Symphorien Guyon, Lemaire, les auteurs du GaUia 
chrisliana, énumèrent d'une manière incomplète les exé- 
cuteurs testamentaires du Raoul; ceux qu'il nomme j)ar son 
testament sont : Renaud Grosparmi, son frère ; Etienne de 
Lorris, prévôt de Sologne en l'église de Sainl-Aignan d'Or- 
léans; Gilles Charité, archiprêtre, chanoine de Sainte-Groii; 
Thomas, son neveu, doyen de Cléry ; Nicolas, doyen de 
Saint-Pierre-le^Puellier, son chapelain. Il les autorise à 
vendre une maison qu'il possédait à Paris sur la boucherie 
Saiule-dencvièvc, et ses prés de la prairie de La^nv. 11 a 
soin (le prévoir le cas oîi le chapitre de Sainle-Croix bou- 
lèverail des difficultés de nature à entraver l'exécution de 
ses dernières volontés, sous prétexte, par exemple, de ré- 
parations à faire à l'hôtel épiscopal ; il veut, dans ce cas, 
que tous les legs qui lui étaient destinés soient transférés 
aux chapitres de Goutances et d'Évreux et à l'abbaye de 
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Fécamp. Celle menace avait pour bul de réprimer les ins- 
tincts procéduriers du chapitre. Nous ne savons si elle y 
réussit. 

Lorsque Raoul Grospanni mourut, le 17 septembre 1311 , 
suivant le martyrologe de Saint-Avit, son grand âge, ou 
quelque inlirmilé grave, lui avait déjà fait pressentir sa 

Ijii, lai" «'est qjielques mois aiipatavaiit qu'il dictait ses 
dernières voiunles en sa maison de Sainl-Ay. Son leslament 
est daté du mercredi 17 mars de Tannée 1310 (ou 1311 
nouveau style), laquelle se trouve bien, comme il est in- 
diqué, la neuvième de Tindiction et la sixième du ponti- 
ficat de Clément V. On ne sait où il fut inhumé ; contrai- 
rement à l'usage du temps où il vivait, il n'a songé & régler 
ni le cérémonial de ses lunérailles, ni le lieu de sa sépulture. 



TESTAMENT DE RAOUL GROSPARUI. 



c In nomine Domini amen. Universis présentes litteras 
c seu presens inslrumentum publicum inspecturis et au* 
« dituris, Radulphus miseratione divina Aurelianensis epis- 

« copus, saluleiu m (-hrislo ;plernam. Notum facimus quod 
nos mentis compos exislenies ot animae noslrœ saluti 
c providere volentes tcstameutum noslrum seu ultimani 
€ volunlatem nostram facimus et in modum qui sequitur, 
c ordinamus. — In nomine Patris et Filii et Spiritus sancti, 
ff amen. In primis volumus et precipimus quod débita 
€ nostra solvantur et forîsfacta nostra secundum quod 
c légitimé probari poterunt, emendentur. Legitimam au- 
€ Icm piubalioncm in hoc casu intelligi voIuîuu? i>ei iJiniui 
4. lestem audi exceptionein majorem clare et lucide depuueu- 
« tem per juramentum suum una cum juraraento prestito 
c de vehtate. — Item legamus capitulo ecclesise Âurelia- 

KÉX. VI. 99 
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€ nensis pro emendis reddîUbus ad faciendam annifersa- 

c rium nostrum singulis annis et solempniter in eadem 
« ecclosia rplohranduni ducenta? libras. — Item legamus 
« cidciii capiiulo in reeuinpeiibath iK' iiiale recoptorum a 
c nobis pro euiendis reddilibus ad augmentationorn i]ora« 
f rum duconlas libras. — lim legamus fabricae AureUa» 
« nensis ecclesi® tam pro débite quam pre legato ducen- 

< tas libras. — lUm nutriciis ejusdem ecclesiae ad eraen* 
c dam redditns ad anniversarium nostram celebrandora 

sitimilis aiinis cui iiiteiessu tencaiilur iiJem nutrilii in 
« sera et in liiane cent uni libras diblribuciidas iater eos. 
t — Item singulis canonicis Aurelianensis ecclcsise qui 
f sepulturai nosinc inlerfuerunt in vigiliis et in missa 
c duos solides cum dimidio et singulis capellanis qui simi* 
€ liter sepullune nostrsB interfuerunt quindecim denarios 
c singulis vero nutriciis qui consimili modo sepultune 
t noslnc inlererunl quinque denarios. — Ilem singulis 
<i pauperibiis qui in die sepulturai noslra; vcnienl pro ca- 
« rilale liabuiida ad Matreyuin Sancli Crucis duas dena- 
c rialas panis precipimus erogari. — lieni ecclesiie Sancli 
« Ajiiani Aurelianensis ad emendum redditus pro anni- 
c versarîo nostro ibidem annuatim celebrando perpétue 
« vigenti libras, et tantumdem monasterio Sancti Evortii 
c Aurelianensis ad emendum redditus pro anniversario 
« noslro au 11 11! Il m faeiendo ibidem. — Itctn ecdesiaî 
« Sanrli S;iriiboiii.s AiirL-lianensis derem lilints ad emen- 
c dum redditus pro anniversario nostro luibi annis >iu- 
c gulis perpétue celebrando. Item ecclesiis Sancli Pétri 
c Virorum et Sancti Aviti Aurelianensis ad emendum red^ 
f ditus pro anniversario nostro in eis annis singulis fa- 
f ciendo cuilibet decem libras. — lîem ecdesiis Sancti 

< l'elri l'uellarum Aurelianensis, Sancti Liphardi de Mag- 
( duno et Sancli Yeraai de Jargolio, Auiuiiaueoâis dio- 
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c cœsis ad emendum reddilos pro anniversario nosiro 

c in eîs siogulis annis perpetuo celebrando cnilibei cen- 

c tum solidos. — Itm ecclesiis de Pitueris, de Romo- 

€ rentino, de Firmîtate Abreni Aurelîanensîft diocœsi ad 

f emendum redditiis pro anniversario nostro in eîs sîn- 

« gulis annis perpcluo faciendo cuilibet centum solidos. 

c — lUm cuilihel convcnlui Iratrum prsBdicalorum et mi* 

c norum de civitate Aurelianensi centum solidos iia qaod 

€ vigilias et mtssam in crastino sepuiturae nostr» yel pro- 

< citius super morte nostra certilicati fuerint teneantur 
c pro anima nostra in eomm ecclesiis solempniter oele- 
€ brare. — Item ecclesiîe Beatm Mari» de Cleriaco dicta» 
f diocœsis ad emendum redditiis pro aniversnrio nosiro 
f ibidem singulis annis faciendo viginli libras et fa!)ricie 
( i psi us ecclesiae quadragenta solidos. — Item Domui Dei 
€ Aurelianensîs viginti libras et unum lectum furnitum 
c quem exeqatores nostri duxerint eligendum. — Item 
t tantumdem et eodem modo domni Sancti Lazari Aure- 
c lianensi et ntricjue ad emendum redditus pro anniver- 
f sario nostro annis singulis in eisdem locis perpetuo ce- 
« lebrando. — Item contrarirr de Marlreyo Sanctae Crucis 
« Aurcliaiiensis centum >uli(lus ad emendum redditus pro 
€ anniversario nostro annis singulis inibi faciendo. — 
t Item 6apelia3 Sancti Lazari de Malreyo predicto cen- 
ir tum solidos ad emendum redditus pro anniversario 
€ nostn» in eadem singulis annis perpetuo celebrando. 
f — Item domui Sancti Lazari de Sancto Mailmino viginti 
c quinque libras convertendas in redditibus ad augmen- 
(L tationem domns ejusdem. — Item quatuor conventibus 
tf moniaiiuiii \ i lelicet de Vicinis, de Sancto Lupo, de Hos- 
( pitio monialium et de Romorentino Aurelianensi diœ- 
f cesi, cuililiet quadragenta solidos. — Item conventibus 

< de Sancto Maximtno, de Balgenciaco, de Guriâ Dei et de 
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« Sancto Benedicto Aurelianensi riiœcesi cuilibel quiu- 

< quagiiita solidus, ila lanien quod dicti convenliis ad 
« eorum ruilibot unam solrninem missam tcnentur in 
c conveulibus suis pro auimie nostnc remédie infra 
c triduum post rcceptionem legati predicti solemniter 
c celebrare. — Hem ecdesiae de Ardonno unam de 
€ casnlis nostris, unam de albis nostris et unam de 
€ stolis nostris quas elegerint exequtores nostri. — liem 
« eîdem ecclcsiai pro eraendis reddilibus ad anniversa- 
« rium iiosiriim in eadem ecclesia perpeluo ct-lehran- 
€ dum (ieceni lihras. — Item cîiililtct proshilerorum par- 
c rochiaium decauulus Aurcliancnsis quinque soLidos, ita 
€ quod eorum quiiibet tenealur unam missam infra tri- 
c duum post legatum eidem solutum pro remédie anim» 
c nostrae celebrare et hoc jurent in receptione iegati eis 
c et cuilibet eorum faeti et soluti. — Item fabricae pontis 
c Aurelianciisià vigcnli solidos. — Item fabricœ ponliura 
« de Jai'^olio, de Soliaco, de Magduin) ' L de Balgenciaco 
€ Aurelianensi diœcesi cuilibcl deceni solides. — llew rui- 
c libet aliîB domui Dei et Sancti Lazari in decanatu Aure- 
c Uanensi exislenti quinque solidos. — Jtem aliis sîngutis 
c domibus Dei et Sancti Lazari cuilibel duos solides, et 
c sex denarios. — Hem domui de Balgenciaco et domui 
c Sancti Lazari ejusdem loci cuilibet decem libras. — Ilem 
« hœredibus Jodoyni ad Guilam quondam civis Aurelianen- 
« sis, in recompensalione earura quas ab eodem Jodoyno 
« babuimus decern liltras. — Ilem hairedibiis Stepbani 
€ Agni quondam Aurelianensis civis pro recompensationcm 
€ eorum quos babuîmus ab eo centum solides. — Item Jo- 
c banni Leg^ouge clerico quatuor libras. — Item Radulpho 

< fîlio defunctî Rag. de Aquario vinginti solides. — Item 
f Johannî Parce bedeUo, anime recompensandi si in ali- 

< quo teucamur eidem vigenti libras. — Item filargueroite 
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c Lapotiert sex libras. — liem Jobanni oordubenario nos- 

c tro decem libras. — Item legamur capitalo Ebroicensîs 

< ecdesi» ad emcndos redditus pro anniversario nostro 
t ibidem singulis annis perpetno celebrando centum libras. 

€ — Item convenlui sancti Tauiiiii Ebroïcensi?, similitcr 

« pro emendis rediiilibus pro nnniversario ilo^^lu liadera 

€ singulis annis perpetuo celebrando viginti libras. — 

< Ilem conventui monaslerii Fiscanensis pro emendis red- 
c ditibtts pro anniversario nostro ibidem singulis annis 
f perpetuo celebrando centnm libras. — Item hœredibus 
c GuiUermi CShauvin de Angqyilla prope Ebroycas vigenti 
f libras. — Item capitule Constanciensis ecclesiae ad emen- 
« dos rodditus pro anniversario nostro ibidem sinj^ulis annis 

< perpetuo faciendo rentum libras. — Item niagistro Ste- 
c pbano Dyonisii nepoli noslro viginti libras. — Item Aiiciae 
€ matri suse sorori nostne cenlum libras. — Item singulis 
c aliis sororibus nostris quinquaginla libras. — Item magis-* 
ff tro Slephano Picardi nepoU nostro, sexaginta libras. — 
c Item Stepbano de Seva burgensis de Piris in recompen- 
c satione bonorum ab ipso a nobis receptorum decem libras. 
f — //e?M domino G uillelmo Meauboul socio ma<ristri Rag. 
« fralris nostri cenlum solidos. — Item Slepliaiii.e con- 
€ sanguin<^a3 noslrsB moniali monaslerii de Fonte £braudi 
f sex libras et pecuniam ad faciendum expensas suas pro 
c se et sociabus suis quum ad abbatiam suam revertetur. 
€ — Item Laurentiae sorori su» moniali Ebroïcensi cen- 
c tum solidos. — Item paupcribus de civitate Ebroïcensi 
f venienlibus ad unam carilatem quam ibi fieri volumus 
€ sexagenta libras. — Item pauperihus de civitate Cons- 
« tanciensi tanluindeiii et eodem rnodo. — lion pauperi- 
€ bus parrochianis de Piris Conslanciensi diœcesi pro una 

< caritate quam inibi iieri volumus centum libras. — 

< Item ecclesi» de Piris pro emendis redditibus ad faeien- 



» 
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c dum anniversarium nostruni annis singulis factendo, 
c deoem libras. — Item curato ejusdem ecdesiae vigenti so- 
f lidos. — lim teprosariae loci ejaadem decem solidos. — 
€ Hem pauperibus Rothomagensibus quadraginta libras 

« eis erogaudas in ima cai ilaUî quam Ocri volumus ibidem, 
« — Jlem doiTiui de Maprlalona juxla Rolhomagum decem 
« libras ad emendum retitlilus i>r(> aniiivcrsaiio uostru ibi- 
« deiu singuiis annis perpeluo ( olobraiido. — Item pau- 
c peribus civibus Laudunensibuâ ad tallias et coUeclas vills 
« conirîbuentibus quinquagenta libras» et eodem modo et 
( tantumdem pauperibus civibus Rotbomagensibus ad 
c tallias et collectas villse contribuenlibus. — Item lega- 
c mus monasterio Langi ponlis propc Sucsbiones viginli 
« quinqiie libras ad emendum rcddiius pro auniversario 
€ noslro ibidem singuiis annis pei pcliiu latieado. ^ — Itm 
€ monasterio de Beccobcllouyn laiilumdem et eodeni modo. 
< — Item monasterio de Nobliaco Pictavensi diœcesi animo 
c compensandi si in aUquo teuemur eidem quindectm li* 
c bras. — Item domui Dei Parisius ad emeudum redditas 
9 pro auniversario nostro ibidem annis singuiis perpeluo 
« celubraiido viginli quinquc libras. — Item domui Dei 
« de Cadomo eodem modo docom libras. — Ilem ecclcsiaD 
€ sancli Germani Anlissioduicnsit; de civilate Parisieusi ad 
€ emendum reddilus pro auniversario defi'uncti Eiroym 
f Le Vaer quondam civis Parisiensîs centum libras. — 
c — Item Johanni et Theobaido dicUs de Gbemino eon- 
« sanguineis dicti Eiroym Le Vaer cuîlibet quinquagenta 
€ libras. — Item conventui monasterii Sanctae Genovef» 
t Parisius ad emendum reddilus pro anniversario noslro 
<k ihideni annis sinpulis perpétue cclebrando duoderim 
c libras. — Tteni iej^amus ma^islro Benedicto Avis sucio 
f noslro quadragenla libras. — Jtem domino Nicolao de- 
i cano ecclesîie Sancti Pétri Puellarum AureUaDensis 
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€ quinguagenta libras pro servicio suo. — Ilm domino 
ff Nîcolao Grosparmi capellano nostro yiginti libras. — Item 

<^ duniino .lohaniii Fiinierii capellano noslro doccm libras. 

< — Item Aiitlreîe Bessin clorico nostro pru suo soi \ k lo vi- 
c gioti Jibras. — Jum magislro Johanni boni tein{ioris 
c pro 8U0 servicio decem libras. — Iteni Guillelmo diclo 
c Hagaenon centum solidos. Item Odeto de Alneto pro 
c soo servicio decem libras. — Item Guillelmo Picardi 
f nepoU nostro vîgenti libras. — Bertaudo barbitonsori 
« noslro vinfpnli libras : Guillelmo marescallo noslro (Ut- 
tf cem lil/iab : Kichardo de caméra nostra denem libras. 
c — Item Broardu carniiici noslro viginti libras. — Item 
€ Guillelmo Lefrison ultra lioc quod debemus eidem, vi- 
€ ginti libras. — JtemJiacobo de Meduntapro suo servicio 

ff centum solidos. — Item janiceri nostro (sic), — 

ff Itm cuilibet garciferorum nostrorum trîgenta solidos. 
c — Item Nîcolao Ferrandî custodi domus de Sancti Agilo 
«T decem libras. — ftem Rogerio quoquo nostro (jua- 
« (Iraginta solidos. — îteni subcoco suo vigenli solides. — 
€ Item magistro Alexandro Fandemer sigillifero nostro qua- 
ff draginta libras. — Residuum vero omnium bonorum 

< nostrorum mobiiium et immobilium undecumque et ex 
f quacumque causa provenientium legamus magistro Ra- 
<r ginaldo fratri nostro eanonico Baiocensi in recompensa- 
«f tioneiii seplengenlanuu iibraruin luroncnsium in quibiis 
«r confitcmurno^ rideni leneri pro expensis ab eo in scolis 
c nobis minislratis, et si residuum hujusmodi ad lantam 
€ summamvidelicetseplingenlarum librarum turonénsium 

< non ascenderet volumus defalcationem fieri de singulis 
c legatis pro rata quousque possit habere intègre dictus 
ff Raginaldus dîctam snmmaro. Si vero dictum residuum 
« diclam summam excndal volumus quod id in quo exccdel 
« Aurelianensi ecclesiai applicetur pro tertia parle ad aug- 
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c mentationem horarum, pro tertia ad fabrîcam el pro 
c tertia alia parte ad faciendam nmm duplex festum de 
c conceptione Virginis gloriosae ita tamen quod per slala* 
c tum capituli ecclesîse pncdictsD juratum illud duplex 

« consliluatur, et si capituluia prcdictum, in hoc consen- 
tire noilct i!la tertia pro ipso (luplici nulrilus ejusdem 
( ecclesia3 aplicelur ad emendum reddilus pro augmenta- 
c tione dislribulîonum eorumdem. — Volamus autem et 
c prsecipimus quod omuia et singula legata suprascnpta 
c et omnes restîtutiones supradictsB ad valorem parvorum 
€ turonensium vel equîvalentis monetse solvantur et quod 
c exequtores testamenti nostri seo uUimse volontatis nostraî 
« iiullam aliam monelam. Quarn cunenloni rommuniler 
a pro iliclis turonensibus solvere leneanlur licol pociinia 
< quai tune curret minoris vaioris existet parvis turonen- 
c sibus predictis. Executores autem hujus praesentis testa- 
f menti nostri seu ultim» voluntatis nostra constitumus 
f fadmos et ordinamus venerabiles viros magistros Ragî- 
c naldum Grosparmi fratrem nostrum, Stephanum de Lo- 
c riaco proposîtum Sîgalonrâe In ecclesia Sancti Aniani 
« Aui ( liancnsis et K^nliuiii Cliaritc, archipresbyterum et 
« canunicurn eclesiu' Aurelianensis el Thoniam decanum 
« ecclesiifi Beatae Mariœ de Gleriaco Aurelianensis diocœsis 
« nepotem nostrum y ad Dominum Nicolaum decanum 
f ecclesise sancti Pétri Puellarum Aurelianensis capellanum 
c nostrum, quibus damus potestatem et spéciale mandatum 
c interpretandi et declarandi si quse in prœsenti testamento 
c nostro vel ultima voluntate nostra, sint dubia vel obscura 
v( el dcfalcandi de le^iialis praîdiclis si vidcrint cxpedire et 
« facullates noslras non suriicere ad ea intègre persolvenda. 
« Necnon vendendi donumi noslrani Parisius sitam super 
c carniûccriam Sanctse Genovefae et prata nostra quœ sunt 
c in prateria de Laigniaco, quam doroam et quaB prata 
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c vend! et distrahî precipimns pro executione prœsentis 

tcslamenli nostri seu ultimae voluntatis noslrœ corn— 

€ plendas iiec non et omnia bona noslra mobilia ubicuinqiie 

c exislenlia, exceplis hiis bonis mobilibus qua^ nominatim 

€ in praesenti lestamento seu ultima volontate nostris lega- 

f vimus, ac omnia singula alia faciendi quœ ad expeditionem 

c hujus testamenti nostri vel ultimae voluntatis nostrae fue* 

€ rint oportuna. Volumus insuper quod si capitulum Aure- 

€ lianense vel pro domo reparanda seu pro quscumque 

« alia causa exequtionem biijus noslne ullimap voluntatis 

d impediat vel bonf^ noslra rctirioal vel aii(iuici ex eis 

c contra volonlatem exequlorum ipsiiis nlfim?e voluntatis, 

c postquam testamentum nostrum seu presentis testamenti 

c nostri aut ultimse voluntatis nostrœ ordinationem aude- 

c rint et audierint et ab exequtoribus nostris de reddendo 

c et liberando semel in capitulo fuerunt requisitî, quod 

c e% tune omni coromodo hujus testamenti seu ultimse 

« voluntatis sint privati, et omnia Icj^ata p^nedicta eis facla 

« ad iilum easum eis adiminius et oa relinquiitius et lega- 

€ mus Constanciensis et Ebroicensis ccclesiarum capilulis 

c ac monasterio Fiscancnsi inter dictas ecclesias et dictum 

€ monasterium pro partibus equalibus dividenda in aug- 

c mentationem annîversarii nostri in prefalis Conslanciensi 

« et Ebroîcensi ecclesiis ac Fiscanensi monasterio faciendi, 

f volontés insuper ac precipienles quod prefati exequtores 

« testamenti nuslri seu ultimre nostra; volonlatis executionî 

« vacare vel interesse nulerinl, vel ncquirerinl, quutl Ucs 

« vel duo aut saltem unus ex eis cum [)refalo magistro 

c Raginaldo fratre nostro vel idem magister iiaginaldus 

< solus quem precipue în omnibus et singuiis pnemissis 

c ordinamus ac statuimus, predicta omnia et singula pos- 

c sint vel possit execntioni debitse demandare. Volumus 

c etiam ac precipimus quod presens ordinatio testamenti 
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c lïMtrî 6en nitim» voluntatis nostr» valent jure testamenti 

•f vel jure codicillorum, aut ut qucnlibet suppreraa dispo- 

€ sitio vel vuliiiitas, seu qualibet alias valcre potest et 

f débet de consueludine vel de jure, teslamentura 8eu olU- 

c mam voluntatem vel quamlibet disposilionem altam si 

( quod vel quam antea fecimus sea ordinavimus eipresse 

c ae pe&itus revocantes. In quorum premisaorum testî* 

€ monium et roaDimeii présentes litteras seu presens ins- 

c trumentum publicuro per infrascriptos publicos notarios 

« seu per altorum eoruni scribi et publicari ac signis eorum 

« amborum siunari ac sigilli nostri ' fecimus appciisione 

€ muniri. Actum cl datum apud Sanctum Agilura manorium 

c noBlrum Aurelianensis dicecesis anno Domine millesimo 

t trecentesimo decimo décima septima die roensis martii 

c viddicet die mercurii posl feslum beati Gregorli, indio- 

f tione nona pontificatas domini démentis pape quinti anno 

ff sexto, presentibus una nobiscum et intrascriptis publieis 

« nulaiiis religioso viro fi-atrc Tboma de Bosco, ordinis 

<t prœdicatorum et vencrabili viro magislro Thonia decano 

« ecclesiae beata» Mariaî de Cleriaco Aurelianensis diœcesis. 

€ Domino Jobanni fumerii presbitero et Jobannc de monte 

c Letherico perpetuo vicario altaris sanctoruro Crispi et 

€ Grispiani in ecclesia AurelianensI clerico» testibus ad hoc 

« vocatis specialiter ac rogatis. 

c Et ego Guillelmus de Bosco communi Sennonensis diœ- 

« cesis clericus, apostolica aucloritale publicus et Aure- 

a liaiiensis curi;p nolarius premissis una cum dicto Domino 

i Aurelianensi cpiscopo leslatore ac niagistro Petro de 

c Ma^duno clerico publico notario ac testibus suprascriptis 

€ presens interfui» presensque hoc inslrumcnlum publicum 

€ Inde confeci» propria manu scripsi, et in hanc publicam 

c formam redegi meoque consneto signo cum appensione 

c sigilli prefati domini episoopi et subscriptione ac signe 
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dicti publici notarii sig:navi rogaïus sub anno mense, 
die, indictione et pontificalu prasdictis. 
€ Et ego Petrus RatelU de Magduno Aureliaiiensis diœ* 
cesÎB deiicus aoctoritate apostolica notarius puUious 
premîssis una cum dicto Domino ÂurelianeDsi episcopo 
testalore ac magistroGuillelmo de Bosco, communi derico 
publico nolario et lestibas suprascriptis presens vocatus 
interfui presentiqiie inslnimento publico inde me subs- 
cripsi et eidpm signiim meum una mm appositione sigilli 
prsefati Domini epîscopi, el sigillo, et subscripUone dicti 
notarii publici apposui rogatus. t 



FOSSES GALLO-ROMAIAES 

■ 

DE TRÛUSSEPOIL, 
COliMUNE DU BERNARD (VENDÉE), 

P«r M. BAUDRT. 
A8SOCl£ CORRSSPOKDANT. 



Comment les habitants île Tannienne Gaule entorraient- 
ils leurs morts? Quels étaient leurs riles et leurs cérémo- 
nies? Voilà Jeux questions de la plus haute importance 
pour l'archéologie, et qui préoccupe avec raison les esprits. 
On savait par quelques auteurs (i) que les Gaulois dépo- 
saient en terre les dépouilles de leurs ancêtres, à des pro- 
fondeurs considL'i ailles, et qu'ils les entoiu.ssaienl plulôt 
(lu'ils ne les ensevelissaient, infodiebanlur polius (jnum se- 
peliebantur. L'on n ignorait pas non plus qu'ils avaient 
emprunté cette coutume aux Etrusques et aux Toscans; 
mais cette page de l'histoire, écho affaihli d'une tradition 
qui elle-même tendait à se perdre, n'existait plus depuis 
longtemps qu'à l'état de lettre morte. Aussi, quand on 

(1) Voir Sîlvius lialîcus et ton cammentateur, etc. 
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voulait trouver les cendres ou les ossements d'un Gaulois, 
on courait à un tumulus, à un galgal» à une tombelle; 
on fouillait sous un menhir, dans Fenceinte d'un cromlech, 

ou dans les flancs d'une grollo aux fées, et d'une allée 
couverle. On ne creusait pas dans le sul là où rien n'in- 
(liquail un mausolée (lepeiulanl res masses de terre et de 
pierres, élevées à la surface eu forme de mamelons et de 
pyramides, n*étaient pas et ne pouvaient pas être la forme 
commune donnée aux sépultures: c'était assurément rexcep- 
tion. Les riches mêmes et les chefs secondaires n'avaient 
pas tous rhonneur de reposer comme au Bernard, par 
exemple sous des monlieules laits de main d'hoiniiie, se com- 
posant chacun de deux ou trois mille mètres cubes de 
matériaux ramassés à grand frais dans la plaine. La plujiart 
trouvaient, comme le peuple, après leur mort, un abri dans 
les entrailles du sol. C'est là que, depuis quelques années, 
M. Dufaur, vicomte de Pibrac, et moi, avons été les cher- 
cher. Mon honorable collègue prétend les trouver dans 
des sépultures ayant la forme de puits. Je rencontre des 
débris humains dans les mêmes conditions; je possède, de 
plus, des fosses ordinaires où les cadavres sont en entier. 
Une diflerence qu'il faut tout d'aboid signaler, t'est que 
les fosses de M. de Pibrac sont purement celtiques, et que 
l'élément romain est uni dans les miennes à l'élément gau- 
lois. Avant de parier des dernières, je dois dire un mot 
des premières. 



1. 



J'ai nommé M. de Pibrac. La Société d'agricuUure, 
sciences, beUes4eltres et arts d'Orléans sait mieux que les 
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autres sociétés encore l'impression que fit sur les esprils 
ses puits funèbres de Beaugency, et le mémoire qu'il leur 
consacra. Celte Société, après avoir écouté le rapport «lu'en 
fit M. Dupais, fut la première à eo admettre les principales 
conclusions (i). Je rappelle en deux mots cette découverte. 

M. de Pibrac avait, dans les années 4857 et 4858, foniOé 
lui-même six grands puits, sans parler des fosses plus 
peliles qu'il avait rencontrées dans le même terrain. Les 
ouvriers en avaient précédemment ouvert et détruit vingt- 
deux : c'était plus qu'il n'en fallait pour acquérir une cer- 
titude. Toutes les grandes fosses avaient à leur orifice un 
diamètre moyen de 50, et une profondeur qui variait 
de 4 à 5^. Toutes contenaient plus ou moins des pierres 
calcinées et des cendres, des ossements de chien, de mouton, 
de sanglier, de bœuf, d'oiseaux, de volatiles, de musa- 
raignes, des noyaux de fruits sauvages, des armes et des vases 
funéraires, et enfin une dent humaine qui avait passé par le 
fau. M. de Pibrac crut voir dans ce mobilier funèbre des 
sépultures telles qu'elles sont décrites par les écrivains de 
l'époque d'incinération : débris des bûchers qui avaient dé- 
voré leurs victimes, présents offerts aux morts, dépôt des 
objets qui leur avaient été chers, vivres pour le voyage, ani- 
m.iux symijolniues et animaux é^oi j^es pour apaiser les dieux 
infernaux ; rien n'y manquait. Aussi, s'appuyant d'un côté 
sur l'histoire écrite, et de l'autre sur les faits tels que 
l'archéologie les lui fournissait, H. de Pibrac osa dire : 
c Les fosses de Beaugency appartiennent à un cimetière 
celtique. » La science n'a pas encore dit son mot sur cette 
question ; mais tout porte à croire que lorsqu'elle sera 
assez étudiée pour être portée à son tribunal, elle donnera 
un avis favorable. 

(!) Séance du 15 juiUet i859. 



Digitized by Google 



Passons maintenant aux fosses de Troussepoil, commuiie 
du Bernard (Vendée). Elles ont avec les précédentes une 
analogie frappaiite, bien qu'elles appartiennent aux pre- 
miers siècles de notre ère. 



11. 



Le fermier de Troussepoil découTrlt le premier, vers 
1845, une fosse d'une grande profondeur pleine d'objets 
et de débris antiques ; mais comme elle ne recélait pas le 

trésor qu'il y soupçonnait, elle lui comblée, et on n'en 
parla plus jusqu'en 1858, époque où une pareille i'osse, 
contenant entre autres choses trois beaux vases de la meil- 
leure période romaine, fut mise h nu par les ouvriers qui 
travaillaient au terrassement de la route qui coupe les 
flancs de la colline. Â dater de ce moment, je lis, au nom 
de la Société d'émulation de la Vendée, les fouilles dont 
j'ai rendu compte dans son annuaire (i); et que je viens 
porter à la connaissance de la Société archéologique de 
l'Orléanais, pour la remercier de m'avoir reçu au nombre 
de ses membrps correspondants. 

•lies Celles el les Gallo-Romains ont tour à tour fixé leur 
séjour sur les trois hauteurs de Troussepoil (% ils y ont 
par conséquent laissé leurs tombeaux. Pour preuve de leur 
passage, je citerai une pièce celtique, deux dolmens et 
trois menhirs, voilà pour l'époque gauloise; une monnaie 
de Jérusalem, des bronzes romains, depuis Auguste jusqu'à 

0) Années 1858, 1859, 1860. 

(2) Les élémeuLs du nom de Troussepoil se trouvent dans les deux 
mots latins tria podia, trois hauteurs. 
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Glaude-ie-Oothique, une villa complète, voilà pour Tépoquc 
romaine. L'un des établissements de la villa m*a fourni 

J'ocre, si vénéré chez les anciens, à trois états dilTérents : 
à l'élal brut, à l'élal de peinture el à l'élat de petits pains 
coulés, avec le cachet des prêtres qui en avaient le mono- 
pole, elles débitaient aux malades comme médicaments (1). 
Ces petits pains supposent que les chefs de la religion ba> 
bitaient Troussepoil ou les environs, el qu'ils y avaient leur 
temple et leur autel. Mais je laisse de côté ces découvertes, 
qui ne sont pas sans intérêt pour Thistoire du pays, pom* 
ne m'occuper que des fosses ij audes el petites qu'on y 
rcacoalre. Ces fosses renforruent dans leur seia l'ancien 
monde, avec son cuite el ses croyances les plus chères. 

Petites fosses. — Je commencerai par les petites fosses. 
J'en ai fouillé plusieurs depuis 1858; ce sont des fosses 
ordinaires ou de second ordre, que l'on trouve à i ou 2» 
sous terre. 

Pour exposer les faits tels qu'ils sont, je dois les par- 
tager en deux catégories. Les unes portent des traces d'in- 
cinération, et les autres sont des fosses connaunes. Les 
premières affectent la forme d'une coupe au rebord évasé. 
Elles contiennent invariablement du charbon, de la cendre, 
quelques os d'animaux, des fragments de tuiles à rebord 
et de poterie gallo-romaine de différentes espèces, et assez 
souvent des coquillages et des andouiUers de bois de cerf. 
Je n'y ai point trouvé d'os humain. Elles sont , pour la plupart 
dans le champ de VEscnnilière, qui appariicnl à M. Massou 
el renferme presque toutes les fosses. 

Les fosses communes forment la deuxième catégorie. 

(1 ) Voir Nwo9a»âkltUmiiàTe ^kittoire nuiurHle appliquée atu arts, 
t. XII, p. 901. 
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Les cadavres y sont en entier, avec un certain nombre 
d'objets funèbres et symboliques, tels que la tuile, le poids 
romain, une urne ou des fragments de cruche et de pots. 
L'une d'elles a fourni, outre cela, trente-trois bronzes du 
haut-empire, une cuillère à parfum en bronze, un manche 
en os, taillé en pointe de diamants, et une fistule recourbée 
en plomb. Le dernier tombeau, ouvert dans le mois de 
janvier, contenait un squelette en état de parfaite conser- 
vation. Près de son crâne gisaient des tuiles à rebord, un 
poids en terre cuite et percé, une ûole lacrymatoire en 
verre, et à ses pieds une belle hachette polie et en silei, 
qui est renflée au milieu et à vive arête sur les côtés, 
et qui va se rétrécissant vers son sommet pour former 
une pointe mousse. Le tranchant est elliptique. Celle arme, 
haute de 12 centimètres, pèse 217 grammes. 

Six de ces fosses communes rayonnept autour des fosses 
de premier ordre dont il me reste à parler. 

Gbanobs fosses. — Elles sont au nombre de trois. Je 
ne parle que de celles que j'ai fouillées moi-même. 

Première fosse (fouillée en janvier 1859). — En des- 
sous de la terre végétale, cinq grosses pierres rangées en 
cercle indiquaient son existence et sa position. Â partir 
de ces pierres, je trouvai sur une ligne de iO% dans la 
direction du nord, beaucoup de cendre et de charbon. Aux 
abords de la fosse, la couche de cendre avait une puissance de 
16 à 20 centimètres. Il en sortit une belle assiette samienne, 
au rebord dentelé à la pointe. Quant à la fosse, elle était 
creusée en forme de puits dans im banc d'argile schisteuse, 
à une profondeur de 9™. Large à son ouverture de 1" 20, 
elle se terminait en forme d'entonnoir . Les cinq premiers 
métrés ne renfermaient qu'un amas confus de pierres, de 

HÉM. VL, 30 
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terre mêlée d'un peu de cendre et de charhon, et de frag- 
ments d'amphores, de plateaux, de soucoopes, de bob et 
de cruches. 

A 5'" parurent les premiers animaux. Ils étaient disposés 

pai' assiics séparées par une couche de terre. 
» 

Première asme. — Elle conten;iit 1rs cornes, les fémurs, 
les tibias, les canons et l'un des sal)ots d'un bœuf; plus 
un poids romain et une arme en grés poli, du genre de 
celle» qu'on appelle celtie, coin ou casse-iêle. 

Deuxième assise, — £ile renlermail un chien de grande 
taiUe. 

Troisième assise, — Il e'y trouvait une corne, un sca- 
pulum et trois canoDs d'une ▼acbe, avec un moreeaii de 
hois arrondi. ^ 

Quatrième assise, — Elle recélaît un bois de cerf avec 
ses cinq andouillers, trois tètes de chiens de la taille de 
ceux que nous appelons chiens de chasse, avec leurs os, 

un morceau de bois arrondi, un vase à boire en coco (1), 
une tuile à rebords, deux portions de vases au vernis rouge 
et brillant. 

Cinquicmc assise. — Elle m'a fourni un cbien, trois 
blaireaux ou renards, des musaraignes, des ais de bois. 

Sixième assise. — J'v ni rencontré un petit chien, des 
morceaux de bois, connue dans les assises précédentes ; 
plus la téte et à peu prés tous les ossements d'un cheval 
de cinq à six ans, et la mâchoire et qndques autres os 
d'un cheval de deux & trois ans. 

(1; Le coco était coimu des Grecs et des Aomains. 
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Septième astise, — Les objets étaieal plus nombien 
dans cette oonche. Je citerai une orne de 33 centimètres 
de baateur, pleine de cendre ; une vertébrOt un fémur, un 

cubitus, un tibia, deux radius buranins, des ais avec des 
clous et une clé à deux crochets, iiKlu(uant une coffre fu- 
nèbre; un fragment recourbé d'une épée en fer, un stylet 
en bronze, à huit pans, virolé d'or; un morceau de buis 
passé au tour qui semblait être une quenouille; une sta- 
tuette en piem, dite (le Charente, représentant une divi- 
nité drapée et assise dans un fauteuil également en pierre (1); 
un vase ansé, de 28 centimètres de hauteur, contenant plus 
de cent moules en terre cuite, pour couler les monnaies. 
Ils portaient les efHi^nes des empereurs, depuis Trajan jus- 
qu'à Alexandre- Sévère. Un des moules renfermait dans 
son alvéole un denier d'argent de Julia Mammea, mère du 
dernier empereur. 

U y avait des coquillages et des huitres dans plniienrs 
couches. 

. Deuxième fosse (à iQ^ sud-est de la précédente^ fouillée 
en novembre 1859.) — Elle était re< ouverle, en forme de 
dôme, de pierres calcaires étrangères au soi. Ronde jus- 
qu'à A"^y elle devenait carrée en finissant. Sa profondeur 
n'était que de 6^. Voici les objets que j'y ai trouvés: 

Premier mHre, — Terre mêlée de veines de charbon. 

Deuxième mètre. — Douxe tuiles à rebords, sous les- 
quelles étaient un coutelas en fer et un joli petit vase la- 
crymatoire ou à parfums. 

TrmUme mètre, — Sept cruches brisées. Fragments de 

(1) La tête étant mutilée, je ne puis pas lui donner d'aUril)utioo. 
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vases de vingt-cinq espèces différentes, dont plusieurs en 
terre de Samos. Os et mâchoires de sangliers. Os de trois ru- 
minants, comme bœuf, vache ou veau, n'ayant pas subî Tac- 
lion du feu. Restes d'animaux rougeurs. Coquilles d liuitres 
et charbon mélangé de terre. 

Quatrième mètre, — Pierres énormes, sous lesquelles 
reparurent quelques-uns des os des mêmes ruminants, 
touchant à une masse de charbon ayant subi l'action du 
feu. Trois vases, du genre dolium, remplis de cendres et 
de charbon. Débris de six petits pots, de deux cruches et 
de deux amphores, d'une soucoupe et d'une terrine. 

Cinquième mètre. — Couche de tuiles à rebord, garan» 
tissant de la pression des terres un magnifique vase en 

bronze, à anse mobile. 

Sixième mètre. — Os de chèvre ou de mouton. 

Les ais et les clous élaieiit cpars ça et là dans quelques 
couches, principalement dans la quatrième. 

Troisième fossk (^1 lullée en juillet 1861, à 20"^ est de 
la première et à 8'" nord-esUle Ja deuxième.) — Elle était 
scellée par un las énorme de pierres de toutes espèces, 
de 1"" d'épaisseur. La longueur du diamètre, à son orifice, 
était de 30; elle se rétrécissait à ô^^ et se terminait en 
entonnoir à 9^ 85. Je n'ai trouvé, jusqu'à la profondeur 
de 5™ 30, qu'un mélange de terre, de charbon, de pierres 
schisteuses et calcaires, de cailloux, de tuiles à rebord, de 
fragments de poterie samienne et autres, plus quelques os 
d'animaux et deux bronzes frustes du haut empire. Les 
quatre derniers mètres étaient marqués, comme dans la 
première fosse, par des assises distinctes, au nombre de 
six, traversées par un petit chêne, dont le tronc avait été 
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placé au fond da puits, à côté de la cave qui contenait le 
derûier vase. 

Première assise. — Elle rcnrciinaiL les os d'un bœiif 
âgé, et ceux d'un veau et d'une vache, ainsi que des 
buitres, des moules, des lima^ns et des vis. 

Deuxième assise. — Elle contenait une niche qui garan- 
tissait de Ja pression des terres un oUa, ou grand vase 
noirâtre à pâte grossière et semée de grains de quartz, d'une 
contenance de cinq litres et demi, qui dans ses flancs 

terreux renfermait des enveloppes bleues d'insectes. 

Troisième assise. — Un deuxième vase, à piUe fine et 
rosée, ressemblant A une coupe, y était cacbé entre deux 
pierres et deux tuiles à rebord. îiou loin du vase gisait 
un bois de cerf avec ses nombreux rameaui, ainsi qu'une 
flûte en os. 

Quatrième assise, — Ici les vases étaient en bois. C'était 
un seau avec ses deux cercles de fer, et un baril avec les 

quatre petits cercles de même métal, tous les deux blottis 
sous des voûtes formées par des tuiles romaines (1). J'ai 
extrait de la même couclie un fort bronze d'Antonin-le- 
Pieux (138 de J.-C); un long fuseau chargé de traits pas- 
sés autour; une rouelle, aussi en bois, percée en biais de 
quatorze trous près de son rebord, et d'un autre trou au 
centre, destinés à rassembler le fil, à le tordre ou à le con- 

(1) Les vases en bois élaient en usage chez les Gaulois et chez les 
Romains; mais on ne les connaissait jusqu'à ce jour que par quelques 
bas-reliefs encore existants et parles écrits de Pline. La découverte de 
Trousscpoil, qui nous les uioulre un réaiilé, a, duuâ respèce, une très- 
grande valeur. 
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venir en cordonnet, sans parler d'autres petits objets bien 
travaillés, qui m'ont paru être des jouets d'enfants. 

Cinquième assise, — J'en ai extrait trois ossements ha* 
mains qui n'avaient pas été en contact avec le fen, savoir: 
un fémur» un. tibia et un cubitus. Les ais que renfermait 

la couche, les clous an fer, un crochet, et quelques autres 
morceaux en cuivre, et surtout une niagiiiliquc poignée en 
lironze, du poids de 553 grammes, ayant la forme de deux 
doigts crochetés, cl portant encore en dessous rempreintc 
d'une soadure, m'ont fait penser qu'ils faisaient partie 
d'un coffret funèbre. A côté, j'ai recueilli des courroies en 
cuir ordinaire, dont les deux extrémités découpées en bou- 
tonnières et accolées l'une à l'autre, annonçaient des cour- 
roies de suspension ; plus deux morceaux de peaux de 
castor, que le temps avait comme ideauOces ensemble, 
qui pouvaient être des restes d'au mon iéres. Deux bronzes 
d'Adrien et de Fausline touchaient à ces restes. Il y avait 
auprès une mâchoire de sanglier; les maxillaires de deux 
petits carnassiers; des cornes de chevreuil et de béliers; 
les squelettes de deux volatiles, et, enfin, sous une tuile 
à rebord, un vase de grandeur moyenne, contenant quatre 
têtes et quarante-quatre petits os de rongeur et des en- 
veloppes d'insectes. 

Sixième assise. ' — J'y ai rencontré une flûte en os, 
ainsi que le tronc du petit chêne, qui cachait dans les re- 
plis de ses racines la pierre qui garantissait le dernier 
vase. Ce vase était en bois, d'un seul morceau, et était 

placé dans une cuve taillée dans le banc schisteux. Il s'y 
trouvait deux têtes de belettes avec leurs os, la mandibule 
d'un oiseau et son squelette, et, avec cela, des chÂtaignes, 
des noix et des noisettes qui sont entières. 
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'Telles sont les l'ussos du Bernard. Par letirs vnses, leurs 
tuiles, leurs poids, leurs moules et leurs iiiuiinaies, elles 
appartiennenl à l'époque romaine; mais les mœurs gau- 
loises se dessineot dans le mobilier qu'elles reoferoieat. 

Je n'ai été jusqu'ici que narrateur Odèle. Oserai-je, main- 
tenant, donner mon appréciation? M. Jules Quicberat, dans 
le rapport qu*il vient d'adresser au comité impérial an 
sujet de YAnmiaire de la Sociclé (rcnniUtHun de la Vendue, 
pour Ils aiHU'os 1858 et 1859, s'exj)rime ainsi : « A Trous- 
c poil, M. l'abbé Baudry a trouvé la confirmation d'un fait 

< déjà constaté à Beaugency par M. Dufaur de Pibrac, et 
« en d'autres endroits par divers archéologues, mais dont 
€ la science ne s*est pas encore emparée. Il s'agit de morts 
c inhumés dans des fosses en forme de puits, t Et plus 
bin : c Les faits observés par M. Tabbé Baudry se rap- 
« portent, je le répèle, à une pratique déjà connue, mais 
c qui ne s'élait pas encore révélée par des faib aik-»i ins- 
€ trucUfs. > Et enfin : « 11 n'est pas encore temps de géné- 

< raliser les faits qui se rapportent au mode d'inhumation 

< dans des fosses en forme de puits. Attendons pour cela 
c que les faits se soient produits en plus grand nombre (1 ). > 

D'après les paroles du savant rapporteur, qui m'a &it 
l'bonneur de visiter lui-même mes travaux, il suit : 

que le» laits de Beaugency et du Bernard se confirment 
l'un par l'autre; 2'' qu'ils rappellent une pratique déjà 
connue, mais qui ne s'élait pas encore révélée par des 
monuments si instructifs, ce qui permet de croire, sans 
être pour cela taxé de témérité, qu^ils sont l'indice de sé^ 
pttltures ; 3^ enfin, que si la science ne s*en est pas encore 
emparée, c'est qu'ils ne sont pas encore passés dans le 
domaine de la généralité. Biais, hâtons-nous de le dire, ils 

(1) Entrait de la Revue dei Sociétés tavanUt, 
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tendent à se généraliser de plus en plus. J'ai visité, il n'y 
que quelques mois, avec M. ParenLeau» archéologue dis- 
tingué de la ville de Nantes, un champ de l'antique cité 
gallo-romaine de Rezé, où plus de vingt puits de la même 
sorte avaient été fouillés par les ouvriers, et un par M.Pa- 
renteau lui-même. Us donnent les mêmes résultats, à peu 
de choses prés. • 

Je n'ajouterai rien aux faits que je viens de mettre en 
lumière. Je ne répondrai pas même aux objections que 
leur étrangelé n'a pas manqué de faire naître. La multi- 
plicité de ces fosses sur un même point (elles se louchent 
presque toutes à TroussepoU, à Beaugency et à Rezé) 
m*empêche de les prendre pour des citernes. Par la 
même raison, je ne puis pas y voir non plus des fosses 
d'aisances. Au reste, les objets que j'y trouve ne me per- 
mellent pas de m'arréler un seul instant à Tune ou l'autre 
de ces pensées. Ce sont des cuves creusées au fond dans 
le banc argileux pour recevoir un vase, garanti de toute 
pression par une tuile ou par une pierre; ce sont d'autres 
vases disposés par étages dans des grottes où ils se sont 
conservés intacts. Dans ces fosses, il est vrai, on rencontre 
des débris informes, entre autres des restes d*anîmaux; 
liuiis beaucoup de ces animaux, tels que les chevaux et 
les bœufs, n'y ont éié jetés que par partie. Pourquoi ces 
fragments, et pourquoi ce pèle-méle d'espèces diiïérenles, 
dont les unes fournissent à la nourriture de l'homme et 
les autres ne servent qu'à son utilité et à son plaisir? 
Pourquoi Tépée du guerrier à côte de son coursier, et 
pourquoi près de cette épée des ossements humains qui 
ont dù appartenir au guerrier lui-même? Est-ce que le 
peuple gaulois, qui avait une si grande vciirialiua pour 
ses ancêtres, eut souffert cette profanation de leurs os 
et de leurs épées, marque certaine de leur puissance. 
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si ces objets n'eussent pas, par leur présence» concouru à 
honorer leurs sépultures? Gomment, en outré, appeler 
basses-fosses des fosses oii les mêmes faits se révèlent cons- 
tamment, et où, malgré le désordre apparent, régne une 

étonnante symétrie, qui dispose tout par couches et par 
assises, et qui lait que les objets deviennent plus intéres- 
sants à mesure qu'on approche des ossements humains? 
Est-ce que le liasard est ici pour quelque chose? La main 
de l'homme, au contraire, n*y a-t-clle point posé, et visi- 
blement, son cachet? La non incinération des os est^elle 
une preuve suffisante pour nier? 

Un dernier mot sur les objets trouvés dans les fosses 
celtiques et gallo-romaines. Je ne les crois pas tous sym- 
boliques : il me semble que plusieurs marquent l'expiation, 
roffranfle, etc. Le Imis de cerf, la hure de sanglier, sont 
regardés généralement comme indiquant une idée reli- 
gieuse chez les Gaulois. On les voit gravés, ainsi que le 
cheval, sur leurs monnaies, avec la figure de leurs princes 
ou de leurs dieux. Les animaux rongeurs pouvaient être 
chez eux le symbole de la mort, qui ronge et détruit ce 
qu'il y a de matériel dans l'homme, et Tinsecte Tembléme 
de Tàme, qui ne meurt pas, mais qui se transforme, car 
ils croyaient à son immortalité en même temps qu'ils ad- 
mettaient le do^me de la métempsycose. Le poids en terre 
cuite, la flûte en os, la fiole lacryraaloire, la couronne, 
faisaient partie, chez les Romains, du mobilier funèbre, et 
devaient être symboliques, comme en font foi ces deux 
vers d'Ovide, du moins pour les deux derniers objets : 

Non atidos Siyx habel ima deos : 
Tegula prqiectii tatit e»t veUUa eoranit. 

Ces vers prouvent aussi que l'on oilVait, au nom des 
morts, quelque chose aux dieux le jour des funérailles, pour 
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apaiser leur courroux, il est vrai qu'ils n'étaient pas exi- 
gents» puisqu'ils se. contentaient, dit le poète, d'une tuile 
«ntrelacée de couronnes. C'était là» fans doute» i'oiTraade 
des pauvres. Pbur les riches, il y avait hécaloml»; le sang 
du boBuf, de la génisse et du sanglier niissolait sons ]é 
eonteau des pontifes, et leurs chairs sanctifiées étaient en 
partie mangées par la foule, et en partie ensevelies avec 
le mort pour ses besoins personnels. Voilà ce qui expliqua 
la présence des seaux, des barils, des vases à boire, des 
pièces de monnaies, etc. Cette coutume do donner de la 
nourriture aux morts était teUement dans les mœurs an- 
tiques, qu'eUe existait encore au sîéde. Saint Augustin 
la condamne comme une superstition dans l'une de ses 
homélies (1). Ceci prouve une fois de plus qu'il faut voir 
autre chose que des symboles dans les os d'animaux con- 
tenus dans les sépultures. Les volatiles, les ruminants, 
devaient y être déposés comme viatique; il pouvait en être 
de même des huîtres et des autres coquillages, ainsi que 
des grains de froments trouvés en quelques tombeaux gallo- 
romains de la Vendée. . 

Quant aux animaux carnivores et autres, dont ta nour» 
riturc est interdite à l'homme, nous savons, par les auteurs 
qui ont traité cette matière, que le clief ou le çïuerrier 
emportait avec lui son cheval dans la tombe, et, en général, 
les objets qu'il aimait. 

ie formerai le vœu, en terminant, que des études ana- 
logue» à celles de Troussepoil et de Beaugenoy se fassent 
sur d'autres points du territoire de l'ancienne Gaule, afin 
que la science puisse, selon l'expression de M. J. Qiiicherat, 
s'emparer de la quciliuii dans un icmpb donné, el la ré- 
soudre à i honneur de l'archéologie. 

(1) Serm. 15^ De nm^. 
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ERBATA. 



Page 10, lig. 5, au lieu de : p. lisez: p. ÎU. 

Page 29, lig. Si, ON Uiu de: n'est chargé d'a?oir» liiez: n'ettfimdé 

d'avoir. 

Page il, Hg. i5 de la noie, au lieu de: et cependant le seigneur» 

Usez: cl cependanl ce seigneur. 

Paze63, lig. au lieu de: appartenant à Té vt^quc ; qu'il dut être. 
utes : appartenant à révêquc qu'il dat Atre (en supprimant le jmmI 
et virgule). 

Page 85, li^. 21-22, au lieu de : ainsi que le mot de simonie le dé- 
montre, ii est probable, lisez : ainsi que le mot de simonie le 
démoiilre, remanient à la dutc du 6 avril 100S, il est probable. 

Page 94, lig. 4-5, au lieu de : le terrain sur lequel a été ouTerle la rue 
du Colombier, litez : la me d^ïiUert. 

Page 112, lig. 3 de la note, au lieu de : mais le titre de premier dia> 
noine, liiez: mais ee titre de premier ebanoine, 

PiBige fig. 11-iS» au iâ^ii de: la lignes épartttke, Utez: la ligne 
téparatite. 

Page tlO. Itg, i7« au ieu de: acdpiat uUwn eonsuetodinem, Utes : 
accipiat «Itom consuetudinem. 

Puge SU, lig. 10, au lieu de : officia, liiez : offiesM, 

Page SSO, lig. i% au Ueu de : UOnkieum, liiez : LiUmiaeum. 

Pftg0 S35, lig. fZ, au Ueu de: conftrer dewn les frères, Utez : conférer 
aiœe les frères. 

Page 254, H^. 25, au Veu de : exclusivement ordonnés aux pratiques, 
usez : ejLclusivetuent adonnét aux pratiques. 
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